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PRÉFACE. 


L'Italie  a  été  et  est  encore,  avant  tout,  un  pays  de  villes. 

Pour  un  temps,  la  puissance  gigantesque  de  Rome  y 
amena,  il  est  vrai,  une  unité  factice.  Des  Alpes  Maritimes 
aux  Alpes  Juliennes,  des  Alpes  Rhétiennes  aux  extrémités 
de  la  Sicile,  de  Milan  à  Agrigente,  les  cités  de  l'Italie  se 
courbèrent,  non  sans  murmure,  sous  la  main  de  fer  du 
peuple  de  Rome,  la  ville  par  excellence,  Urbs.  On  ne 
parla  plus  de  Syracuse,  de  Crotone,  de  Capoue,  de  l'Etru- 
rie,  de  la  Gaule  Cisalpine.  Rome  seule,  la  reine  des  cités, 
eut  ses  historiens. 
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Nais  l'iinilé .  qui  «avait  été  produite  par  la  force ,  devait 
disparaître  avec  elle. 

A  partir  de  la  chute  de  l'Empire  d'Occident,  il  y  a  une 
histoire  des  villes  grecques,  de  la  Penlapole,  du  duché  de 
Rome,  de  l'Exarchat,  de  Venise,  de  Gênes,  de  Pise,  des 
villes  de  la  Toscane,  des  villes  lombardes,  des  marches 
d'ivrée  et  de  Frioul,  des  Etats  italiens;  jamais  une  histoire 
de  rilalie.  Les  destinées  de  Rome  occupent  toujours  le 
premier  rang  dans  les  annales  de  ce  beau  pays.  Mais  ce 
n'est  plus  comme  la  cité  dominatrice  de  la  Péninsule,  la 
cité  des  Césars  ;  c'est  comme  la  capitale  du  monde  chrétien, 
la  ville  sainte,  la  ville  éternelle,  capitolium  immobile 
saxum. 

A  côté  d'elle,  se  mouvant  dans  un  autre  cercle  de  faits, 
cent  villes,  autrefois  muettes,  remplissent  riiistoire  du 
bruit  de  leur  renommée.  Parmi  celles-là,  il  convient  de 
ranger,  en  première  ligne,  les  villes  lombardes.  Mêlées  acti- 
vement à  l'une  des  plus  grandes  luttes  de  Thisloire ,  celle 
du  sacerdoce  et  de  lVm|)ire,  elles  contribuèrent  à  arrêter 
les  progrès  de  la  puissance  des  empereurs  germaniques, 
qui  semblaient  vouloir  restaurer  l'ancienne  domination  qui 
les  avait  tenues  dans  l'ombre  et  l'oubli;  elles  eurent  la 
force  de  dicter  des  lois  au  chevaleresque  Frédéric  Barbe- 
rousse,  le  premier  potentat  de  l'Europe  au  Xlh'  siècle.  Le 
commerce,  l'industrie,  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts 
reçurent,  dans  leur  sein,  une  nouvelle  et  vigoureuse  impul- 
sion et  portèrent  la  civilisation  et  la  richesse  publique  à  un 
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degré  de  splendeur  inouï.  Il  leur  revient,  à  juste  titre, 
une  part  dans  cet  éloge  glorieux,  souvent  répété  :  l'Italie 
donna  deux  fois  la  civilisation  au  monde. 

Rechercher  Torigine  et  poursuivre,  pas  à  pas,  les  déve- 
loppements d'un  mouvement  si  remarquable,  me  parait  être 
un  des  sujets  les  plus  intéressants  qu'offre  l'histoire  de 
l'Humanité.  Il  a  été  traité  déjà,  sinon  entièrement,  du 
moins  dans  ses  parties  essentielles,  par  quelques  historiens 
italiens ,  mais  plus  souvent  encore  par  les  savants  les  plus 
distingués  de  l'Allemagne.  Dans  notre  langue,  un  seul 
écrivain  s'en  est  occupé,  Simonde  de  Sismondi.  Personne 
plus  que  moi  ne  rend  hommage  aux  mérites  de  lauteur  de 
VHistoire  des  Républiques  italiennes  du  moyen-âge.  Mais, 
écrivant  à  une  époque  déjà  relativement  éloignée  de  nous 
et  sous  l'empire  de  préoccupations,  dont  il  n'a  pas  tou- 
jours su  assez  se  dépouiller,  il  a  négligé  presqu'entière- 
ment  la  question  de  l'origine  des  communes,  et,  chez  lui, 
l'histoire  des  institutions  communales  est  ou  incomplète  ou 
trop  entremêlée  de  faits  et  de  récits  spéciaux.  Le  but  de 
Sismondi  n'a  été  d'ailleurs  que  de  tracer  une  Histoire 
générale  de  l'Ilulie  au  moyen-âge.  J'ai  donc  cru  rendre 
quelque  service  à  la  science,  en  faisant  connaître  aux  lec- 
teurs français,  une  question,  qui,  depuis  longtemps  déjà,  a 
fait  l'objet  de  la  sérieuse  attention  des  écrivains  de  l'Italie 
et  de  l'Allemagne. 

Sans  entrer  dans  des  détails  qui  trouveront  mieux  leur 
place  ailleurs,  je   ne  puis  expliquer   ici  tout  ce  que  les 
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Romains  entendaient  par  Municipes  (Municipia).  Il  me 
suffira  de  rappeler  au  lecteur,  que,  c'étaient  des  corpo- 
rations politiques,  dans  le  genre  de  celles,  auxquelles  les 
modernes  ont  donné  le  nom  de  Communes  et  qu'on  désigne 
encore  souvent,  en  France,  par  le  terme  de  Municipalités^ 
dont  l'étymologie  est  visible.  Les  Municipes  occupent  une 
grande  place  dans  la  législation  Romaine.  Les  Communes 
jouent,  dans  l'Histoire  politique  du  moyen-âge,  un  rôle  ca|)i- 
tal,  sur  l'importance  duquel  il  n'est  plus  besoin  d'insister 
aujourd'hui. 

On  a  essayé  d'établir  entre  ces  deux  espèces  d'institutions 
un  lien  de  filiation.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  il  a  été 
admis,  presque  généralement,  non  sans  de  sérieux  argu- 
ments, que,  les  communes  du  moyen-âge  sont  une  conti- 
nuation ou  au  moins  une  résurrection  des  Municipes 
Romains.  La  question  de  l'origine  des  communes,  placée 
sur  ce  terrain,  intéresse  donc  autant  l'Histoire  politique 
du  moyen-âge,  que  l'Histoire  du  droit.  Elle  se  rattache 
à  la  grande  thèse  de  la  perpétuité  du  droit  romain  au 
moyen-âge. 

Rome  aurait  transmis  à  ces  implacables  ennemis ,  qui 
lavaient  débordée  de  toutes  parts,  non  pas  son  organisation 
impériale,  création  du  despotisme,  instrument  commode 
pour  les  conquérants  germaniques;  mais  des  institutions 
libres ,  émanations  de  la  République  qui  n'existait  plus 
depuis  plusieurs  siècles,  éléments  précieux  de  résistance 
pour   les   vaincus,    menace   permanente  jetée   parmi    les 
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vainqueurs  par  le  colosse  abattu  qui  n'attendait  que  l'heure 
de  la  vengeance.  Depuis  le  coup  de  main  heureux,  accompli 
par  les  bandes  d'Odoacre ,  la  restauration  de  l'Empire  d'Oc- 
cident a  été  tentée  à  plusieurs  reprises,  mais  vainement  : 
les  municipes  romains  seuls  constitueraient  au  moyen-âge 
les  restes  vivaces  du  droit  public  romain;  pleins  de  vigueur, 
animés  par  le  souffle  de  la  liberté,  excités  par  le  souvenir 
de  la  grandeur  du  nom  romain ,  ils  auraient  survécu  à 
toutes  les  invasions  barbares ,  résisté  à  l'influence  décom- 
posante des  institutions  et  des  lois  germaniques  et  traversé 
les  âges,  obscurément  et  sans  gloire,  il  faut  l'avouer,  les 
faits  sont  là  pour  le  prouver,  mais  avec  une  confiance 
inébranlable  dans  l'avenir,  du  V®  au  XI«  ou  Xlh  siècle. 
Dans  l'histoire  de  notre  organisation  communale  moderne, 
on  pourrait  remonter,  sans  interruption,  jusqu'au  com- 
mencement du  IVe  siècle  avant  J.-C,  c'est-à-dire,  jusqu'à 
la  prise  de  Caere  (389  avant  J.-C  ),  époque  à  laquelle  on 
reporte  d'ordinaire  la  fondation  des  Municipes.  Tel  est ,  en 
deux  mots,  le  système  de  ceux  qui  prétendent  assigner 
une  origine  exclusivement  romaine  à  la  presque  généralité 
des  communes  du  moyen-àge.  Il  a  pour  lui  la  simplicité, 
de  grandes  vraisemblances  et  des  arguments  dont  je  suis 
loin  de  contester  la  valeur  apparente,  mais  qui  ne  peuvent 
résister  à  une  critique  approfondie. 

Il  a  pour  lui,  de  plus,  des  noms  vénérés  dans  la  science. 
Et  tout  d'abord,  la  plupart  des  jurisconsultes,  particulière- 
ment en  Allemagne,  aujourd'hui  la  terre  classique  de  l'élude 
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du  Droil  Romain.  Je  puis  rac  dispenser  d'en  faire  lenumé- 
ration,  en  citant  le  plus  illustre  de  tous,  M.  de  Savigny, 
qui,  dans  son  ouvrage,  si  justement  célèbre,  sur  V Histoire 
(lu  Droit  Romain  au  moyen-âge  (*) ,,  a  consacré,  aux  desti- 
nées des  Municipes  après  la  chute  de  l'Empire  d'Oceident, 
un  travail  étendu.  J'aurai  trop  souvent  l'occasion  d'en 
entretenir  le  lecteur,  pour  que  j'insiste  ici  sur  les  conclu- 
sions  du  digne  chef  de  l'Ecole  historique. 

Les  historiens  français ,  quoique  placés  sous  l'empire 
d'autres  préoccupations  que  les  juristes  allemands,  ont 
soutenu,  presqu'unanimcment,  la  même  opinion,  pour  les 
communes  françaises.  Il  suflira  de  rappeler  les  noms  de 
MM.  Ra\  nouard  (-) ,  dont  Touvrage  sur  les  Municipes  des 
Gaules  est  devenu  pour  ainsi  dire  classique  en  France, 
Leber  (^,  Aug.  Thierry  (*)  et  Guizot  (^). 

En  Allemagne,  où  la  civilisation  et  les  lois  romaines 
n'ont  guère  étendu  leur  influence  directe  que  jusqu'aux 
bords  du  Rhin  et  du  Danube ,  ce  n'esl  que  de  nos  jours 
qu  il  s'est  fait  une  réaction  décisive  contre  l'ancienne  théo- 


(1)  F.  C.  DE  Savicnt.  Gesch.  des  Homischen  Rechts  im  M.  A,  Je  ferai  mes  cita- 
tions d'après  la  traduction  française  de  M.  Ch.  Guenoux.  ^  vol.  in-S».  Paris, 
i839. 

(2)  Ratnolàbd.  Histoire  du  Droit  municipal  en  France.  2  vol.  in-8».  Paris,  1829. 
— -cp.  D*£kstein   Dissertation  sur  les  Communes.  Paris,  1837. 

(3)  C.  Leber.  Histoire  critique  du  Pouvoir  munici^wl ,  de  la  condition  des  cités, 
dfs  villes  et  des  bourgs ,  et  de  r administration  comparée  des  communes  en  France, 
depuis  Vorigine  de  la  monarchie  ju^qu* à  nos  jours.  1  vol.  in-S».  Paris,  1828. 

{i)  A.  Thierrt.  Lettres  sur  l'Histoire  de  France.  Lettres  XUI  et  sq.  —  Le 
niêmc.  Considérations  sur  l'Histoire  de  France. 

(j)  Guizot.  Histoire  de  la  civilisation  en  Europe,  leçons  VU,  X.  —  Histoire  de 
ta  civilisation  en  France ,  leçons  XLVI—XLIX. 
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rie ,  qui  faisait^  des  communes  ou  villes  libres  de  l'Empire, 
des  restes  de  municipalités  romaines  (*). 

Ajoutons  que  cette  même  thèse  a  été  soutenue  pour  l'An- 
gleterre ,  par  des  Anglais  (2). 

En  Italie,  centre  de  l'Empire  romain  et  foyer  de  sa  civi- 
lisation, il  semble  que  la  question  ne  puisse  pas  faire  doute 
et  que  les  munlcipes  ont  pu  résister,  avec  plus  de  succès 
qu'ailleurs,  à  la  grande  invasion  barbare,  dans  la  terre 
même  qui  les  avait  vu  naître.  Pourtant  rien  n'est  plus 
controversé.  Quelques  années  après  l'apparition  des  pre- 
miers volumes  de  l'ouvrage  de  M.  de  Savigny,  M.  H.  Léo, 
qui  avait  déjà  écrit  un  petit  opuscule  sur  la  constitution 
des  villes  libres  de  la  Lombardie  au  moyen-dge^^)^  publia, 
sur  le  développement  de  la  constitution  de  ces  mêmes  villes 
jusqu'à  Va)^ivée  de  l'empereur  Frédéric  l  en.  Italie  (^)^ 
un  ouvrage,  dans  lequel  il  attaqua,  un  des  premiers,  les 
idées  de  son  compatriote ,  sur  l'origine  des  communes 
lombardes.  Il  soutint  que  les  Municipes  romains  n'avaient 


(1)  M.  W.  Arnold,  privatdocent  de  la  faculté  de  droit  de  rUniversité  de  Mar- 
burg,  celle-là  même  où  M.  de  Savigny  conçut  la  première  idée  de  son  Histoire 
du  Droit  romain  au  moyen-âge ,  a  porté  le  dernier  coup  à  celte  vieille  erreur, 
dans  un  excellent  ouvrage,  que  je  recommande  vivement  à  Tattention  des  amis 
des  études  historiques.  Il  est  intitulé  :  Verfassungsgeschichte  der  deutschen  Frei- 
Klâdte  im  Anschluss  an  die  VerfatsungsgescUichte  der  Sladt  Worma.  2  vol.  in-S". 
Gotha,  iSU. 

(!2)  Voyez,  par  exemple,  la  note  de  M.  Catlicart,  le  traducteur  anglais  de  Tou- 
vrage  de  M.  de  Savigny.  Elle  est  reproduite  dans  la  traduction  de  M.  Guenoux, 
vol.  IV,  p.  287. 

(3)  U.  Léo,  Ueber  die  Verfassung  der  freien  Lombardischen  Stiidte  im  Mitlelalter. 
Rudolstadt,  i820. 

(4)  II.  Léo.  Entwickeiung  der  Verfassung  der  Lombardischen  Stâdte  bis  zu  dir 
Ankunft  Kaiser  Friederich  I  in  Italien,  i  vol.  in-S®.  Hambourg,  1824. 
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pu  résister  à  l'invasion  des  Lombards,  qu'ils  disparurent 
dans  toutes  les  villes  où  s'établit  eette  nation  et  que  les 
communes  lombardes  du  moyen-âge  furent  le  résultat  d'un 
mouvement  nouveau ,  d'origine  exclusivement  germanique. 
Dans  son  Histoire  des  Etats  Italiens  (*),  publiée  quelques 
années  plus  tard,  M.  Léo  généralisa  sa  thèse  et  l'appliqua, 
non-seulement  à  l'Italie  du  Nord  ou  Lombardie  proprement 
dite,  mais  encore  aux  duchés  de  Tuscie,  de  Bénévent  et  de 
Spolète.  Plusieurs  écriviiins  italiens,  tels  que  les  comtes 
Balbo  <^)  et  Sclopis(5),  le  chev.  C.  Baudi  di  Vesme  et 
M.  Spir.  Fossati  W  aboutirent,  en  ce  qui  concerne  la 
destruction  du  régime  municipal  romain ,  aux  mêmes  résul- 
tats que  M.  H.  Léo.  Un  des  principaux  arguments  des 
partisans  de  la  perpétuité  des  Municipes  romains  dans 
l'Italie,  au  moyen-âge,  était,  qu'après  l'arrivée  des  Lom- 
bards, la  population  d'origine  romaine  conserva,  en  général, 
la  liberté  personnelle  et  le  droit  de  propriété,  déduction 
faite  du  tribut  à  payer  au  conquérant.  Renverser  cet 
argument ,  c'était  ruiner  le  système  dans  sa  base.  C'est 
ce  qu'a  entrepris,  avec  autant  de  talent  que  de  succès,  un 


(1)  H.  Léo.  Getchichte  der  Italienischen  Staaten,  5  vol.  in-S^.  Hambourg,  1829. 

(2)  Cesàre  Balbo.  Storiad'ltalia,  Torino,  1859-18^6. 

(3)  Federico  Sclopis.  De*  Longobardi  in  Italia.  Dans  les  Mémoires  de  Pacadémie 
de  Turin,  T.  XXXUI.  —  Voy.  aussi,  du  même  auteur,  la  préface  du  2»  vol.  des 
JUonumenta  Historiae  Patriote  édita  jusau  régis  Caroli  Alberti,  et  une  Communication 
à  PÂcadcmie  des  Sciences  morales  et  politiques  de  France  (Voyez  le  tome  X  des 
Mémoires,  année  18i6). 

(i)  Cav.  Carlo  Baddi  di  Vesme  e  Spir.  Fossati.  Vicende  délia  proprietà  in  Italia 
dalla  caditta  dellUmperio  Romano  fino  allô  stabilimento  dei  feudi.  Torino,  1836. 
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judicieux  historien  napolitain  (*),  M.  C.  Troya,  dans  un 
ouvrage  nourri  de  faits  et  plein  d'érudition,  que  la  suite 
de  mon  travail  fera  amplement  connaître.  Sans  prendre 
un  parti  sur  les  résultats  auxquels  M.  Troya  est  arrivé, 
un  des  plus  brillants  élèves  de  JVL  de  Savigny,  M.  de 
Belhmann-Hollweg ,  dont  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'his- 
toire du  droit  connaissent  l'ouvrage  sur  l'organisation  judi- 
ciaire et  la  procédure  au  déclin  de  l'Empire,  a  réfuté,  point 
par  point,  la  théorie  de  son  ancien  maitre,  en  ce  qui 
concerne  les  villes  de  la  Lombardic  (^).  Il  a  fait  suivre 
cette  réfutation  d'un  travail  clair  et  concis,  dans  lequel  il 
cherche  à  prouver  l'origine  germanique  des  communes  des 
villes,  qui  avaient  été  occupées  par  les  Lombards.  Pour 
M.  de  Belhmann,  les  Municipes  romains  ne  survécurent  ou 
du  moins  ne  laissèrent -des  traces  profondes  que  dans  les 
villes  italiennes  non  conquises ,  comme  celles  de  l'Exarchat 
et  du  duché  de  Rome.  Celte  dernière  réserve  n'est  même 
plus  gardée  par  M.  C.  Hegel,  professeur  d'histoire  à  l'Uni- 
versité de  Roslock,  dans  un  récent  ouvrage,  intitulé  : 
Histoire  de  la  Constitution  des  villes  de  l'Italie^  depuis 
Vépoque  de  la  domination  romaitie  jusqu'à  la  fin  du 
Alh  siècle  (5).  Les  savantes  recherches  de  M.  Hegel  ont  fait 


(1)  Cablo  Troya.  Délia  Condizione  de'  Homani  vinti  da*  Longohardi  etc.,  con 
osservazioni  di  Fr.  Rezzonico  ed  aftpendice  deW  autore,  Milano,  18i4. 

(2)  M.  A.  Vox  fiETnMAMN-UoLLWEG.  UrsprutiQ  der  Lombardischen  Stàdtefreiheil, 
Eine  yeschkhilic/œ  Cntersuchung.  Bonn,  18i6. 

(3)  Carl.  Reqel,  Gescliichtc  der  Stàdtevcrfassung  voa  Italien  seil  der  Zeil  dcr 
rômitchen  Jlerrschafl  bis  zum  Autgang  des  Zwolften  JahrUnndcrls.  2  vol.  in-S». 
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faire  à  la  question  un  progrès  décisif.  J'aurai  souvent  Toc- 
easion  de  le  faire  remarquer  au  lecteur. 

Je  crois  qu'en  générai  on  s'est  exagéré  Timportance  de 
rinfluence  des  Municipes  romains  sur  la  naissance  des 
communes  du  moyen-âge.  En  particulier^  j'ai  acquis  la 
conviction^  que,  cette  influence  a  été  nulle  sur  l'origine  des 
communes  de  la  Lombardie  :  je  me  propose  de  le  démontrer 
dans  le  premier  volume  du  présent  ouvrage.  Je  me  hâte , 
tout  d'abord ,  de  proclamer,  qu'on  y  trouvera  le  fond  des 
idées,  développées  par  MM.  H.  Léo,  C.  Troya ,  de  Beth- 
mann-HoUweg  et  C.  Hegel ,  dont  les  lumineuses  investiga- 
tions feront  désormais  loi  dans  la  littérature  historique  de 
l'Italie.  N'eût-il  que  le  mérite  de  faire  connaître  aux  lec- 
teurs français  les  travaux  de  ces  écrivains  distingués ,  il 
aurait  droit  déjà,  je  le  pense,  aux  encouragements  des 
amis  de  la  science.  Qu'il  me  soit  permis  toutefois  d'ajouter 
que  je  n'aurais  pas  entrepris  une  tâche  aussi  longue  et 
aussi  ardue ,  si  je  n'avais  cru  le  sujet  susceptible  d'aperçus 
et  de  développements  nouveaux,  omis  ou  oubliés  par  mes 
savants  prédécesseurs. 

Je  ne  puis  indiquer,  même  sommairement,  les  sources 
nombreuses  où  j'ai  puisé  :  j'aurai  soin  de  les  citer,  à  l'oc- 
casion ,  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 


Leipzig,  18^7.  Il  est  à  regretter  que  M.  Hegel  ait  suivi  une  mclhode  historique, 
qu*on  peut  appeler  de  dissertation  et  qui  rend  la  lecture  de  son  livre  très  difficile. 
Ce  défaut,  très  commun  chez  les  érudits  allemands  et  qui  n*est  que  de  forme  pour 
les  gens  d*étude ,  est  racheté  par  une  érudition  étendue,  un  style  nerveux  et  clair, 
une  exactitude  sans  reproche  et  une  remarquable  sagacité. 
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J'ai  tâché  de  présenter  une  analyse,  aussi  claire  qu'il 
m'a  été  possible ,  de  cette  importante  et  difiicile  question. 
Pour  en  comprendre  les  développements ,  il  est  absolument 
nécessaire  d'avoir  présent  à  la  mémoire  l'ensemble  des  insti- 
tutions municipales  du  Y^  au  YI^^  siècle  et  des  institutions 
centrales  du  royaume  des  Lombards.  Beaucoup  de  per- 
sonnes s'en  font  une  fausse  idée  ou  n'en  ont  qu'une 
connaissance  superficielle.  Je  ne  pouvais  guère  insister  sur 
ces  deux  points,  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  sans  nuire  à 
la  libre  allure  et  à  Fenchainement  des  idées,  qui  doivent  y 
dominer.  Mais  comme  il  ne  faut  pas  écrire  seulement  pour 
les  savants  de  profession ,  j'ai  cru  rendre  service  à  beau- 
coup de  lecteurs,  en  les  mettant  à  même  de  suivre  sans 
peine  les  développements  d'une  question  exclusivement  du 
domaine  de  la  critique  historique.  J'ai  donné  une  esquisse 
du  régime  municipal  romain  en  Italie  au  Y«  siècle  et  de 
ses  destinées  jusqu'au  milieu  du  \h  siècle ,  et  j'ai  relégué 
dans  un  appendice  une  Étude  sur  les  Institutions  poli- 
tiques du  royaume  des  Lombards.  Par  la  première,  le 
lecteur  reconnaîtra  déjà ,  rien  que  par  le  contraste ,  la 
distance  presqu'infranchissable  qu'il  y  a  entre  l'existence 
pâle  et  languissante  des  Municipes  romains,  devenus  un 
instrument  du  despotisme  impérial,  et  la  vie  exubérante 
et  pleine  de  vigueur  des  communes  lombardes,  devenues 
un  symbole  de  liberté.  La  seconde  servira  de  cadre  à  l'his- 
toire des  institutions  communales. 

Les  mêmes  motifs  m'ont  guidé  dans  rexamen  de  la  théorie 
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de  M.  de  Savigny,  sur  l'origine  des  communes  lombar- 
des. J'aurais  dû  suspendre  mon  travail,  pour  répondre 
aux  nombreux  arguments  que  l'illustre  jurisconsulte  a  fait 
valoir.  J'ai  préféré  faire  de  cet  examen  l'objet  d'une  disser- 
tation spéciale.  On  la  trouvera  à  la  fin  de  ce  volume. 
Je  prie  le  lecteur  de  ne  pas  m'accuser  d'avance  de  ger- 
manisme et  de  ne  décider,  comme  je  m'en  suis  fait  un 
devoir,  qu'après  mûr  examen  des  faits.  J'ai  peu  de  goût 
pour  les  systèmes  arrêtés  en  histoire.  Dieu  me  garde  de 
m'écrier,  comme  on  l'a  entendu ,  qui  nous  délivrera  des 
Grecs  et  des  Romains  ?  L'antiquité  nous  a  légué  des  trésors 
d'un  prix  inestimable  ;  ils  brillent  d'une  lumière  éclatante 
dans  la  cendre  du  passé,  que  les  plus  belles  années  de  notre 
jeunesse  sont  employées  à  remuer.  Personne  plus  que  moi 
ne  craint  le  reproche,  que  Platon  faisait  aux  Grecs,  dans  le 
Timée  :  «  0  Grecs,  vous  êtes  des  enfants  ;  il  n'y  a  pas  de 
vieillard  dans  la  Grèce.  Votre  esprit ,  toujours  jeune ,  n'a 
point  été  nourri  des  opinions  anciennes,  transmises  par 
l'antique  tradition  :  vous  n'avez  pas  de  science  blanchie 
par  le  temps.  » 
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ORIGINES  DES  COMMUNES  LOMBARDES. 


CHAPITRE  1. 


DE  LA  DÉCADENCE  DU  REGIME  MUNICIPAL  ROMAIN  EN  ITALIE  ,  DU  Y*  SièCLE 
AU  MILIEU  DU  VI',  ET  DE  SA  DESTRUCTION  COMPLÈTE  DANS  LES  VILLES 
OCCUPÉES  PAR    LES    LOMBARDS. 


§  i .  Des  Municipes  Romains  jusqu'à  rarrivée  des  Lombards, 

Au  V*  siècle  (*),  les  Municipes  de  Tltalie  ne  jouissaient  plus  de 
ce  bien-être  matériel  et  politique ,  qui  les  avait  portés ,  sous  le 
gouvernement  de  la  Uépublique  et  même  au  début  de  TEmpire,  au 
plus  haut  degré  de  splendeur.  Réduits  à  n  être  dorénavant  qu'un 
des  mille  rouages  du  système  centralisateur  de  la  cour  impériale, 
ils  n'étaient  plus  que  Tombre  d  eux-mêmes.  De  leur  prospérité 
matérielle  perdue  sans  retour,  ils  n'avaient  conservé  que  les 
charges,  qui  augmentaient  en  raison  de  sa  décadence  ;  de  leurs 
antiques  libertés,  devenues  incommodes,  ils  ne  possédaient  plus 


(1)  J.  GoTHOPREDUs.  PuratUn  ad  Cod.  Theodos.,  Xl\  j  i.  —  Fii.  Roth,  De  rr 
munieipali  Komanorum.  Stutgardt,  1801.  —  Guizot,  Esiais  sur  (^histoire  de  France, 
5«  édil.  Paris,  18^1.  Premier  essni.  —  F.  Waiter.  Geschichte  des  rônmchen  Rechln 
hiê  auf  Justinian.  Bonn,  1840. 
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que  les  formes  surannées ,  dont  lobservation  obligée  était  aussi 
dérisoire  que  tracassière. 

Pourtant,  malgré  toute  leur  dégénérescence,  ils  contenaient 
encore  le  germe  d'une  communauté  libre.  Au  lieu  de  le  laisser 
se  flétrir,  un  souffle  généreux,  parti  dellomc  ou  de  Constantinople, 
pouvait  lui  donner  une  vigueur  nouvelle.  Ceùt  été  d'ailleurs 
un  acte  de  bonne  politique;  car  c'était  là,  au  sein  de  la  classe 
moyenne,  que  le  pouvoir  impérial  aurait  du  établir  les  bases 
de  sa  force  et  de  sa  résistance  aux  ennemis  du  dehors.  Les 
Municipcs  libres,  ou  du  moins  honorés,  jamais  les  barbares 
n'auraient  franchi  les  frontières,  avec  cette  facilité  qui  étonne 
au  premier  abord  :  comme  aux  grands  jours  de  Marins ,  des 
armées  tout  entières  seraient  sorties  de  cette  terre  féconde.  Mais 
«t  le  despotisme  a  ce  vice,  entre  mille  autres,  que  son  exigence  croit 
dans  la  même  proportion  que  décroissent  ses  moyens.  Plus  il 
affaiblit^  plus  il  a  besoin  de  s'exagérer;  plus  il  s'appauvrit,  plus  il 
faut  qu^il  dépense  (^).  »  Le  pouvoir  impérial,  à  qui,  du  reste,  il 
ne  pouvait  convenir  de  laisser  faire  et  dire,  dans  les  Municipes, 
ce  qu'il  réprimait,  avec  un  soin  jaloux,  à  Rome  ou  à  Constan- 
tinople, allait  en  s'afl*aiblissant,  avec  une  rapidité  dont  il  était 
facile  de  calculer  le  terme  fatal.  Ses  craintes  soupçonneuses 
lui  donnaient  le  vertige.  Le  fisc  était  dans  la  détresse  et  l'on 
entrevoyait  sa  ruine  complète.  L'Empire  était  comme  étreint 
par  une  nuée  de  fonctionnaires,  chargés  d'en  extraire  admi- 
nistrativement  la  plus  grande  somme  possible  de  revenus, 
pour  combler  les  déficits  du  trésor. 

Si  les  Municipes  purent  survivre  à  la  perte  de  leurs  libertés  , 
ce  fut  grâce  à  ce  système  de  fiscalité  à  outrance,  qui  usait  sans 
pitié  des  moyens  faciles  d'exécution,  que  leur  organisation  admi- 


(i)  GuizoT,  I.  c,  p.  13. 
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nistrative  mettait  à  sa  disposition.  Ils  furent  maintenus,  malgré 
eux,  par  la  force.  La  qualité  de  membre  du  Municipe,  deDécurion 
ou  de  Guriale(^)^  comme  on  disait  généralement  alors,  était 
devenue  une  charge  ruineuse,  dont  on  cherchait  à  se  débarrasser, 
au  prix  des  plus  douloureux  sacrifices.  Les  Décurions  avaient 
formé  autrefois  un  ordre  (ordo  decurionum)  honoré,  dont  on 
s'enorgueillissait,  avec  une  légitime  fierté,  d'être  membre.  Mainte- 
nant l'exemption  des  fonctions  Guriales  était  un  privilège  envié.  II 
était  accordé,  non-seulement  à  ceux,  qui,  par  la  nature  de  leur 
position  dans  Tétat  ou  dans  la  société^  en  étaient  naturellement 
exclus,  mais  encore  et  surtout  à  ceux  que  le  pouvoir  impérial 
voulait  s  attacher  :  sénateurs,  olBciers  du  palais,  clergé,  militaires, 
plèbe.  Le  privilège ,  héréditaire  comme  la  condition  des  Guriales, 
diminuait  chaque  jour  le  nombre  de  ces  derniers,  et,  par  une  loi 
fatale^  augmentait  les  charges  du  Municipe,  qui  ne  se  composait 
plus  que  des  petits  propriétaires.  On  en  arriva  enfin  à  affecter 
«  une  classe  immense  de  citoyens,  leurs  biens  comme  leurs  per- 
sonnes, au  service  public  le  plus  onéreux  et  le  plus  ingrat,  comme 
on  affecte  les  animaux  à  tel  ou  tel  travail  domestique  (^).  » 

Ge  tableau  des  Municipes  au  V°  siècle,  est  loin  d  être  exagéré. 
Il  suffit  d'ouvrir  le  code  Théodosien  et  d'y  parcourir  les  nombreu- 
ses constitutions  qui  concernent  les  Guriales^  en  les  comparant, 
par  exemple,  aux  prescriptions  de  la  table  d'Héraclce  P) ,  pour  com- 


(1)  Decurio  est  le  terme  antique.  Curialis,  déjà  fréquemment  employé  au 
IVe  siècle,  est  Texpression  générale  au  Y*.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  Curialea 
des  Municipes  romains  du  V'  siècle  avec  les  Curialea  qu'on  trouve  à  Ravenne,  par 
exemple,  après  Tarrivée  des  Lombards. 

(2)  GuizoT,  1.  c,  p.  15. 

(3)  Plébiscite,  qui  traite  de  l'organisation  municipale  et  date  probablement  de 
la  fin  du  Vil'  siècle  de  Rome.  Les  fragments  de  la  table  d'airain,  sur  laquelle 
il  est  gravé,  ont  été  trouvés  en  1732,  près  de  Tarente,  à  Héraclée  (de  là  Tabula 
Heracleensis) ,  et  se  trouvent  aujourd'hui  à  Naplcs.  Voy.  cd.  Mazochi.  Neap., 
175i.  fol. 


1H  LIVRE  I. 

prendre  combien  leur  position  était  devenue  intolérable.  Dr 
Théodose  à  Justinien,  elle  ne  fit  qu  empirer. 

Les  magistrats  municipaux  étaient  réduits  au  rôle  d'employés 
infimes  du  fisc  impérial.  Non-seulement  ils  étaient  responsables 
de  leur  propre  gestion  et  de  celles  de  leurs  collègues,  mais  encore 
ils  étaient  garants  des  successeurs  quils  présentaient  (i).  Les 
Curiales  répondaient  de  la  perception  des  impots,  qui,  en  cas  de 
non-recouvrement,  étaient  pris  sur  leurs  propres  biens  :  ils  étaient 
contraints  de  prendre  les  immeubles,  abandonnés  par  leurs  pos- 
sesseurs hors  d'état  de  satisfaire  le  fisc  (^).  Insolvables^  ils  étaient 
torturés  avec  des  onglets  de  fer  (3). 

Sans  l'autorisation  du  gouverneur  de  la  province,  nul  Guriale 
ne  pouvait  vendre  la  propriété  qui  le  rendait  tel,  ni  s  absenter  du 
Municipe,  même  pour  un  temps  limité  :  captifs  dans  la  cité  qu'ils 
administraient  (^),  les  Curiales  étaient  exploités  comme  de  vérita- 
blés  prisonniers  d*£tat. 


(1)  L.  U,  C.  Th.  de  Decur.,  XII,  1.  —  L.  2,  L  8,  C  Jlst.  de  nuftcepf.,  X.  70.  — 
L.  8,  L.  10,  C.Th.  eod.,  XIÏ,  6.  —  Tit.  C.  Just.  quo  quisque  ordine  convenialur,  XI, 
35.  —  Cp.  F».  RoTH.,  1.  c,  p.  159  sq. 

(2)  L.  186,  C.  Th.  de  Decur.,  XII,  1 .  —  L.  17,  S  7.  D.  ad  Municipalem,  L.  1.  — 
L.  18,  §26,  D.  de  Munerih.  et  Ilonorib.,  L.  5.  -  L.  1,  L.  6,  L.  17,  C.  Just.  de 
omni  ngro  deserto,  XI,  58. 

(3)  L.  2,  C.  Th.  de  Quœst.^  IX,  35.  Decuriones,  sivc  ob  alicnuni ,  sive  ob  suum 
(lebiluin,  exortes  omnino  caruin  volumus  esse  pœnarum  qtias  fiducul»  et  tormenta 
constiluunt.  Quod  quidem  capitale  judici  eril,  si  in  contuineliam  ordinis  exitumque 
temptetur.  Majestatis  tanlummodo  reos,  et  quse  ncfanda  dicto  stint  conscios  aut 
molienles,  ex  ordine  municipali,  maneat  tam  cruenla  conditio  :  dehilores  vero  et 
quos  allcclos  aut  susceptores  memorant,  a  summo  usque  ad  infinium  ordincm 
curiales  exortes  talium  volumus  esse  pœnarum.  Habct  severitas  multaqussumat 
ad  sanciendam  publici  officii  disciplinam,  ut  abstineant  tam  cruenlis.  —  Plumba- 
tarum  vero  ictus,  quos  in  ingenuis  corporibus  non  probamus  non  ab  omni  ordine 
submovemus,  scd  decem  primos  tanlum  ordinis  curiales  ab  imniunitate  hujusmodi 
verberum  segregamus  :  ita  ut  in  ceteris  animadversionis  islius  habeatur  moderatio 
comrooncntis  (Gratien,  an.  376).  L.  115,  C.  Th.  XIII,  1.  ~  Cp.  Eo.  L4Boulatb. 
Histoire  du  Droit  de  propriété  foncière  en  Occident.  Paris,  1839,  p.  105. 

(i)  L.  9,  C.  Th.  de  Decur.,  XII,  1.  —  L.  1,  C.  Th.  de  prœd.  et  tnancip.  Curialium 
xitie  décréta  non  alieftandix,  XII.  3.  —  Fa.  Roth.,  1.  c,  p.  81. 
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Pour  échapper  à  cette  tyrannie  odieuse  ^  tous  les  moyens  leur 
étaient  bons.  Ils  cherchaient  un  refuge  dans  les  rangs  du  clergé  W, 
dans  le  service  militaire  (^)  et  jusque  dans  Tesclavage  (^).  Mais  en 
vain  :  on  les  traquait,  sans  trêve  ni  relâche,  pour  les  réintégrer  dans 
leurs  étranges  honneurs  W.  Ils  se  prêtaient  volontairement  à  la 
spoliation  ;  ils  offraient  d'abandonner  entièrement  ces  biens,  causes 
de  leur  déplorable  condition  ;  mais  en  vain  :  la.  loi'  les  immobilisait 
entre  leurs  mains  (^). 

Théodose  avait  comparé  la  condition  de  Guriale,  à  un  sacer- 
doce (^),  oubliant  que  lui-même  avait  défendu  de  ne  pas  faire  de 
la  curie  un  lieu  de  supplice  (7).  Se  traînant  dans  Torniêre  habi- 
tuelle ,  ce  grand  homme  ne  prit  aucune  mesure  efficace  pour 
lutter  contre  le  courant  qui  emportait  ces  antiques  institutions  de 
la  liberté  ronftiine.  Elles  furent  couvertes  d^ignominie.  On 
^  condamna  les  criminels  à  entrer,  dans  les  rangs  des  Curiales, 
ouverts  aussi  aux  juifs  détestés,  aux  hérétiques  et  aux  enfants 
naturels,  qui  acquéraient  ainsi  les  droits  de  la  légitimité  (^). 


(1)  L.  59,65,  lOi,  etc  ,  C.  Th.  de  Decur.,  XIÎ,  1.  —  Gothofbko.  Paralill.  ad 
C.  Th.  XII,  1.— WALTEB,/îôm.  Bechfsgesch.fp.  392,  noie  33.  —  Nov.  Major., Til.  I. 

C2)  L.  13,  22,  etc.,  C.Tb. de Decur.,  XII,  1.  — Tit  C.  Th.de  hisquicondit.  propr. 
reliqueruntf  XII,  19. 

(3)  GoTUOFBED.  Parat.  ad  C.  Th.  XII,  1.  —  Fa.  Roth.,  1.  c,  p.  U.  —  Novel. 
Major.,  I.  —  Salvian.,  de  gubemat.  Dei,  V,  7,  8;  éd.  Grégoire  et  Collovbet,  avec 
Irad.  fw,  Paris ,  i83i.  —  L*esclavage  cessait  par  Pentrée  dans  les  ordres.  Voy. 
Walteb,  Rom  Rechtsgesch.,  p.  idi  el  la  note  107  :  Nov.  »,  c.  2,  §  1  ;  Nov.  123, 
c.  17,  33. 

(i)  Voy.  aussi  Tit.  C.  Just.  de  Decur  et  filiis  eorum,  X,  31. 

(5)  Tit.  C.  Th.  de  prœd.  elmancip.  Curialium  sine  decreto  non  alienandis,  XII,  3. 
—  Novcl.  Major.,  I.  —  L.  1,  C.  Just.  de  prœd.  Decvrionum  aine  decreto  non  alienan- 
diê.  —  Novcl  Just.,  38,  prœfat.  —  Cassiodorus.  Varinrum  libri  XI i  (opéra  omnia, 
fol.,  Venet.,  1729),  Voy.  VU,  47. 

(«)  L.  122,  C.  Th.  de  Decur.,  XII,  I. 

(7)  L.  108,  C.  Th.  de  Decur.,  XII,  1.  —  Ne  quis  existiiuet  curiae  loco  supplirii 
qucmquam  deputandum  ,  cum  utiqiic  iinumquemque  criminosum  non  dignitas 
debeat  sed  pœna  comitari.  —  Voy.  aussi  L.  66,  C.  Th.  de  Decur.,  XII,  t. 

(8)  L.  99,  16j.  etc.,  C.  Th.  de  Decur. ^  XII,  I  ;  et  les  passages  cités  par  Hoth,  de 
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A  côlé  des  Munîcipes,  s'élevait,  en  dehors  de  toutes  les  préoc- 
cupations politiques ,  près  de  rédiiiee  chancelant  des  institutions 
romaines,  une  communauté  nouvelle,  la  paroisse  chrétienne, 
qui  absorbait  insensiblement  toutes  les  forces  vives  de  Tancienne 
association  politique  de  la  localité.  Autour  de  levéque  vinrent 
se  grouper  tous  les  chrétiens,  c'est-a-dire^  la  partie  la  plus  saine 
de  la  population  de  lempire  à  son  déclin.  C'est  ce  qui  explique  le 
rôle  actif  que  le  clergé  chrétien  joua  lors  des  invasions  barbares. 
Du  V*  au  VP  siècle ,  quand  une  ville  est  menacée ,  assiégée  ou 
dévastée  par  les  hordes  germaniques,  nous  voyons  presque  tou- 
jours, dans  les  sources  historiques,  qui  nous  rapportent  ces 
faits,  le  clergé  local  et  son  chef,  levèque,  intervenir,  dans  le 
drame  final,  d'une  façon  décisive.  L'institution  du  Défenseur  de 
la  cité  contribua  grandement  à  donner  au  clergé  Catholique  cette 
position  prédominante.  Créée  pour  sauver  les  Municipes  de  rabime, 
cette  institution  ne  fit  que  hâter  la  décomposition,  qu'elle  avait 
mission  d'arrêter.  Le  Défenseur  de  la  cité  (defensor  civitatis^ 
plebis,  loci)  n'était  pas  élu  par  les  seuls  Curiales ,  mais  par  la 
cité  tout  entière  (^).  Les  Curiales  étaient  exclus  de  cette  ma- 
gistrature, tandis  qu'ils  étaient  seuls  admissibles  à  toutes  les  au- 
tres (2)  et  que,  seuls,  ils  supportaient  toutes  les  charges  de  la  cité. 
11  est  facile  de  comprendre  que,  dans  une  élection,  à  laquelle 
tous,  jusqu'aux  plébéiens,  prenaient  part,  les  chefs  de  la  com- 
munauté chrétienne,  élus  eux-mêmes  par  la  généralité  des  fidèles, 
devaient  jouer  un  rôle  actif  et  prépondérant.   L'évèque  devint 


rc  municip.  — Cp.  Savioy,  Ilist.  du  Droit  romain  au  moyen-nge,  I,  p.  ^.  —  L.  38, 
C.  JusT.  de  Decur,  elfiliis  eorum,  X,  31.  —  Novel.  Just.,  iî). 

(1)  L.  1.  C.  Tu.  de  defensoribits  civitatum ,  I,  11.  —  L.  8,  pr.,  C.  Just.  dedefetia. 
civit.  î,  5ÎJ.  —  L.  19,  C.  Jl'st.  de  episcopali  audientia,  I,  ^.  —  Voy.  aussi  Novel. 
Major.,  T.  V,  de  defens.  civit. 

(2)  L.  2,  C.  Just.  de  defent^or  civit.,  I,  5î$.  Defensorcs  civitatum,  non  ex  decu- 
rionum  seu  ex  cohortalium  corpore,  scd  ex  aliis  idoneis  personis  huic  olficio  depu- 
tenlur.  —  Celle  loi  fui  changée  par  JusUnicn.  Nov.  15,  cap.  1. 
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donc,  naturellement,  par  la  seule  force  des  choses^  le  premier 
personnage  de  la  citc(^). 

» 

Ainsi  toutes  les  causes  de  dissolution  se  réunissaient  pour  pré- 
cipiter la  décadence  des  Municipes. 

En  résumé ,  au  milieu  du  V*  siècle ,  les  Municipes ,  dé- 
pourvus de  spontanéité  et  d'initiative^  ne  jouissaient  daucune 
garantie  politique,  livrés  qu'ils  étaient  aux  caprices  du  despo- 
tisme impérial,  aux  insolences  et  aux  vexations  de  ses  agents. 
Leurs  plaintes  ne  pouvaient  parvenir  au  pouvoir  central ,  que 
par  Tintcrmédiaire  de  ceux-là  même  qu'ils  accusaient.  La  vie 
politique  y  était  nulle.  C'étaient  des  machines  à  finances.  Les 
Guriales  étaient  des  esclaves  d'État,  attachés,  à  titre  héréditaire, 
au  service  public,  comme  les  colons  romains  au  fonds  du 
possesseur,  comme  les  serfs  du  moyen-âge  &  la  glèbe. 

Ce  régime  bâtard  se  traîna  misérablement  avec  ses  formes  illu- 
soires jusqu'à  l'arrivée  des  bandes  d'Odoacre  et  des  Ostgoths. 

L'empire ,  ne  pouvant  se  défendre  par  ses  propres  forces ,  était 
obligé  de  prendre  à  sa  solde  des  barbares.  Dans  le  troisième 
quart  du  V"  siècle ,  Odoacre  ou  Odovacar,  Ilérule  de  nation , 
stationnait  en  Italie  à  la  tète  de  bandes  mercenaires,  venues 
des  différents  points  de  la  Germanie.  D'après  les  règlements 
romains  (2),  l'habitant,  mis  en  réquisition,  devait  abandonner 
à  l'hôte  (hospes)  ou  militaire  logé,  le  tiers  de  sa  maison,  pour 
toute  la  durée  du  cantonnement.  Les  soldats  (hospiles)  d'Odoacre 
réclamèrent,  de  plus,  le  tiers  des  terres  (3).  Sur  le  refus  du  Patrice 


(1)  Sans  néanmoins  devenir  un  véritable  magistrat  municipal,  comme  le 
prétend  M.  Guizot  {Civilis.  en  Europe,  leçon  II).  Le  rôle  des  évcques  dans  les 
Municipes  n'a  pas  été  bien  saisi  par  Ratnouard,  Hist.  du  Droit  A/unicip,  en 
France.  Mieux  par  Fréd.  Oiaxam,  la  CivUimtion  chrétienne  chez  tes  Francs, 
Paris,  18i9.  Voy.  p.  579  sq. 

(2)  L.  5,  G.  Th.  de  A/etatis,  VII,  8. 

(3)  Gal'pp.  Die  Genuanischen  Ansiedlungen  utid  Landtheiliinyen  in  dcn  Prov'mzcn 
des  Rom.  Westreichsin  ihrer  Y ôlkert echttichen  Evjenthiimlichkeit ,  etc.  Breslau,  18i4. 
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Oreste,  maître  de  la  milice,  ils  se  révoltèrent  et  mirent  fin  à 
TEmpire  d'Occident,  en  476.  Odoacre ,  proclamé  Roi ,  ne  prît 
néanmoins  que  le  titre  de  Patrice,  en  affectant,  vis-à-vis  de  Tem- 
pereur  d'Qrient,  Zenon  Tlsaurien  ,  d'occuper  l'Italie,  au  nom  de 
TEmpire.  La  domination  ,  mal  assise  de  ce  chef  de  mercenaires , 
ne  dura  pas  quatorze  ans  et  ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  songer 
à  changer  les  institutions  romaines.  Il  fut  chassé  par  les  Ostgoths, 
dont  le  roi  Theodorich  fonda  une  monarchie  moins  éphémère 
(493—552). 

Les  Ostgoths  (M  prirent  le  tiers  des  terres ,  qu'ils  firent  cultiver 
par  leurs  colons  et  leurs  esclaves  ;  mais  ils  maintinrent ,  pour  le 
peuple  conquis,  la  plupart  des  institutions  existantes.  Eux-mêmes 
vécurent  d'après  leurs  coutumes  germaniques.  Mœurs,  langues, 
législations ,  sauf  les  prescriptions  de  YÊdit  de  Theodorich^  tout 
était  différent  pour  les  Romains  et  leurs  nouveaux  maîtres.  Il  est 
facile  de  se  rendre  compte  de  cette  tolérance.  Gomme  Odoacre , 
Theodorich  prétendait  occuper  l'Italie  au  nom  de  lempire  :  aussi 
cherchait-il  à  s'en  attirer  les  habitants  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir.  Mieux  que  personne ,  il  était  à  même  de  le  faire.  Elevé 
à  la  cour  impériale,  il  avait  conservé,  pour  la  civilisation  romaine, 
une  prédilection  particulière.  Vestimini  moribns  togatis,  écrivait 
sans  cesse  aux  officiers  goths ,  l'un  de  ses  ministres,  Gassiodore. 
Rien  ne  fut  changé,  du  reste,  au  système  centralisateur  des  empe- 
reurs romains ,  ni  à  l'administration  fiscale ,  ni  à  l'organisation 
judiciaire  romaine ,  ni  à  la  surveillance  jalouse  du  commerce  et 
des  métiers.  Or,  nous  savons  quel  rouage  utile  les  Municipes 


(i)  G.  Sabtorius.  Versuch  ûbev  die  Bcgierung  der  Ostgothen  wàhrend  ihrer 
Uerrschafl  m  Italien.  Hamb.,i81 1 .  —  Savignt.  Hist.  du  Droit  romain  au  moyen-àge. 
T.  I,  chap.  V,  §  lOô-lOi;  T.  Il,  cliop.  XI.  —  Majiso.  Geschichte  des  O*t-Gothitchen 
Heiches  in  Italien.  Breslau,  182i.  —  Iwan  von  Glôden.  Das  Bômitche  Recht  im 
otfgothischen  Reich,  in-8*.  lena,  18^5.  -  C.  Hegel.  Gesch.  der  Stâdteverf.  v.  liai., 
T.  I,  chap.  1,4  IV. 
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formaient  dans  ce  système ,  combien  surtout  ils  convenaient  à 
l'administration  fiscale.  Les  institutions  municipales  furent  donc 
conservées.  Toutefois  elles  furent  modifiées,  en  ce  sens ,  que,  le 
pouvoir  central  s'immisça,  plus  directement  encore,  dans  les 
affaires  de  la  cité.  La  direction  générale  passa  ,  en  fait ,  entre  les 
mains  des  fonctionnaires  royaux ,  soit  d'un  comte  gothj  soit  de 
magistrats  municipaux  nommés  ou  du  moins  confirmés  par  le 
roi.  A  la  chute  du  royaume  Ostgoth,  la  décadence  des  Munici- 
pes  avaient  donc  fait  un  pas  de  plus  (0. 

Les  empereurs  grecs  (2)  ne  ûrent  rien  pour  les  relever.  Pour 
donner  une  idée  du  degré  d'avilissement  auquel  ils  étaient  descen- 
dus, il  sufBi  de  lire  cette  loi  de  Justinien,  qui  condamne  les 
prêtres  concubinaires  à  entrer  dans  la  Curie  de  leur  ville  (•">). 

Quelques  années  après  la  mort  de  Justinien^  les  Lombards 
envahirent  Tltalie  et  mirent  fin  au  gouvernement  de  la  restau- 
ration grecque  ^568).  Pour  donner  le  coup  de  mort  au  régime 
municipal ,  les  nouveaux  conquérants  ne  devaient  pas  faire  de 
grands  efforts. 

En  Orient,  il  se  maintint,  du  moins  nominalement,  jusqua 
l'an  886.  A  cette  époque,  il  suffit  d'un  trait  de  plume,  c'est-à- 
dire  d'une  novellc  de  l'empereur  Léon  VI,  dit  le  philosophe,  pour 
l'abolir,  comme  «  errant  vainement  autour  du  sol  légal  (^).  » 


(1)  Voici  le  tcmoignapic  d'un  contemporain.  Cassiod.,  Variar.  Il,  18.  —  Gudil.T 
episcopo  Theodoricus  rex.  Priscarura  legiim  rcvercnda  dictât  aiictoritas  ut  na*»- 
rerido  Curialis  nulle  modo  possit  ab  originis  siise  muniis  discrcparc;  nec  in  aliud  Rei- 
publicœ  ofiicium  trahi,  qui  tali  preventus  fucrit  sorte  nasccndi.  Quod  si  cos  vol 
ad  honores  transire  jura  vetucruut,  quam  vidctur  esse  contrarium,  Curialem  Reipu- 
blicie  amissa  turpiter  libertate  servirc,  et  usqiie  ad  conditionem  pervenissc  postrc- 
mam,  qucm  vocavît  aniiquitas  minorem  scnatum?  —  Cp.  ibid.,  Vil,  47;  IX,  2,  i. 

(2)  Savig?(Y,  Hist.  du  Droit  romain  au  moyen-àgCy  T.  1,  Chap.  V,  §  105  sq.  — 
C.  Hegel.  Geach.  der  Sd'idfeverf.  T.  T,  chap.  I,  ^  V. 

(3)  Nov.  123,  c.  29 :  tune  episcopus  ejus  secundum  ecclesiasticos  canoncs 

de  cleroeum  amoveat,  curiœ  civitatis  cujus  clericus  crat,  tradendo. 

(4>  Nov.  Lboîi.  i6.  «  Tant/uam  inc.iasvm  circa  légale  golum  oben^nt.  » 
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*l.  ^.  E/fels  de  la   Conquête  Lombarde. 

Jusqu'ici  nous  avons  constaté^  on  même  temps  que  sa  déca- 
dence progressive,  lexisicnce  non  interrompue  du  régime  muni- 
oipal  romain  en  Italie. Que  devint  ce  même  régime,  après  larrivée 
des  Lombards?  Sëteignit-il  défmitivement  dans  les  convulsions 
produites  par  Tinvasion  nouvelle,  prit-il  place  dans  leconomic 
sênérale  des  institutions  politiques  du  peuple  conquérant,  ou 
continua-t-il  d  exister  en  dehors  de  ces  dernières  et  parallèlement 
H  elles,  comme  sous  la  domination  des  Ostgoths?  Cest  ce  qu'il 
convient  de  rechercher,  avec  une  attention  d  autant  plus  grande, 
que  les  documents  directs  et  positifs  nous  font  complètement 
défaut  pour  nous  guider. 

Remarquons  d'abord,  que  les  institutions  politiques  du  peuple 
lombard  sont  antipathiques  aux  traditions  romaines  en  général,  et 
qu  en  particulier,  les  lois  lombardes  ne  font  jamais  mention  des 
Municipes  romains.  Il  est  certain,  que,  les  Lombards,  pas  plus 
que  les  Ostgoths,  ne  firent  servir  à  leur  usage  les  institutions 
municipales  romaines  ,  et,  dans  leur  droit  public  national ,  il  est 
impossible  d  assigner  une  place  à  ces  dernières. 

Si  donc  le  régime  municipal  avait  pu  se  perpétuer,  malgré 
la  noiivello  invasion,  il  aurait  du  exister  hors  des  institutions 
générales  des  Lombarvîs,  grâce  à  la  tolérance  des  vainqueurs,  et 
surtout  à  la  conservation  intacte  des  conditions ,  qui  jusqu'alors 
en  avait  rendu  lo  maintien  possible  et  même  nécessaire.  Plaçons 
la  question  sur  ce  terrain. 

On  sait  quel  était  Iciai  de  la  population  de  ritalie,  à  larrivée 
des  Lombards.  La  propriété  du  sol,  cultivé  par  les  Colons, 
moyennant  certaines  redevances ,  appartenait  aux  Grands  de 
rfmpire,  aux  possesseurs  (possessorcs) ,  aux  Curiales.  La  plu- 
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part  des  colons  étaient  de  vrais  esclaves    Les  habitants  libres  des 
Municipes  étaient  : 

1°  les  personnes  qui  avaient  occupé  de  hautes  charges  dans 
rÉtat  (honorati).  C'était  la  classe  des  privilégiés.  Il  convient 
d'ajouter  à  cette  classe,  sans  cependant  les  assimiler,  quant  au 
rang,  Tarmée  tout  entière,  depuis  le  dernier  cohortalis  jus- 
qu'au magister  equttum  peditumve;  lensemble  des  fonction- 
naires publics,  employés  à  la  cour,  dans  la  province,  dans  le 
palais;  le  clergé,  depuis  le  simple  clerc  jusqu'à  l'évèque. 

2""  Les  Curiales.  C'étaient  les  habitants  de  la  ville,  qu'ils  y 
fussent  nés  (municipes)  ou  domiciliés  (incolse),  possédant  une 
propriété  foncière  de  plus  de  25  arpents  (iugera)  et  n'appartenant 
pas  à  la  classe  des  privilégiés. 

3*  Le  menu  peuple,  comprenant  les  marchands  (negotiatores), 
les  artisans  (artifices)  et  les  membres  des  corporations  astreintes 
à  certains  services  publics  (coUegiati). 

Le  restant  de  la  population  était  esclave. 

Tous  les  habitants  de  l'Italie  étaient  régis  par  le  droit  Justi- 
nien  (0. 

Il  s'agit  de  savoir,  si,  malgré  la  conquête  lombarde,  cette 
population  conserva  la  propriété  du  sol  en  tout  ou  en  partie ,  son 
droit ,  sa  liberté ,  la  vie. 

Peu  de  questions  historiques  ont  donné  lieu  à  des  théories 
plus  contradictoires  ;  et  cette  divergence  d'opinions  se  conçoit 
aisément,  dans  un  sujet  qui  touche  directement  aux  antagonismes 
de  races  et  à  l'amour  propre  national.  Comme  éléments  même 


(1)  En  vertu  de  la  Pragmatica  sanctio  pro  petitione  Vigilii,  cil,  de  I*an  53^. 
Elle  nous  a  élé  conservée  dans  VEpitome  de  Julien  et  se  trouve ,  comme  Const,  I, 
dans  Tappendicc  du  Cod.  JusL,  sous  le  titre  Aliœ  aiiquot  constitutionea.  Elle 
commence  par  ces  mots,  qui  en  indiquent  le  but  :  Pro  petitione  Vigilii,  venerabiiit 
antiquioriê  Romœ  episcopi,  quœdam  disponenda  esse  censuimus  ad  utilitatem  omnium 
pertinentia,  qui  per  occidentales  partes  habitare  nosctmtur.  inprimia  itaque,  etc, 

i 
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de  la  discussion ,  je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile  d'exposer  som- 
mairement les  résultats  essentiels,  auxquels  ont  abouti  les  princi- 
paux écrivains,  qui  ont  traité  de  cette  époque  obscure  de  Thisloire 
d'Italie  (i). 


I.  Des  principales  opinions  sur  ce  sujet. 

Machiavel  donne,  dans  le  premier  livre  de  son  Histoire  de 
Florence^  un  aperçu  rapide  de  Thistoire  de  Tltalie  au  moyen-âge, 
plutôt  d'après  la  tradition  que  d'après  les  sources  originales. 
Cet  habile  écrivain  croit  que  les  Lombards  et  les  Romains  se 
fusionnèrent  en  un  seul  et  même  peuple,  et  qu'à  l'époque 
de  Charlemagne  les  conquérants  n'avaient  plus  d'étranger  que 
le  nom  (^).  Cette  hypothèse  d'une  fusion  radicale  et  immédiate 
des  deux  nations ,  nullement  prouvée  par  son  auteur,  a  été  long- 
temps adoptée  sans  contestation  et  a  encore  des  partisans  aujour- 
d'hui. Sigonius,  le  premier  historien  italien  qui  ait  étudié  les 
origines  nationales  d'après  les  sources  et  avec  quelque  critique, 
conclut ,  indirectement ,  à  l'extinction  du  régime  municipal 
romain  ;  car  il  place  l'origine  des  communes  du  moyen-âge  sous 
le  règne  d'Othon-le-Grand  (931—973)  (3).  Scip.  Maffci  va  plus 
loin  :  il  prétend  que  les  Municipes  furent  abolis  après  la  guerre 
gothique  par  le  gouvernement  grec,  ce  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
réfuté.  Il  n'exagère  pas  moins^  en  soutenant  qu'un  petit  nombre 
de  Lombards  avaient  passé  les  monts  et  que  la  population  actuelle 
de  l'Italie  sort,  presque  sans  mélange^  de  l'ancienne  population 


(i)  Je  suis  ici  Tcxemple  de  M.  de  Savigny  {Hist.  du  Droit  romain  au  tnoyen- 
âge,  T.  I,  p.  262  sq.)  et  C.  He«el  (Gesch,  der  Stàdteverf.  von  ItaL,  T.  I, 
p.  537  sq.). 

(2)  Niccol6 Macbiavelli:  StoriaFiof^entina.Li'v.  I :  —  non  rctinevano  di  forestieri 
allro  che  il  nome. 

(3)  Caroli  Sigonii  Uistoriarum  de  regno  Italiœ  libri  viginii.  Uanov.^  1613,  in-4*>. 
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romaine  (*).  Mieux  renseigne  que  le  précédent,  le  savant  M uratori, 
dont  les  immenses  travaux  ont  élevé  à  Fhistoire  de  son  pays  un 
véritable  monument,  se  prononce  pour  Tanéanlissement  des 
municipalités  romaines^  à  l'arrivée  des  Lombards  seulement,  et 
pour  la  naissance  des  républiques  italiennes  vers  Tan  1000  &). 
Cependant^  accablé  comme  toujours  par  la  masse  des  documents 
qu  il  a  mis  au  jour^  et  fidèle  à  sa  méthode  de  multiplier  les 
objections  contre  ses,  propres  opinions,  il  finit  par  ne  plus  rien 
décider  (^.  D'après  Fumagalli,  les  Municipes  romains  ne  résistèrent 
pas  à  Tinvasion  lombarde  :  les  romains  perdirent  leurs  propriétés  et 
même  leurs  habitations  ;  pour  rendre  leur  asservissement  plus 
complet,  ils  furent  partagés  et  logés  chez  les  conquérants  (^). 
Lupi  adopte,  à  quelques  nuances  près,  la  même  opinion.  II 
soutient,  de  plus,  contrairement  à  Maffei,  que  la  nationalité 
des  Romains  fut  anéantie  et  que  la  population  actuelle  de  Tltalie 
descend  presque  sans  mélange  des  Lombards  (^)  ;  il  est  bon  de 
noter  que  Lupi  était  Bcrgamasque  :  sa  ville  natale  ne  lui  offrait 
que  des  documents  d  origine  lombarde ,  nulle  part  une  mention 
des  Romains  et  de  leurs  institutions,  si  ce  nest  de  leur  anéan- 
tissement. Rovelli,    rhistorien   de  Côme(6),    se   trouvait  dans 


{i)  Scip.  Maffei,  Verona  illustrata,  1732.  i  vol.  8».  Dédié  aW  inclita  JRepubtica 
Venela,  unica  discetidenza  délia  Borna.  Voy.  T.  I,  p.  49^  el  584. 

(2)  MoRATORi,  Antiquilates  italicœ  medii  aevi  (6  vol.  fol.  Milau.,  1738-1742),  T.  I, 
p.  983A  et  1007C  sq.j  T.  IV,  dissert.  XLV. 

(3)  Savignt,  Util,  du  Droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  p.  26^. 

(4)  FuMAGALLi.  Délie  Antichità  Longobardico-IUilanesi  iUustrate  con  disaerlazioni 
dei  Monaci  délia  congregazione  cisterciese  di  Lomhardia.  4t  vol.  4o.  Milano,  1792- 
1793.  Voy.  T.  1,  p.  13,  105  et  sq.  ~  Cet  ouvrage  est  complété  par  le  suivant: 
Codice  diplomatico  SanC  Ambrosiano  de! le  carie  deW  ottavo  e  nono  secolo  illuslrale 
con  note  da  A.  Fumagalli,  ouvrage  postli.  publié  par  G.  Amoretti,  4°.  Mil.,  180;). 

(5)  M.  Lupi.  Codex  diplomaticua  civitatis  et  eccleniœ  Bergotnatis.  T.  I,  qui  contient 
nn  Prodomus  historico-criticus.  Bergora.,  1784.  T.  H,  opus  posthumum,  1799.  fol. 
Voy.  T.  I,  p.  133  sq.,  563  et  dissert.  II. 

(6)  RoTBLLi.  Storia  di  Como,  3  vol.  in-4».  1789-1803.  dissert,  prclim.,  §  6. 
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d  autres  conditions  :  il  croit ,  lui ,  à  la  possibilité  du  maintien 
des  Municipes,  mais  sans  magistrats  et  par  conséquent  sans 
juridiction.  On  se  demande  alors  en  quoi  pouvait  consister  une 
institution  qui  n  était  représentée  par  aucun  signe  extérieur. 

Enfin  parurent  les  premiers  volumes  de  YUistoire  du  Droit 
romain  au  moyen-dye  (0.  L'immense  sensation  que  produisit  cet 
admirable  ouvrage^  le  plus  beau  peut-être  qu'aient  produit  de  nos 
jours  les  progrès  de  la  critique  historique  moderne ,  n  est  pas  près 
de  s'éteindre.  La  question  si  débattue  des  destinées  des  Municipes 
romains  au  moyen-àge  y  est  traitée  avec  une  profondeur  et  une 
érudition^  qui  seraient  au-dessus  de  tout  éloge,  si  les  conclusions 
netaient  erronnées.  L'illustre  jurisconsulte  a  fait  de  la  continua- 
tion du  régime  municipal  romain^  après  la  chute  de  l'empire 
d'Occident,  un  des  principaux  arguments  de  la  thèse,  d'ailleurs 
incontestable,  de  la  perpétuité  du  droit  romain  au  moyen-âge. 
D'après  lui  donc^  les  communes  du  moyen-àge  ont  en  général 
une  origine  romaine,  sont  une  continuation  ou  au  moins 
une  renaissance  des  Municipes  romains.  Après  l'invasion  lom- 
barde^ les  populations  romaines  de  l'Italie^  pour  ne  parler  que 
de  celles-là^  conservèrent  la  liberté  personnelle,  une  part  de 
propriété  libre^  leur  droit  national,  leur  organisation  judiciaire 
et  leurs  institutions  municipales.  A  côté  d'elles  s'établirent  les 
conquérants  avec  leurs  institutionsgermaniques.  Les  cités  asservies» 
avec  leurs  décurions  et  leurs  magistrats,  désignés  généralement 
sous  le  nom  de  Juges  de  la  Cité  (Judices  Civitatis)j  cl  les  com- 
munautés politiques  cantonales  des  maîtres  germaniques  avec 
leurs  sculdasiij  leurs  ccnteniers  et  leurs  scabins  furent  réunies 


(i)  Le  tome  I  pnnil  à  Hcidelbcrg,  en  1815;  le  tome  II,  dans  la  même  ville, 
en  1816;  le  troisième,  en  1822.  Ce  sont  les  seuls  qui  se  rapportent  à  mon  sujet. 
Voy.  T.  I,  Chap.  V  et  particulièrement  %  117-152;  T.  II,  Chap.  XIV;  T.  IH, 
(Ibap.  XIX. 
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SOUS  la  haute  autorité  des  ducs  lombards^  puis  des  comtes  francs. 
Les  Romains,  désignés  sous  le  nom  de  Cives^  formèrent  presque 
exclusivement  le  fond  de  la  population  urbaine,  tandis  que  les 
Germains,  sous  le  nom  d'habitatores^  s'établirent  de  préférence 
dans  les  campagnes^  et  ne  prirent  domicile  dans  la  ville  que  peu 
h  peu  et  à  la  longue.  Plus  tard  naquit  une  nouvelle  organisation^ 
commune  à  tous  les  habitants  sans  distinction  d'origine^  et  où 
le  collège  des  scabins  germaniques  ou  Judices  se  confondit  avec 
lordo  des  Romains.  Les  scabins  romains  (?)  ou  Judices^  que  Ton 
voit  dans  les  procès  à  côté  des  Germains,  ne  sont  autres  que  les 
anciens  Décurions.  Depuis  la  conquête  des  Lombards  jusqu'au  dou- 
zième siècle,  ritalie  demeura  dans  le  même  état  de  liberté  ou 
d  oppression  :  ce  fut  un  état  de  liberté  obscur^  il  est  vrai,  et  sans 
gloire ,  moins  fait  pour  amener  la  prospérité  des  contemporains 
que  pour  préparer  celle  d'une  postérité  plus  heureuse.  L'indépen- 
dance des  villes  respectée  par  les  Germains  put  attendre  pour  se 
développer  des  temps  plus  propices,  tandis  que  les  villes  grecques 
perdirent  le  plus  beau  privilège  de  l'organisation  municipale, 
l'élection  de  leurs  magistrats;  et  quand  l'Italie  reprit  une  vie 
nouvelle ,  elles  durent  emprunter  aux  Lombards  le  modèle  de  la 
liberté.  —  M.  de  Savigny  est  trop  riche  pour  qu  il  puisse  être 
jamais  dépouillé:  ce  qu'on  dérobe  à  sa  gloire  avec  la  main  gauche, 
on  est  forcé  de  le  lui  restituer  avec  la  main  droite.  La  théorie 
que  nous  venons  d'analyser,  ne  peut  être  admise,  et  nous  en 
donnerons  les  motifs;  mais  telle  qu'elle  est,  elle  a  eu  l'incontesta- 
ble honneur  d'avoir  ouvert  la  voie  à  la  critique  historique  sur 
cette  matière.  Cet  honneur  revient  à  M.  de  Savigny  pour  bien 
tfautres  sujets  encore. 

Quelques  années  après  l'apparition  de  ce  bel  ouvrage,  en 
1822,  un  grand  poète  italien  jeta  sur  l'histoire  des  Lombards 
un  regard  plus  exact  que  le  jurisconsulte  allemand.  Dans  un 
Discours  historique  sur  quelques  points  de  Chisloire  lombarde  en 


i 
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Italie,  muf^k  k  %H  tragédie  XAdelchi,  Maoxoni  •»•  po^je  diTerses 
(\m^iU}m  %nT  la  part  de  loi  romaine  laiââée  aux  pop«ibtioos  eon- 
i\\m^M,  nuT  les  juge»  chargés  de  l'appliquer,  sur  leearaetére  terri- 
torial des  lois  lombardes,  ete.,  qui  toutes  doivent,  suivant  lui^  se 
résoudre  dans  le  sens  d'un  anéantissement  complet  de  la  person- 
nalité juridique  des  Romains  après  la  conquête;  sans  admettre 
v.v.  grand  fait,  toute  Thistoire  subséquente  de  1  Italie  lui  parait 
inei[plfcable. 

l/n   an  ne  s'était  pas  écoulé,  qu'un  autre  écrivain   italien, 
jM.  Ant.  Pagnoncelli,  avocat  à  Be^me(^,  résolut  les  mêmes 
questions  dans  un  tout  autre  sens  que  son  compatriote,  Lupi,  et 
I auteur  d'Adelchi.    Suivant  M.  Pagnoncelli,  après  les  premiers 
ravages  de  la  conquête ,  la  domination  lombarde  aurait  été  plus 
douce  quon  ne  le  croit  vulgairement;  les  Romains  auraient  con- 
servé une  partie  de  la    propriété  du  sol  et  leurs   institutions 
municipales  ;  ils  se  seraient  mêlés  aux  conquérants  au  point  de 
ne  plus  faire  qu'un  peuple  avec  eux;  enfin,  ils  auraient  subi  les 
charges  suivantes  :  l"*  Partage  du  sol  en  nature  ;  ^  anciens  impôts 
romains  pour  le  tiers  des  terres  conservées  par  eux;  3°  prélève- 
ment du  tiers  des  fruits  ;  i**  logement  et  nourriture  des  Lombards, 
jusqu  a  ce  que  le  roi  Authari  les  en  eut  exemptés.  M.  deSavigny(5) 
i>e  demande  avec  raison  ce  qui  pouvait  rester  aux  Romains  après 
le  payement  de  charges  aussi  accablantes,  et  comment  Fauteur 


{{)  Alessiiidso  Masio5I.  Adelchi,  Iragedia.  Con  un  discorto  sopra  ahuni  pmnti 
iieUa  siaria  iomgohardiea  in  Italia.  On  ne  sait  pas  assez  avec  quel  soin  Maosoni  a 
étudié  Tépoque  de*  personnages  qu'il  a  mis  en  scène.  I  promew  spoH,  ii  comte  di 
OtFwmfmaia^AdeichL  etc.,  sont  le  fruit  non-seulement  d'une  imagination  brillante; 
nuis  dVtîKies  historiques  sérieuses.  —  Comme  pendant  au  Ditcorso  stonco  de  Taii- 
lem  é'JdeieAi,  je  citerai,  dans  la  littérature  française,  les  excellentes  considéFt- 
IMW  qu'on  antre  poêle  éminent,  M.  le  comte  de  Vigny,  a  écrilcs  à  la  suite  de  son 

^        fm§  Jfai'i^  snr  le  gonvemement  du  cardinal  de  Richelieu. 

■k        (2^  Jkynmta  P^^otkmlu.  Smir  aHtickî^fima  ongime  e  tmcetfSfme  dti  fonrmi 

^V    mmmd^aa  meOt  nUà  tiaiiamt,  2  toI.  in-^«*.  Bergamo«  IS23. 
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pourrait  concilier  ces  assertions  avec  la  domination  douce  et  équi- 
table des  Lombards  telle  qu'il  la  représente  lui-même. 

Sismondi  Wy  qui  n  a  traité  des  origines  de  Thistoire  d'Italie  que 
très  superficiellement,  compare  la  conquête  de  la  Péninsule  par 
les  Lombards  à  celle  du  Pérou  et  du  Mexique  par  les  Espagnols  : 
les  Romains^  dépouillés  de  toute  propriété^  auraient  été  réduits  en 
servitude. 

M.  H.  Léo  fut 9  en  Allemagne ,  un  des  premiers  qui  attaqua  les 
idées  de  M.  de  Savigny  sur  les  Municipcs  après  la  conquête 
lombarde.  Le  brillant  auteur  de  YHistoire  des  États  Italiens 
chercha  à  prouver,  lui ,  que  les  hommes  libres  de  la  population 
subjuguée  furent  anéantis,  chassés  et  dépouillés  de  leurs  biens  ; 
que  le  petit  nombre  de  ceux  qui  survécurent  furent  réduits  à  la 
condition  des  colons;  que  les  colons  romains  devinrent  Aldii. 
Dans  son  système,  il  n'y  eut  plus^  pour  les  habitants  d'origine 
romaine,  ni  liberté,  ni  propriété  véritable.  Les  communes  du 
moyen-âge  sortirent  principalement  des  immunités  ecclésiastiques. 
Nous  reviendrons  plua  loin  sur  le  système  de  M.  Léo,  et  nous 
l'examinerons  dans  ses  parties  principales  (^). 

Après  les  travaux  de  MM.  de  Savigny  et  H.  Léo,  quelques 
savants  picmontais  adoptèrent  une  opinion  intermédiaire.  De  ce 
nombre,  il  faut  citer  MM.  les  comtes  Fr.  Sclopis  (3)  et  Ces.  Balbo  W, 


(1)  SisMONDE  DE  SisMONDi.  Histotre  des  républiques  italiennes  du  moyen-âge,  12  vol. 
in-8<».  Bruxelles,  1826.  Le  !««•  vol.  de  cel  ouvrage  parut  en  1807,  à  Zurich. 

(2)  H.  Léo.  Entwickelung  der  Verf.  der  lomb.  Slâdle,  p.  2-39.  —  Le  même,  Gesch. 
derlt.  St ,  T.  I,  p.  82  sq.  —  M.  J.  Moeller,  dans  son  excellent  Manuel  d'histoire 
du  moyen-âge  depuis  la  chute  de  l'empire  d'Occident  jusqu^à  la  mort  de  Charle- 
magne  (8%  Louvain,  i857),  a  aussi  consacré  quelques  lignes  à  cette  question. 
Son  opinion  ne  s'écarte  pas  sensiblement  de  celle  de  M.  Léo.  Voy.  p.  it$5. 

(3)  Fed.  Sclopis.  De'  Longob.  in  It.  —  Voy.,  du  même,  Storia  deW  anticn 
legislazione  del  Piemonte,  8°,  1833. 

(i)  Ces.  Balbo.  Storia  d'il.,  T.  II,  p.  338  et  passim.  —  Voy.  du  mémC;  Opuscoli 
per  sertire  alla  storia  délie  cittii  e  dei  comuni  d'italia.  Torino,1838. 
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MM.  Cil.  de  Vcsme,  et  Sp.  Fossati  (0,  auteurs  de  plusieurs  beaux 
travaux  sur  Thistoire  d'Italie.  Les  résultats  auxquels  les  deux 
premiers  écrivains  arrivèrent ,  sont  à  peu  près  identiques  :  les 
Romains  auraient  conserve  et  leur  droit  et  une  propriété  libre; 
les  Municipes  auraient  disparu,  mais  pas  assez  pour  éteindre  toutes 
traces  de  leur  existence.  MM.  Ch.  de  Vesme  et  Fossati ,  dans  un 
savant  travail  sur  les  vicissitudes  de  la  propriété  foncière  en  Italie 
depuis  la  chute  de  Fempire  d'Occident,  ont  combiné  les  systèmes 
opposés  de  MM.  de  Savigny  et  II.  Léo,  en  les  complétant  par  de 
nouvelles  recherches.  Pour  le  partage  du  sol,  ils  adoptent  l'opinion 
du  célèbre  jurisconsulte.  Comme  M.  PagnonccUi,  ils  cherchent  à 
démontrer  que  beaucoup  de  Romains  nobles  et  propriétaires  libres 
ne  cessèrent  pas  de  vivre  d'après  la  loi  romaine^  dont  Tinfluencc 
et  les  cas  d'applicabilité  furent  toutefois  considérablement  réduits. 
Ils  croient,  comme  M.  H.  Léo,  que  toutes  traces  de  municipalité 
disparurent  dans  les  cités ^  qui  furent  entièrement  placées  sous  le 
gouvernement  militaire  des  Lombards.  Comme  la  chute  des 
Municipes  dut  entraîner  celle  de  l'organisation  judiciaire  romaine, 
les  deux  érudits  piémontais  font  des  évèques  les  juges  de  la  loi 
romaine.  Les  communes  du  moyen-àge  sortiraient  donc  encore 
des  immunités  ecclésiastiques ,  qui  ne  prirent  naissance ,  comme 
nous  le  montrerons ,  qu'après  la  conquête  du  royaume  lombard 
parles  Francs,  mais  se  rattacheraient  plus  directement  aux  tradi- 
tions romaines.  —  Ce  système  ingénieux  ne  fait  disparaître  qu'une 
partie  de  la  difficulté  à  résoudre.  II  est  loin  d'être  démontré  que 
les  évèques  furent  les  juges  de  la  loi  romaine.  Ensuite,  quelle 
aurait  été  l'origine  des  communes  dans  les  villes  où  les  évèques 
n'exercèrent  jamais  de  droits  seigneuriaux,  telles  que  Vérone, 
Trévise,  Padoue,  Mantoue,  etc.? 


(1)  f.ii.  B.  DE  Vesme  et  Sr.  Fos>ati.  V iccnih  dctbt proprktà  in  Jt. 
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Les  immenses  recherches  d*un  savant  historien  napolitain,  M.  G. 
Troya  (^) ,  ont  enfln  porté  la  question  à  un  tel  point  de  maturité,  qu'il 
ne  me  parait  plus  possible  dorénavant  de  renverser  ses  conclusions 
dans  ce  qu'elles  ont  d'essentiel.  D'après  lui ,  les  habitants  d'origine 
romaine,  sauf  le  clergé  (nous  allons  dire  en  quel  sens)  et  ceux  qui 
étaient  favorisés  d'une  exception  spéciale  (ivargangi),  ne  conser- 
vèrent ni  propriété  véritable ,  ni  liberté  complète ,  ni  leur  droit 
national.  Les  propriétaires  romains  devinrent  de  vrais  colons  et 
furent  confondus  dans  les  rangs  des  Aldii.  Il  soutient  l'unité , 
l'universalité,  le  caractère  territorial  (2)  du  droit  lombard,  applicable 
même  au  clergé  pour  tout  ce  qui  ne  concernait  pas  le  droit 
canonique.  Le  système  des  droits  personnels  n'aurait  été  introduit 
dans  le  royaume  lombard  que  par  suite  de  la  conquête  de  Charle- 
magne,  et  le  droit  romain,  qui  ne  se  rencontre  dans  l'Italie  lom- 
barde qu'au  VIII*'  siècle,  y  aurait  été  réintroduit  par  suite  des  rap- 
ports plus  intimes  des  Lombards  et  des  Romains  des  provinces  non 
subjuguées,  et  par  Tinfluence  prépondérante  des  Francs.  Tous  les 
exemples  qu'on  pourrait  citer  d'individus,  ayant  vécu,  sous  la 
domination  lombarde^  dans  le  royaume  lombard ,  d'après  la  loi 
romaine,  s'appliqueraient  à  des  immigrants,  qui  apportèrent  de  la 
Gaule  le  droit  Théodosien  (Romani  Teodosiani)^  de  l'Italie  romaine 
le  droit  Justinien  (Romani  Giustlniant),  Le  droit  municipal,  cela  va 
sans  dire,  aurait  été  entraîné  dans  la  ruine  du  droit  romain. — Cette 
doctrine  a  été  soutenue  par  son  auteur  avec  une  grande  érudition 
et  un  talent  au-dessus  de  tout  éloge.  Elle  n'est  pas  exempte, 
je  l'accorde,  de  certaines  exagérations;  mais  à  part  ces  défauts  et 
quelques  autres  dont  l'auteur  lui-même  a  corrigé  les  plus  impor- 


(1)  C.  Troya.  Délia  condizione  de'  Romani  vinti  da  Longob.,  etc.  Mil.  18ii.  — 
Voy.  aussi  V Histoire  de  T Italie  au  moyen-âge,  du  même  écrivain. 

(2)  Ce  qui  avait  déjà  été  entrevu  par  M.  Turk,  professeur  à  Tuniversité  de 
Rostock,  dans  ses  Forschungen  anf  dem  Gebiet  der  Geschichte.  Heft  IV.  Rostock, 
1835.  Die  Longobarden  und  ihr  Volksrecht  bii  zum  /.  77^* 
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tants,  les  travaux  de  critique  historique  de  M.  Troya  sont  un 
digne  pendant  de  ceux  de  M.  de  Savigny,  qui  pourtant  les  a 
accueillis  avec  un  dédain  immérité  (^).  Les  résultats  n'en  furent 
pas  accueillis  avec  unanimité  ^  ni  en  Allemagne ,  ni  en  Italie  sur- 
tout, où  ils  rencontrèrent  d'ardents  contradicteurs.  Parmi  eux, 
je  citerai  MM.  Ant.  Ranieri,  professeur  à  Naples,  je  crois,  et 
auteur  d'une  bonne  histoire  de  Htalie  depuis  Thcodose  jusqu'à 
Charlemagne  (2) ,  le  marquis  Gino  Capponi,  de  Florence^  et  le 
professeur  P.  Capei^  d'Arczzo.  La  gloire  des  Italiens  modernes, 
des  compatriotes  de  Dante  et  de  Michel-Ange ,  ne  peut  souffrir 
en  aucune  façon  des  procédés  des  conquérants  germaniques  du 
VP  siècle.  Au  temps  où  retentissait  la  voix  éloquante  du  domini- 
cain Savonarole  et  où  Charles  VIU  menaçait  la  liberté  de  Flo- 
rence, Pierre  Capponi  disait  fièrement  au  roi  de  France,  en  déchi- 
rant les  propositions  que  lui  avait  remises  par  écrit  son  secrétaire  : 
«  s'il  en  est  ainsi,  faites  sonner  vos  trompettes,  nous  sonnerons 
nos  cloches.  »  Un  autre  Capponi  paya  de  sa  tète  une  conjuration, 
dans  laquelle  était  entré  Machiavel ,  contre  les  Médicis ,  ramenés 
dans  Florence  par  lëlranger.  M.  le  marquis  G.  Capponi,  qui 
descend  de  cette  ancienne  et  patriotique  famille,  ne  peut  se  dé- 
fendre, quoi  qu'il  en  dise,  d'un  sentiment  d'amour-propre  national, 
qui  l'honore  et  que  je  respecte,  mais  que  je  crois  erroné.  11  a 
réuni,  dans  deux  lettres  adressées  à  M.  Capei  et  insérées  dans 
VÀrchivio  storicOj  de  Florence  (3),  les  preuves  qui  lui  paraissent 
renverser  les  arguments  de  M.  C.  Troya.  Les  Romains,  asservis 
et  partagés  entre  les  hôtes  lombards,  auraient  conservé  néan- 


(1)  Voy.  ZcUschrift  fiir  gesch.  Rechtswissenchaft,  T.  XI. 

(2)  Antonio  IUniebi.  Délia  storia  (Vltalia  da  Tcodosio  a  Carlo  3Iwjno  libri  duc. 
Brosscllc,  18il. 

(5)  Sulla  dominazione  dei  Longobardi  in  Ilalia,  Icttere  duc  di  Gino  Capponi  a 
Piclro  Capci.  Dans  les  Mcm.  originaux  de  VArchivio  storico  italiano  (vol.  I.  p.  i83 
sq.),  qui  se  publie  ù  Florence,  sous  rinlelligentc  direction  de  M^  P.  Vieusscux, 
Pancien  éditeur  de  VAnlologia  italiana. 
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moins,  pour  les  relations  privées ,  leur  droit  national ,  par  une 
sorte  de  tolérance  dédaigneuse  des  vainqueurs.  Les  corporations 
de  métiers  {comorterie  degli  artefici),  la  seule  institution  qui 
aurait  résisté  au  bouleversement  général,  aurait  maintenu  peut- 
être  (mantennero  forse)  Tidée  de  la  commune^  à  travers  les 
siècles  de  la  domination  germanique;  car  comment  les  Germains, 
qui  ne  connaissaient  pas  le  séjour  des  villes,  auraient-ils  pu 
donner  naissance  à  des  institutions  qui  devaient  leur  être  an- 
tipathiques? Malgré  tout  son  talent,  je  ne  pense  pas  que  M.  G.  Gap- 
ponî  soit  parvenu  à  ébranler  les  données  essentielles  des  travaux 
de  M.  Troya.  L^essai  de  M.  P.  Capei  W,  qui  n'a  fait  que  déve- 
lopper ses  attaques,  ne  me  parait  pas  avoir  été  plus  heureux.  D'après 
le  savant  d'Arezzo,  les  Romains  conservèrent  leur  liberté.  Les  pro- 
priétaires durent  payer  comme  tributaires  le  tiers  des  fruits.  Mais 
cet  impôt  ayant  paru  trop  onéreux,  ils  furent  autorisés  à  Téchanger 
contre  labandon  de  la  moitié  de  leurs  propriétés. Le  régime  muni- 
cipal ne  disparut  pas  entièrement^  mais  ses  faibles  et  obscurs  débris 
se  traînèrent  sans  gloire  à  travers  la  domination  germanique  et 
comme  absorbés  par  elle.  En  matière  privée,  les  vaincus  conser- 
vèrent le  droit  Justinien  jusqu'au  règne  de  Luitprand,  qui  leur 
permit  de  faire  profession  de  droit  lombard  ;  en  matière  criminelle 
et  de  droit  public,  ils  subirent  la  loi  lombarde  sans  restriction.  — 
M.  Capei,  pour  répondre  à  des  faits,  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  s'est 
appuyé  en  plus  d'un  point  sur  des  hypothèses,  comme,  par 
exemple,  cette  prétendue  autorisation  d échanger  l'impôt  du  tiers 
contre  la  moitié  de  la  propriété.  Il  conclut  à  la  fusion  des  vaincus 
avec  les  vainqueurs;  mais  elle  est  loin  de  ressortir  du  système 
même  qu'il  préconise.  Reste  enfin  à  indiquer  d'une  manière 
irréfragable  qui  était  le  juge  de  la  loi  romaine.   Il  faut  rendre 


(i)  Sulla  dominazione  dei  Longobardiin  Ilalia,  discorso  di  Pietro  Capei  a  Gino 
Capponi.  Ncmc  collection,  Vol.  II,  p.  i69  sq. 
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hommage  du  reste  au  mérite  de  I  auteur  :  c'est  la  cause  qui  est 
mauvaise,  mais  le  plaidoyer  est  bon. 

Citons  encore  un  dernier  écrivain  italien,  M.  le  chevalier  César 
Cantù,  dont  Y  Histoire  universelle  }ou\i,  chez  nous,  d'une  réputation 
méritée  sous  plus  d'un  rapport.  Sur  le  point  qui  nous  occupe,  il 
est  à  regretter  que  ses  conclusions  ne  soient  pas  plus  nettement 
arrêtées.  Il  accorde  que  le  statut  lombard  repoussait  le  système 
des  droits  personnels ,  et  il  montre  parfaitement  Timpossibilité  de 
trouver  dans  le  royaume  lombard  un  juge  de  la  loi  romaine.  Puis 
il  ajoute  immédiatement  :  «  Le  législateur  longbard  ne  faisait 
donc  pas  acte  de  clémence ,  mais  d'insouciance ,  quand  il  laissait 
le  Romain  vivre  selon  sa  propre  loi ,  puisque  cela  équivalait  à  le 
priver  de  tous  les  droits  inhérents  à  la  qualité  de  citoyen  (^).  » 
Mais  qu'était-ce  alors,  encore  une  fois,  que  cette  loi  romaine,  non 
reconnue  par  le  gouvernement  lombard,  sans  juge ^  sans  sanc- 
tion? Un  souvenir  historique,  rien  de  plus.  «  Peut-être  néan* 
moins,  et  précisément  à  cause  de  cette  insouciance,  le  régime 
municipal  continua-t-il  de  subsister,  bien  qu'altéré  par  l'organi- 
sation militaire  des  Longbards  et  par  la  cessation  du  système 
des  tributs  qui  en  était  la  base  et  le  but  sous  les  Romains  (^).  » 
«  Se  taxer  pour  l'entretien  d'un  pont  ou  d'une  route;  élire 
celui  qui  aurait  à  percevoir  les  contributions  imposées  par  le 
vainqueur;  se  réunir  pour  la  nomination  des  prêtres  et  des 
évêques ,  et  l'exercice  de  quelques  autres  (?)  droits  de  semblable 
importance,  telles  étaient  probablement  les  attributions  que 
conserva  aux  vaincus  la  vieille  constitution  municipale  (^.  » 
On  le  voit,  l'opinion  de  M.  Cantù  se  traduit  en  une  simple 
probabilité.  Les  attributions  qu'il  cite  comme  ayant  été  conser- 


(1)  Ces.  Caîitù.  Histoire  universelle,  Irad.  de  MM.  E.  Aroux  et  P.  S.  Lcopardi. 
Paris,  18i6, 19  vol.  in-8«»,  T.  VII,  p.  215. 
(?)  Voy.  T.  VU,  p.  216. 
(Ô)I(1.,T.  X,  p.oU. 


ORIGINES  DES  COMMUNES  LOMBARDES.  57 

« 

vées  aux  vaincus,  ne  sont  réellement  d'aucune  importance ,  car 
elles  pouvaient  très  bien,  au  moyen-âge,  être  celles  de  communautés 
de  serfs,  comme  le  veut  Sismondi ,  ou  d'Aldii^  comme  le  soutient 
M.  Troya.  Sur  le  partage  du  sol  et  Tétat  personnel  des  Romains 
subjugués,  M.  Gantù  na  pas  une  théorie  plus  précise.  Les 
Longbards,  dit-il,  occupèrent  un  tiers  du  territoire  et  prélevèrent 
le  tiers  des  fruits,  «  moyen  assuré  de  réduire  le  plus  grand  nombre 
des  propriétaires  à  se  faire  serfs,  si  déjà  ils  ne  Tétaient  par  mesure 
générale  (M.  »  On  comprend  d ailleurs  que  lauteur  d'une  histoire 
universelle  aussi  vaste  que  celle  de  M.  Cantù  ne  pouvait  appro- 
fondir beaucoup  une  question  aussi  spéciale. 

M.  de Bethmann-HoUweg  (^)  pense  que  lexistence  d'une  popu- 
lation romaine,  libre  et  propriétaire,  sous  la  domination  lombarde, 
a  été  mise  hors  de  doute  par  M.  de  Savigny.  Toutefois  il  recon- 
naît que  le  silence  des  lois  lombardes  sur  ce  sujet  ne  permet  pas 
de  déterminer  exactement  les  rapports  des  Romains  et  des  Lom- 
bards entre  eux  :  il  est  porté  à  croire  que  les  Romains  étaient 
placés  sous  la  protection  du  roi  et  de  ses  officiers,  les  Gastaldes. 

M.  C.  Hegel  (5)  a  profité  des  recherches  de  M.  Troya.  Possédant 
lui-même  une  vaste  érudition  et  aidé  des  immenses  matériaux 
accumulés  par  la  science  allemande,  ce  savant  professeur  d'histoire 
à  l'université  de  Rostock  a  pu  redresser  ce  que  les  opinions  de 
rhistorien  napolitain,  complètement  étranger  a  l'idiome  germa- 
nique, avaient  quelquefois  de  forcé  et  d'exclusif.  De  plus,  il  a 
complété  l'histoire,  dont  M.  Troya  n'a  traité  que  les  origines 
lombardes;  car  il  poursuit  le  développement  des  destinées  des 
villes  italiennes  depuis  l'origine  des  Municipes  jusqua  la  fin 
du  XIP  siècle.  En  plus  d'un  point,  M.  Hegel  me  parait  avoir 


(i)  Ces.  Cantù.  HUtoire  universelle^  T.  VU,  p.  296. 

(2)  BBTHMAifN-HoLLWEG.  Ursprutig  der  lomb,  Stadlefreih. 

(3)  C.  IIecbl.  Gesch»  der  Stiidteverf.  v.  If. 
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opuisc  la  matière.  Son  ouvrage  est,  ù  coup  sur,  un  des  meilleurs 
qu'ait  produits  la  critique  historique  de  TAllemagne  eontempo- 
rainc. 

II  nous  reste  à  examiner  eette  question  si  controversée.  Pour 
plus  d  ordre  et  de  clarté,  je  diviserai  cette  étude  en  trois  parties^ 
dont  les  titres  seuls  feront  comprendre  au  lecteur  Fintime  liaison. 

II.  Procédés  des  Lombards  envers  les  habitants  d'origine  romainey 
iaprès  le  témoignage  des  historiens  contemporains. 

Les  immenses  désastres  de  la  guerre  gothique  nëtaient  pas 
réparés,  quand  les  Lombards  (0  envahirent  Tltalie.  Cette  guerre 
terrible,  qui  avait  duré  vingt  années,  fut  sanglante  pour  les 
Goths  comme  pour  les  Romains.  Trois  cent  mille  personnes 
périrent,  lors  de  la  prise  de  Milan  par  les  Goths  et  les  Bour- 
guignons (2)  ;  cinquante  mille  autres  moururent  de  faim,  dans  la 
seule  province  de  Picenum  (^).  Procope  dit  expressément,  que,  les 
Goths  ravageaient  les  campagnes,  et  les  Césaricns,  les  villes  W. 
Les  auxiliaires  francs  et  alemans  poussèrent  leurs  courses  dé- 


(i)  Sur  IMiistoire  générale  des  Lombards^  consultez  Gaillaid,  Mémoire  historique 
et  critique  sur  les  Lotigobards,  dans  les  Mémoires  de  l^ Académie  des  ifiscripi,, 
T.  XXXII,  XXXV  et  XLIII;  Turk,  Die  Langobardcn  und  ihr  Volksrecht;  et 
surtout  H.  Léo,  Gesch,  der  ital.  Staaleti,  T.  I.  On  en  trouvera  un  bon  nfsumé  dans 
J.  MoELLBR,  Manuel  d'histoire  du  moijen-àge,  p.  152-137,  etc.  —  Je  cbercbe,  autant 
que  possible,  à  conserver,  aux  dénominations  historiques ,  leur  véritable  orto- 
graphe.  Je  me  servirai  néanmoins  du  terme  Lombards;  Langobards,  qui  est  la  seule 
expression  exacte,  s*éloignant  trop  de  Tusagc  de  la  langue  française.  Sur  le  nom 
des  Lombards,  voy.  Gaillard,  Mcm.  hist,  et  crit,  sur  les  Longob.,  dans  lesif^.  de 
rAcad.desItucnpt,,  T.  XXXII. 

(2)  Procopio  Cœsariensis  hisloriarum  temjyoris  sui  de  bello  gothico  libri  çaio- 
tuor  (apud  Muratori,  Scriptores  reram  italicarum,  T.  1).  Lib.  II,  cap.  21,  p.  2930. 

(3)Id.,II,  20,  P.291C. 

(i)  Id.;  III,  9,  p.  5081).  liali  universi  accerbissime  ab  utroque  vexabautur  cxer- 
cilu  :  bine  agris  a  Gotbis,  inde  cuncta  suppcllectili  a  Cxsarianis  exuti.  Prœterea 
nulla  de  causa  vapulabant,  et  inedia  necabantur. 
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vastatrices  jusqu^à  Gapoue ,  semant  partout  la  destruction  et  la 
mort  (0  Cette  lutte  inhumaine  ne  fut  terminée  qu'en  555  (^).  Les 
Goths  étaient  exterminés.  Lltalie  entière  était  plongée  dans  la 
désolation  :  les  villes  saccagées  et  démantelées  étaient  à  moitié 
dépeuplées;  les  champs  étaient  délaissés;  la  disette  et  les 
maladies  régnaient  partout  (^). 

Treize  ans  après,  les  Lombards  se  dirigeaient  vers  les  frontières 
de  la  Vénétie,  non  pas  seulement  comme  instruments  formidables 
d'une  vengeance  personnelle  du  vieil  eunuque  Narsès ,  ainsi  que 
le  veut  une  tradition  assez  généralement  reçue ,   mais  comme 


(i)  Paoc.  de  bello  goth,^  IV,  2iet26.  —  Hanso.  Gesch.  de$  Osigoth.  /?.,  p.  501, 
d*après  Agathias^  lib.  il. 

(2)  Par  la  capitulation  de  la  forteresse  de  Compsa,  dans  le  Samnium  (aujourd'hui 
Conza,  dans  la  principauté  ultérieure,  royaume  des  Deux-Siciles),  où  s'étaient 
réfugiés  les  débris  de  Tannée  des  Gotbs.  Narsès  les  envoya  à  Bysance. 

(3)  Cp.  Manso.  Gesch,  des  Ostgoth,  i?.,   p.  500.   —  Historiœ  MisceUœ  (apud 

Muratori,    Script   rerum  itaL,  T.  I,  p    1),  Lib.  XVI,  p.  i07A.  Praetcr  belli 

instantiam  angebatur  insuper  Roma  famis  penuria.  Tanta  siquidem  per  universum 

mundum  eo  anno,  maximeque  apud  Liguriam,  famés  excrevcrat,  ut  sicut  vir 

B.  Dacius  Mediolanensis  autistes  retulit,  plerœque  matres  infelicium  natorum 

comedercnt    membra.  —   Pauli  Wamefridi  langohardi  diaconi  forojuliensis  de 

gestis  Langobardorum  libri  VI  (apud  Murât.,  Script,  rerum  it.,  T.  I),  Lib.  II, 

cap.  4.  Paul,  diacre  de  Téglise  d'Aquiléc,  généralement  connu  sous  le  nom  de 

Paul  Diacre,  sortait  d'une  famille  lombarde,  établie,  depuis  la  conquête,  à  Forum- 

julii  (Civitas  Austria,aujourd.Cividalc).  Son  père  s'appelait  Warnefrid.  Paul  passa 

de  longues  années  à  la  cour  des  rois  Rachis ,  Aistulf  et  Desiderius.  Après  la  prise 

dePavic,iI  suivit  Charicmagne,  qui  avait  pour  lui  une  grande  estime.  Il  fît  une  courte 

absence,  puis  il  se  retira  auprès  d'Arichis,  prince  de  Bénévcnt,  et  de  là  au  célèbre - 

monastère  du  Mont-Cassin,  où  il  mourut  (v.  797),  laissant  plusieurs  écrits  en  prose 

et  en  vers.  Ce  fut,  paraît-il,  à  la  prière  d'Adelberge,  fille  du  roi  Desiderius  et 

femme  d'Arichis,  qu'il  écrivit  son  ouvrage  de  GesHs  Langobardorum,  Pour  les 

commencements  des  Lombards  en  Italie,  il  a  fait  usage  des  œuvres  du  pape 

St.  Grégoire-lc-Orand  et  d'un  petit  mémoire  historique  [Succinctam  historiolam, 

IV,  i2),  perdu  aujourd'hui,  de  Secundus  (f  612),  abbé  d'un  monastère  à  Trente, 

celui-là  même  qui  baptisa,  dans  la  basilique  de  St.  Jean-Baptiste  à  Monza,  Adel- 

wald,  fils  d'Agilulf  et  de  Théodelinde.  Il  a  puisé  aussi  des  matériaux  dans  les 

chroniques  franques,  entre  autres  dans  celles  de  Grégoire  de  Tours  et  de  Frédégairc. 

Son  histoire  s'arrête  à  la  mort  de  Luitprand  (74i).  Malgré  sa  brièveté,  ses  lacunes 

à  jamais  regrettables  et  ses  erreurs  chronologiques,  l'ouvrage  de  Paul  Diacre  est 

une  source  historique  précieuse.  Sans  lui,  deux  siècles  de  l'histoire  des  Lombards 

nous  seraient  presque  totalement  inconnus. 
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ennemis  du  nom  romam  et  convoitant  la  conquête  de  ritaliey 
devenue  une  province  de  Tempire  grec.  Au  mois  d'avril  568, 
Alboin,  à  la  tète  de  sa  nation,  hommes,  femmes,  vieillards, 
enfants,  esclaves,  était  sorti  de  la  Pannonie.  Vingt-mille  Saxons 
avec  femmes  et  enfants^  un  grand  nombre  de  Pannoniens,  de 
Noriques,  de  Gépides ,  de  Bulgares ,  de  Sarmates^  de  Sucves,  de 
Bavarois,  etc.,  raccompagnaient.  Presque  tous  étaient  ariens  ou 
paiens. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  cette  nation  descendait  en 
armes  les  routes  escarpées  des  Alpes  Garniques.  Cinq  à  six  mille 
Lombards  avaient  servi  dans  Farmée  de  Narsès  contre  les  Goths  0). 
Procope  leur  reproche  même,  dés  cette  expédition  en  Italie,  des 
violences  que  leur  historien  national,  Paul  Diacre,  dissimule,  et 
qui  commencèrent  à  les  rendre  également  odieux  et  redoutables 
aux  Romains  (3).  Gens  germana  feritate  ferocior^  avait  déjà  dit 
Vellejus  Paterculus,  qui  commandait  la  cavalerie  sous  les  ordres 
de  Tibère ,  dans  ses  campagnes  en  Germanie ,  en  Pannonie  et  en 
Dalmatie  (^.  Dés  lors,  ces  grossiers  habitants  du  Nord  avaient 
jeté,  sur  les  champs  fertiles  qu  éclaire  le  beau  ciel  de  Fltalie,  un 


(1)  Paulus  Duconus,  II;  1.  —  Proc,  de  bello  goth,,  IV,  26,  p.  561 E, 
(â)  Proc,  de  bello  goth.^  IV,  33,  p.  367^.  Narsrs  succcssii  lœtus,  ad  Dcum  omnîa, 
vcrum  utiqun  auctorcm  rcfcrebat  perpcluo,  atque  instantia  digcrcbal.  Ac  primum 
redinicre  prctio  voluit  indignam  licentiam  Langobardorum ,  quos  sccam  duxerat  : 
cum  prœtcr  alia  inquinalissima*  yitœ  sccicra,  obvias  domos  delercnl  igni,  et  fœminîs, 
quœ  sacris  œdibus  se  commiserant,  turpem  vim  affcrreiit.  Quare  magna  pecunia 
donatos  remisit  in  patriam ,  Valeriano ,  ac  Damiano  nepoti  suo ,  eonimque  copiîs 
dcmandata  cura,  eos  ad  Romani  Imperii  limilem  deducendi,  ut  in  via  ab  injuria, 
et  malcfîciis  temperarent.  —  Cp.  P.  Duc,  II,  1  ;  et  la  note  7,  ap.  Muratori.  Dissi- 
mulât noster  Langobardorum  sœvitiam  et  impia  suorum  gesta  primo  in  Italiam 
advcntu  sibi  sociali  fœdcre  obstriclam;  sed  ca  rursus  a  Procopio,  lib.  IV,  c.  33,  etc. 
(3)  Velleji  PatercuU  historiœ  romanœ  ad  M.  Vinicium  cos.  libri  duo.  Voy.  L. 
II,  C.  VI,  2.'tracti  Langobardi,  gens  etiam  germana  feritate  ferocior.  —  Cp.  Ta- 
cite. Germania,  40.  Contra  Langobardos  paucitas  nobilitat,  quod,  plurimis  ac 
valenlissimis  nationibus  cincti,  non  per  obseqium  sed  prœliis  et  pcriclitando  tuti 
sunt;  —  Annales,  II,  45,  46;  XI,  17. 
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regard  irenvic,  enflammé  encore  par  la  vue  de  leurs  tristes  de- 
meures de  la  Pannonie  ;  dès  lors  aussi  les  Romains  avaient  pu 
prévoir  tous  les  malheurs,  qui  les  atteindraient,  le  jour,  où  de 
tels  alliés  reviendraient  en  ennemis  victorieux. 

Leur  contact  avec  les  armées  bysantines  nadoucit  pas  leurs 
mœurs  héréditaires,  pas  plus  que  leur  christianisme  étroit  et  maté- 
rialiste. De  toutes  les  nations  germaniques  qui  envahirent  lem- 
pire,  du  V"  au  VP  siècle,  les  Francs  seuls  suivirent  la  foi  de 
Nicée;  seuls  ils  fondèrent  un  établissement  durable;  Ostgoths, 
Westgoths,  Vandales,  Lombards  disparurent  de  l'histoire  après 
un  court  période,  et  Farianisme  mourut  avec  eux. 

En  566  ou  567  (^),  une  année  ou  deux  avant  la  conquête  de 
ritalie,  les  Lombards,  de  concert  avec  une  tribu  tartare,  les 
féroces  Avares,  avaient  anéanti  le  royaume  desGépides.  Leur  chef, 
Alboin,  se  fit  faire  une  coupe  du  crâne  de  Gunimund,  le  roi 
vaincu,  tué  de  sa  main  (^)«  et  épousa  Rosamund^  la  fille  de  celui 
dont  il  avait  outragé  le  cadavre.  «  Portez,  disait-il  quelques 
années  plus  tard  dans  une  orgie  à  Vérone,  portez  ce  vin  à  Rosa- 
mund ,  afin  qu'elle  boive  avec  son  père.  » 

La  nouvelle  de  l'arrivée  de  cette  immense  multitude  se  répandit 
avec  rapidité  en  Italie,  et  remplit  de  terreur  les  populations  de  ce 
pays  déjà  si  éprouvé. Tous  ceux  qui  en  avaient  les  moyens  s'enfuirent. 
Le  patriarche  Paul  d'Aquilée  passa  avec  les  trésors  de  son  église , 
une  partie  de  ses  ecclésiastiques  et  les  principaux  citoyens  de  la 
ville  sur  l'île  de  Grado  (5).  Une  foule  d'habitants  de  la  Vénétie 
gagnèrent,  avec  tout  ce  qu'ils  purent  emporter,  les  ilôts  de  la 


(i)  Voy.  Gaillard  •  Mémoire  historique  et  critiqtie  sur  les  Longobards,  dans  les 
3Jém.  de  l'Acad.  des  Inscript.,  T.  32,  —  Turk.  Die  Langobarden  und  ihr  Volksrecht^ 
p.  42. 

(2)  P.  DiAC,  I,  27.  II  28.  Le  fils  de  Warncfrid  se  rappelait  encore  ,  comment, 
SI  un  festin,  le  roi  Rachis  avait  montré  à  ses  convives  la  coupe  d^Alboin. 

(3)  P.  DiAc,  II,  10. 

0 
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côte  et  de  lembouchure  du  Pô(0.  L archevêque  Honorât  de  Milan 
se  réfugia  a  Gènes  avec  son  clergé  et  beaucoup  d'habitants  (^).  On 
ne  sait  trop  à  quoi  I  evèque  Félix  de  Trévise  dut  la  faveur  de  se 
voir  coniinncr,  par  Alboin,  les  privilèges  et  possessions  de  son 
église  (^).  Partout,  où  ce  moyen  était  possible,  les  populations 
envahies  mirent  entre  elles  et  les  conquérants,  dépourvus  de  bar- 
ques, les  rivières,  les  lacs  et  les  marais  (^).  Ce  n'est  que  sous  le 


(1)  Venise;  la  future  dominatrice  de  TAdriatique,  reçut  sa  première  fondation 
probablement  lors  des  invasions  des  Wcstgoths  et  des  Huns  au  Y*  siècle;  mais  elle 
n*acquit  une  véritable  importance  qu*à  partir  de  Parrivce  des  Lombards.  On  lit 
dans  une  chronique  du  commencement  du  XI*  siècle,  une  des  plus  anciennes  que 
nous  possédions  sur  Phistoire  de  cette  cité  célèbre  :  •  Longobardi  Venctiam,  que 
prima  Provincia  estltnliœ,  penetrarunt....  populi  vero  cjusdem  provinciœ  penitus 
récusantes  Longobardonim  ditioni  subessc  ,  proximas  insulas  petierunt;  sicque 
Vcnetis  nomen ,  de  qua  ezierunt,  oisdem  insulis  indiderunt.  «  Voy.  J.  R.  Caali, 
Délie  antichUà  italiche  (4  vol.  m-Âfi,  Milano,  i7$S-i790),  T.  III,  p.  127,  diaprés 
Chronic.  Venetum,  etc.  Venet.,  1765,  p.  -i,  5  sq.  —  Ebbe  principio^  dit  Saruto, 
non  da  pastori,  come  ebbe  Roma,  ma  da  potcnti,  c  nobili.  —  Cp  Nie.  Machutrli, 
Slor,  Fior.,  L.  I.  —  L*ouvrage  du  comte  Carli,  que  j*ai  cité  plus  haut,  est  un  très 
bon  guide  pour  Thistoirc  du  Frioul  et  de  Tlstrie  au  moyen-âge.  II  est  complété 
par  la  réunion  de  plusieurs  documents  importants ,  sous  ce  titre  :  Appendici  di 
documenti  spettanli  alla  parte  quarta  deUc  AntichUà  italiche^  1  vol.  in-4«.  Milano, 
1791. 

(2)  P.  DiAc.,11,  25. 

(3)  Id.,  II,  12. 

(4)  La  Ligurie,  qui  s*étcndait  jusqu*au  Pô  et  à  la  Trcbbia ,  éprouva  une  disette 
extrémp;  causée  par  la  désertion  de  la  plus  grande  partie  de  ses  habitants,  réfugiés 
dans  les  îles  d*un  vaste  marais,  que  plusieurs  rivières,  en  se  débordant,  formaient 
alors  entre  Crémone  etLodi(LausPompeja).Sur  la  plus  grande  de  ces  îles,  les  fugitifs 
bâtirent  Crème,  dont  ils  firent  une  place  très  forte.  Voyez  :  Db  Saikt-Marc,  Abrégé 
chronologique  de  Vhistoire  générale  d*Ilalie  (6  vol.  in-12o.  Paris,  1761),  T.  I,  p.  i(U^ 
U*  col.  Cet  ouvrage,  d*un  modeste  et  savant  écrivain  du  siècle  dernier,  peut  rem- 
placer avantageusement,  pour  les  lecteurs  français,  r///«/oire  du  royaume  d'Italie,  par 
Sigonius,  et  les  Annales  d'Italiej  par  Muratori,  dont  il  est  le  résume  quand  il  n*en 
est  pas  le  complément.  II  va  jusqu^à  la  fin  du  XIII«  siècle.  Comme  Muratori,  Saint- 
Blarc  se  perd  souvent  dans  des  questions  de  chronologie  et  des  faits  de  médiocre 
importance;  trop  souvent  aussi  il  s'occupe  d^histoire  ecclésiastique,  dans  le  goût 
de  son  temps.  Sur  la  même  page,  il  traite  parfois  huit  sujets  différents,  dont 
chacun  occupe  une  colonne  à  part.  Cette  méthode  bizarre  rend  la  lecture  du  livre 
toujours  fatiguante,  quelquefois  impossible.  Avec  ces  défauts,  on  trouve  dans 
VAbrvgc  chronologique  une  grande  érudition  et  un  immense  recueil  de  matériaux, 
fruit  d*un  travail  opiniâtre. 
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règne  d\4uthari^  vers  Fan  588 ,  que  les  Lombards  purent  se 
rendre  maîtres  d*une  ile  du  lac  de  Cdme,  défendue  par  un  maître 
de  la  milice  du  nom  de  Franeio  et  sur  laquelle  avaient  été  réunis 
les  trésors  de  plusieurs  cités  (0.  Pavie  (Ticinum),  la  future  capi- 
tale du  nouveau  royaume,  ne  dut  son  salut  qu*à  la  superstition 
du  gendre  de  Gunimund  (^).  Cest  au  clergé  catholique  surtout , 
c'est-à-dire,  à  la  partie  la  plus  saine  et  la  plus  énergique  de  la 
population  romaine,  que  s'adressaient  les  coups  les  plus  rudes  ; 
aux  riches,  ensuite.  La  moindre  résistance  exaltait  la  fureur  des 
barbares  :  les  églises  furent  dépouillées,  les  prêtres  assassinés,  les 
villes  détruites,  les  populations  maltraitées  et  abimées  de  cent 
façons  diverses  (^). 

Alboin  (568-573)  mourut  de  mort  violente.  Paul  Diacre  ne 
consacre  que  quelques  lignes  au  règne  de  son  successeur,  Gleph 
(573-575).  Il  en  dit  assez  toutefois^  pour  nous  convaincre,  que 
le  nouveau  chef  fut  loin  d'inaugurer,  envers  les  Romains  subju- 
gués, une  ère  de  douceur  et  de  tolérance.  «  11  Ct  périr  par  le 
glaive  beaucoup  de  romains  puissants^  et  il  en  chassa  beaucoup  de 
l'Italie  (^).  » 


(1)  P.  DiAc,  ni,  26. 

(2)  P.  Duc,  11,  27. 

(3)  Id  ,  II,  32  in  fine.  Voy.  p.  suiv.,  note  3.  Paul  Diacre  a  commis  une  erreur 
chronologique  et  confondu  les  sources  où  il  a  puisé  ce  récit,  c*cst'à-dirc,  un  passoge 
des  Dialogues  de  St.  Grpgoire-le-Grand,qu*on  trouvera  plus  loin,  p.  46,  ct  ini  autre 
de  VHistoria  Francorum  de  St.  Grégoire  de  Tours,  que  voici  :  «  Quam  regionem 
ingressi ,  maxime  per  scptem  annos  pervagantes,  spolialis  ecclcsiis,  sacerdotibus 
interfectis,  in  suam  redigunt  potestatem.  »  (S.  Grec.  Tur.,  liist.  Franc. ^  iib.  II, 
c.  41,  apud  D.  Bouquet,  Rerum  gallicarum  et  francicarum  scriptorcsj  T.  II.)  Les 
paroles  du  chroniqueur  franc  se  rapportent  aux  sept  premières  années  de  Tin- 
vasion.  —  Cp.  C.  Hegel,  Gesch.  der  Stàdieverf.  v.  It.,  T.  I,  p.  351,  noie  3. 

(i)  Id.,  Il,  31.  Langobnrdi  vcro  apud  Italiani,  omnes  communi  consilio 
Cleph  nobilissimum  de  suis  virum,  in  urbe  Ticincnsium  sibi  rogem  statuerunt. 
Hic  muUoB  Romanorum  viros  patentes^  altos  gladioextinxitj  aliosab  italiaexturbavii, 
Iste  cum  annnm  unum  et  scx  men$cs,cum  Massana  sua  conjugc,  regnuni  obtinuisset, 
a  pucro  de  suo  obscquio  gladio  jugulatiis  est. 


I 
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Apri's  la  Kii  tragique  de  (llepli,  les  Ducs  lombards,  au  nombre 
de  trenleH'inq,  se  constituorcnl  en  oligarehie.  lis  se  partagèrent 
les  possessions  royales:  «  eliacun  eut  sa  eité  :  Zaban,  Pavie; 
Wallari,  Bergame  ;  Alacliis,  Breseia  ;  Euin,  Trente  ;  etc.  «  Pour 
satisfaire  leur  cupidité,  ils  tuèrent  beaucoup  de  nobles  romains  ; 
1rs  autres  (?)  furent  partagés  entre  les  hôtes  (*),  pour  payer  aux 
Langobards  le  tiers  de  leurs  fruits^  et  devinrent  tributaires  (2).» 

Loligarcbie  des  Dues  ne  dura  que  dix  ans  (575-785).  Ou 
revint  au  gouvernement  royal.  Les  Ducs  abandonnèrent,  au  nou- 
veau roi,  Autbari  (585  f  5  sept.  591),  fils  de  Clepb,  la  moitié 
de  leurs  biens  et  possessions.  Alboin  et  Clepb  s'étaient  montrés 
moins  barbares  envers  les  romains  subjugués  que  la  plupart  de  leurs 
subordonnés,  et  le  pouvoir  royal  l'avait  emporté  de  beaucoup  en 
clémence  sur  le  gouvernement  de  rinterrègne.  Malgré  la  restaura- 
ration  de  ce  pouvoir  (tamen),  «  les  populations  opprimées  restèrent 
partagées  enlre  les  hâtes  Langobards.  •  Toutefois,  en  mettant  fln 
au  gouvernement  arbitraire  des  Ducs,  cette  restauration  produisit 
un  effet  relativement  salutaire  ;  car,  «  cbose  surprenante  •  l'ordre, 
la  (raniiuillité,  la  sécurité  reparurent  dans  le  royaume  (^). 


(1)  Voy.  plus  haut,  p.  21.  —  Cp.  Savicmy.  Hitt.  du  Droit  romain  au  moyen-^gr, 
T.  1,  p.  iC»,  2ol)  et  sq. 

(2)  P.  DiAc,  H,  32.  Po»t  cujus  mortcm  L.inp;ol)ariii  |>cr  nnnos  decem  rcgem  non 
liabentcs  $ub  Ducibus  fucriiiit.  riiu>i|uisqiie  eniui  Ducum  suam  civitatcm 
obtinebat.  Zabaii,Ticiiiuni.  rvaillari,  Bcr^ainum.  Alacbis,  Drixiam.  Euin,  Triden- 
Uiiu.Gisulfus.Forumjulii.Sedcl  alii  extra  bos  in  suis  urbibus  triginta  duces  fucrunl. 
Hii  diebu*  muiti  nobilium  Romaiiorum  ob  CHpiditatcm  inlerfecti  sunt,  retiqui  vero 
/KT  fto^pUet  (al.  bostes.  —  al.  partes)  dimi,  ut  tertiam  partetn  suarum  frugutn 
Lan'jtibiirdit  pt'r*oIv€rent,  tributarii  effSciuntnr,  Per  bos  Langobardorum  duces 
septimo  anno  ab  udveutu  Aibuuiu.  et  totius  gentis,  spolialts  eecle»îis,  sacerdotibus 
interrecti>,  civitatibus  abrutis,  populisquc ,  qui  uioit  segotuin  eicreverant, 
extinctis,  exceptis  his  rogionibus,  quas  .\ibuuin  copcrat,  Italia  ex  niaxima  parte 
capta,  et  a  Langobardi>  subju$j;jta  est.  — -  Cp.  page  précédente,  note  2. 

(ô)  Id.,  111,  16.  —  .\t  vero  Langobardi,  cuni  per  annos  deoem  sub  potestatc 
Uucuni  fuissent,  tanieni  coniaiiini  co:i>ilio  .\utliari.  Clepbonis  liliuni  supramemo- 
rati  principi>,  roj^emsibi  statUiTunt.(^>uenietiam  nb  dignitateniF/oriiim  appellave- 
runt,  quo  prxnoiaiue  omncs.  qui  pj>toa  t'ueruiit,  Lan^oburdorum  reges  l'cliciler 
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H  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  Fanalogie  des  expres- 
sions^ dont  se  sert  Paul  Diacre ,  par  rapport  aux  romains  subju- 
gués^ dans  le  chapitre  qui  traite  du  régime  des  Ducs  et  dans  celui 
qui  est  consacré  aux  débuts  du  règne  d'Authari.  Dans  la  première 
partie  du  premier  passage,  il  ne  parle  spécialement  que  des  «  nobles 
Romains  (multi  nobilium  Romanorum),  »  c'est-à-dire,  des  pro- 
priétaires libres  de  biens-fonds.  Mais  Fensemble  des  Romains 
subjugués^  vaguement  indiqués  dans  la  deuxième  partie  du  pre- 
mier passage  (reliqui  vero divisi),  est  désigné  clairement, 

généralement  et  sans  restriction,  dans  le  second  passage  (populi 
aggravati  partiuntur).  De  la  comparaison  de  ces  textes ,  il  est 
donc  permis  de  conclure  que  tous  les  hommes  libres  (reliqui  =  po- 
puli aggravati)  du  pays  conquis  éprouvèrent  le  sort,  si  brièvement 
dépeint  par  Thistorien  lombard.  Nous  cherchons  à  en  préciser  la 
nature.  Mais  auparavant  il  est  nécessaire  de  rassembler  encore 
plusieurs  éléments  importants  et  de  les  asseoir  sur  une  base  cer- 
taine. 

Pour  un  point  historique,  à  la  fois  si  obscur  et  si  important,  on 
ne  saurait  s'entourner  de  trop  de  renseignements.  Après  Thistoire 


iisi  snnt.  Ifujiis  in  dicbus  ob  restaura lionem  rcgni,  Duces  qui  lune  erant,  omncm 
substanliarum  suarum  raedictatcm  regulibus  suis  Iribuunl;  ut  esse  possitundc  rex 
ipsc,  sive  qui  ei  adhérèrent,  cjusque  obsequiis  pcr  diversa  officia  dediti,  alcrcnlur. 
Populi  tamen  uggravaU  per  Langobardos  hospites  partiuntur.  Erat  sane  hoc  inirabilc 
in  rcgno  Langobardorum,  nulla  erat  violcntia,  nullx  slruebantur  insidix.  Nemo 
aliquem  injubtc  angariabat,  ncino  spoliabat.  Non  cranl  furla,  non  latrocinia,  unus- 
quisque  quo  libebat,  securus  sine  liinorc  pergcbat.  —  Un  manuscrit  de  la  biblio- 
thèque ambrosinienne  de  Milan  porte  :  Populi  tamen  aggravati  pro  Langobirois 
uospntk  partiuntur.  MM.  De  Vesme  et  Fossati  préfèrent  cette  leçon  et  traduisent  : 
«  I  popoli  aggravati  divisero  in  favorc  dei  Langobardi  gli  ospizii.  •  31.  Ces.  Cantù 
et  quelques  autres  écrivains  admettent  cette  interprétation.  M.  Troya  a  trouvé 
dans  quelques  Coiiices  :  patiuntnr.  D'après  cela,  il  rend  ainsi  le  passage  de  Paul 
Diacre  •  I  duchi  dettero  la  melù  délie  loro  sostanze  ad  Aulari  ;  nondimeno  i  popoli 
aggravati  dagli  ospiti  o  stranicri  Langobardi  ne  patirono.  t)  —  Je  suis  la  leçon 
vulgaire  et  généralement  adoptée,  hors  de  laquelle  on  se  jette  dans  l'arbitraire  et 
Thypothèse. 
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des  Lombards  de  Paul  Uiacre,  e  est  dans  les  œuvres  du  pape  St.  Gré- 
goire I*'  le  Grand  (0,  qu'on  en  trouve  le  plus.  Ce  saint  et  illus- 
tre pontife  (590-604)^  contemporain  de  l'invasion ,  nous  a  laissé 
d'eiïrayantes  peintures,  sur  les  procédés  des  compagnons  d*Alboin 
et  de  leurs  premiers  descendants.  «  La  gent  inhumaine  des  Lan- 
«  gobard<^  dit-il  dans  un  de  ses  dialogues,  a  quitté  ses  repaires  et 
«  a  fondu  sur  nous.  Les  populations  de  ces  contrées,  qui  s'élevaient 
«  comme  des  épis  serrés^  ont  été  abattues,  ont  desséché.  Les  villes 
«  sont  dépeuplées,  les  cliàteaux  renversés,  les  églises  incendiées, 
«  les  monastères  d'hommes  comme  les  monastères  de  femmes 
«  détruits.  Les  champs,  abandonnés  par  les  hommes,  sont 
«  dépourvus  de  culture,  vacants.  Nul  possesseur  ne  les  habite.  Les 
«  lieux  où  naguëres  se  pressait  une  multitude  d'hommes ,  sont 
«  occupés  par  les  bétes  fauves.  Dans  notre  pays,  le  monde  n'an- 
«  nonce  pas  seulement  sa  fin,  il  la  montre  (^).  » 

Grégoire  dit ,  en  s'adressant  a  Timpératrice  Constance  :  «  Voilà 
«  vingt-sept  ans  que  nous  vivons  toujours  menacés  par  le  glaive 
«  des  Langobards.  11  est  impossible  de  raconter  ce  que  nous 
«  souffrons  chaque  jour.  »  Dans  la  même  lettre,  il  s'appelle 
ironiquement  le  Trésorier  (Sacellarius)  des  Lombards  (^.  —  «  Je 
«  ne  veux  pas  vous  mander,  écrit-il  à  1  cvéque  Eulogius  d'Alexan- 
«  drie,  les  horreurs  quotidiennes  que  nous  subissons  de  la  part 


(h  Sancti  Gregorii  Papœ  /.  Cognomento  Magni  opéra  omnia.  4r  vol.  fol.  Paris, 
170:i. 

(2)  .S'.  Gretj.  Pap.  dialogomm  lihri  IV.  Voy.  lib.  III,  cap.  38,  de  Visione  redemti 

Ferentiiiae  civilotiscpiscopi Nain  (icpopulalœ  urbes,  evcrsa  castra,  concremat» 

eccicsiae, deslriicta  siiiit  monnstciia  virorum  et  rcminariini,  desolata  ab  hominibus 
praîdia...— Cp.  P.  I)iAc.,lI,52in  riiic,voy.pliJshaul,p.'U,note2;  eiS.Greg.Pap.în 
Hum.  18.  Quid  ost  jam,  ^o^o,  rjiiod  in  hoc  mundo  libeat?  Ubiquc  lactus  aspicimus, 
ubir|iic  ^emitijs  audimii<».  \}p.sir\iv\a'.  urbns,  evcrsa  sunt  castra^  depopulati  agri,  îd 
Militudincni  W.rrn  rHiirta  f»l  :  niilhis  in  agris  incoia ,  pcne  nullus  in  urbibus 
liabitator  reman^it....  Alio«  in  captivitatcin  duci,  alios  detrtmcari ,  alios  interfici 
vidrnius. 

(5)  Sancti  (Jrrgorii  Pnpnr  tffjUtri  frpintatarum.  Voy.  lib.  V,  episl.  !2!,  ad  Constan- 
tinum  Au^uhUni. 
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«  des  Langobardsy  de  peur  d  augmenter  vos  propres  douleurs  par 
■  le  récit  des  nôtres  (0.  »  —  H  s'exprime  d'une  manière  analogue 
dans  une  lettre  à  lempereur Phocas,  dont  il  réclame  le  secours  (2). 

Les  exemples  de  pillage,  cruauté,  tueries,  qu'il  rapporte  (3)^ 
sont  presque  toujours  la  suite  de  la  cupidité  de  ceux  quil 
nomme  les  exécrables  (nefandissimi)  Lombards  (^). 

Sous  son  pontificat,  une  foule  d'habitants  de  la  Gampanie 
étaient  encore  réfugiés  dans  les  lies  de  la  côte  (^)  ;  Farchevèque, 
le  clergé  et  beaucoup  d'habitants  de  Milan  et  de  ses  environs, 
ravagés  et  dépeuplés,  à  Gènes  W  ;  l'évêque  et  le  clergé  de  Capoue, 
à  Naples  (7). 

Ces  citations ,  que  je  pourrais  multiplier,  suffiront  pour  le  but 
que  je  me  propose  (8). 

Les  cris  de  désolation  que  jette  le  «  Serviteur  des  Serviteurs  de 


(i)  Sancti  Gregorii  Papœ  regislri  epistolatmm,  VI,  60,  ad  Eulogium  cpiscopum. 

(2)  Id.,  XIII,  38,  ad  Phocam  imperatorem. 

(3)  Voy.,  par  exemple,  L.  VII,  ep.  26.  Indico  vero,  quia  ex  Croloncnsi  civitate, 
quae  super  Hadriaticum  mare  in  terra  Italiœ  posita,  Iransaclo  anno  a  Langobardis 
capta  est,  multi  viri  ac  multœ  mulieres  nobilcs  in  prœdam  ductœ  sunt,  et  filii  a 
parentibus,  parentes  a  filiis  et  conjugcs  a  conjugibus  divisi;  ex  quibus  aliqui  jam 
redcmti  sunt.  Sed  quia  gravia  prelia  eis  dicunt,  multi  apud  nefandissimos  Lango- 
bardos  hactenus  remanserunt.  —  Voy.  d^autres  exemples  dans  Baromus,  Annales 
eccUêiantici,  T.  VIII,  p.  104  (éd.  d'Anvers,  16H). 

(4)  Voy,  la  lettre  26  que  je  viens  de  citer,  et  L.  I,  ep.  17,  ad  univepsos  episcopos 
Italiee  ....  Quoniam  nefandissimus  Autbarit.  —  Depuis  qu^Autbari  en  avait  donné 
Texemple,  les  rois  lombards,  par  une  coutume  assez  étrange,  qui  existait  aussi 
chez  les  rois  Westgoths  en  Espagne,  se  faisaient  appeler  Flaviuê,  pour  se  donner 
sans  doute  des  airs  de  successeurs  des  empereurs  romains.  —  P.  Duc,  III,  46. 
Voy.  plus  baut,  p.  44,  note  3. 

(5)  S.  Greg,  Pap.  reg,  epist.^  L.  I,  ep.  50.  Comperimus  aulem  in  insula  Eumor- 
phiana,  in  qua  situm  beati  Pétri  apostolorum  principis  oratorium  esse  dignoscitur, 
multos  virorum  cum  mulicribus  suis  diversorum  patrimoniorum  illuc  pro  ncccs- 
sitate  feritatis  barbarie»  rcfugisse.  —  Cp.  L.  V,  ep.  54. 

(6)  Id.,  L.  III,  ep.  29,  30.  L.  IX,  cp.  126.  L.  XI,  ep.  3,  4.  Ep.  IX,  35.  -  Cp. 
C.  IIbgil,  Getch,  der  Stàdleverf,  v.  //.,  T.  I,  p.  359,  note  4,  et  p.  360,  note  i. 

(7)  Id.,  L.  V,  ep.  13, 14.  Clero  ccclesiœ  Capuansc degenti Neapoli.  —  L.  X,  cp.  9, 10. 
(S)  fiaronius  en  a  fait  un  relevé  assez  complet.  Voy.  Annal,  eccles,,  T.  VIII, 

passim,  et  particulièrement  p.  81. 
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Dieu,  »  ne  sont  pas  de  vaines  figures  de  rhétorique,  lancées  par 
le  chef  de  la  catholieité  contre  un  peuple  d'hérétiques ,  ennemis 
du  Saint-Siège  (^).  La  grande  ànie  du  pontife  romain  et  les  circon- 
stances solennelles  dans  lesquelles  il  s'est  ainsi  exprimé,  nous 
défendent  de  le  supposer.  L  exagération  ne  réside  réellement  que 
dans  les  faits  qu'il  cite  et  déplore.  De  Grégoire  à  Etienne  IV  (590- 
772),  c'est-à-dire  depuis  la  fondation  de  la  monarchie  lombarde 
jusqua  son  renversement  par  Charlemagne ,  les  mêmes  plaintes 
ne  cessèrent  pas  de  sortir  des  chancelleries  pontificales  (3). 

Cent  faits  et  témoignages  postérieurs  confirment  l'exactitude  du 
tableau  que  nous  venons  de  tracer  des  débuts  de  la  conquête. 
Dans  le  long  procès  des  églises  de  Sienne  et  d'Arezzo,  un  archi- 
prèlre,  nommé  (iisolfrand  ,  dit  en  853,  devant  le  Pape  et  Tempe- 
reur^  que  leglise  de  Sienne  avait  possédé,  sans  contestation,  les 
paroisses  en  litige  jusqu'à  l'arrivée  des  Lombards;  mais  que,  par 
suite   des  ravages  de  ces  derniers,  ces   contrées  très  peuplées 


(I)  ;S\  Greg.  diulog.,  L.  III,  c.  ^8.  Scd  super  indignes  nos  divinae  misericordiie 
disponsalionem  niiror,  qui  Laugobardoruni  sœvitiam  ita  nioderatur,  ul  eorum 
itacerdoles  mcrilcyns^  qui  esse  fidelium  quasi  viclopcs  vidcntur,  orlhodoromm 
fidem  persequi  minime  permittat.  —  Voy.  aussi  c.  29,  1.  c. 

{'2)  I/expression  de  nefandissimi,  qu*cmploie  souvent  Grégoirc-le-Graud,  en  par- 
lant des  Lombards,  ne  doit  pas  étonner.  Les  pères  du  concile  de  Rome,  en  680, 
s^excuscnt  de  ne  pouvoir  exceller  dans  I^cloqucnce  profane,  «  menant  une  vie  pleine 
de  douleurs  et  de  sollicitudes  au  milieu  des  barbares  (cite  par  Fr.  Ozanam,  CivUU, 
chrél.  chez  les  Francs,  p.  liOi).  •  Etienne  IV  écrit  aux  rois  des  Francs  :  «  Quelle 
folie  n*cst-ce  pas  à  votre  noble  nation  de  se  vouloir  souiller  avec  la  perfide  et 
très  dégoûtante  race  des  Lombards,  laquelle  n^est  pas  même  comptée  au  rang  des 
nations,  et  de  laquelle  nous  savons  certainement  que  sont  venus  les  lépreux^  •  Voy. 
St.  Mknc,  Abrégé  chron.^  T.  I,  p.  368,  et  les  rédections  que  fait  à  ce  sujet  Mcbatori, 
Ann.  d*it.^  T.  IV,  p.  3i0.  La  lettre  se  trouve  dans  le  Codex  Carolinus  (Muratobi, 
Scriptores  rertnn  il.,  T.  III,  p.  2;  mieux  dans  Cekm,  Atonumenta  dominationis 
pontificiœ,  2  vol.,  Ilom.,  1760).  —  La  vérité  est  que  les  Lombards  étaient  fort 
malpropres  :  ce  manque  de  soins  engendrait  diverses  maladies,  dont  Tune  est 
appelée  U'j)re  par  llolliari.  Diaprés  une  loi  de  ce  prince,  le  lépreux  était  chassé  de 
la  cité  et  n\avail  plus  aucun  droit  de  disposer  de  ses  biens  :  il  était  considéré  conime 
mort  (edictum  Rotharis,  §  176). 
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avaient  été  changées  en  solitudes  (1).  Sous  le  règne  de  Gri- 
moald  (663-671)^  le  due  bulgare  AIzeco  vint,  avec  une  suite 
nombreuse,  prêter  hommage  au  roi,  qui  Tadressa  à  son  fils,  due 
de  Bénévent  ;  les  étrangers  reçurent  un  certain  nombre  de 
cités  et  de  vastes  étendues  de  terrains  «  restés  déserts  jus- 
ques-Ià.  (2).  • 

Agiluir  (592-61  S),  successeur  d'Authari,  conquit,  dans  la 
vallée  du  Pô,  un  certain  nombre  de  villes,  qui  avaient  conservé 
des  garnisons  grecques,  comme  Padoue(^),  Crémone,  Mantoue(^)  et 
d  autres.  Les  soldats  grecs  purent ,  en  vertu  de  leur  capitulation , 
se  retirer  sur  Ravenne;  les  villes  furent  détruites  de  fond  en 
comble  (ad  solum  usque)  ;  on  ne  dit  pas  ce  qu*en  devinrent  les 
habitants  (^).  Trente-huit  ans  plus  tard,  le  roi  Rothari  (636-65^2), 
qui  avait  inauguré  son  règne  par  le  massacre  de  beaucoup  de 
nobles  Lombards  (6),  prit  et  détruisit  (cepit  et  diruit),  dit  briève- 
ment Paul  Diacre,  toutes  les  cités  romaines,  depuis  Luna,  en 
Tuscie,  jusqu'aux  frontières  des  Francs  (7).  La  chronique  de 


(f)  MoRAT.,  Antf'q.  Ital.^  T.  VI,  p.  3920.  Sed  eorum  iniquus  gladiiis,  cuncta 
diripiens,  subjectasque  hominibus  terras,  multis  populis  referlas,  rcdegere  in 
solitudinein.  Contigit  deniquc  ex  illius  tcmporis  desolationc,  invasionc  calida  alter 
cpiscopus,  etc.  —  Je  reviendrai  sur  ce  procès,  dans  rappcndicc. 

(2)  P.  Duc,  V,  29.  Eisdem  spatiosa  ad  habitandum  loca,  qiiae  usque  ad  illud 
lempus  déserta  erant,  contribuit  (se.  Roinoald  ,  duc  de  Bénévent),  scilicet , 
Si>pianuro,  Bovianum,  et  Iserniam  cl  alias  cum  suis  territoriis  civitates,  ipsumque 
AIzeconem  routato  dignitatis  nomme  de  Duce  Gastaldium  vocitari  prœcepil. 

(3)  Id.,  IV,  24.  Injecto  igné  tota  flammis  vorantibus  concremata  est  (id  est 
Patavium  civitas)  et  inssu  régis  Agilulfî  ad  solum  usque  destructa  est. 

(4)Id.,  IV,  29.  Agilulfus  —  obsedit  civitatem  Cremoncnscm  cum  Slavis,  quos  ei 
C.icanus  rex  Avarorum  in  solatium  miserat,  et  cepit  eam  —  et  ad  solnm  usque 
destnixit.  Pari  eliam  modo  expugnavit  Mantuam. 

(5)  On  rapporte  que,  vers  096,  on  vit  pourla  première  fois,  en  Italie,  des  chevaux 
sauvages  et  des  buffles;  et  cela  s*explique  aisément  par  les  événements  dont  ce 
pays  était  le  théâtre  depuis  un  demi  siècle.  Vuy.  St.  Mabc,  Abr,  chron.,  T.  I, 
p.  201. 

(6)  Fredegarii  icholastici  chronicum  (apud  D.  Bouquet,  Rerum  GalL  et  Francic. 
script,^  T.  II),  c.  70.  Chrotarius  (Rothari)  cum  mgnarc  cœpisset^  multa  nobilium 
Langobardorum.  quos  sibi  senscrat  contumaces,  interfecit. 

(7)  P.DiAc.,lV,47. 
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F.'viie^ire  e«t  pias  eiplieite  :  le  roi  lombard  promena  dans  toutes 
k«  ^iii«^?  da  littoral  le  fer  et  la  torche:  les  populations  furent 
p!Iï-^i^.  spoliées,  traioées  en  captivité;  les  ailles  furent  détruites 
ja^^a'arn  fiMidements  ;  Rothari ,  le  premier  l^islateur  de  son 
prrjpjie.  ordonna  que  ces  malheureuses  cités  fussent  dorénavant 
apfxlees  villages  ^^  Opitergium  (Oderzo,  entre  la  Piave  et  la 
Lnenn  i  éprouva  le  sort  des  cités  liguriennes  (expugnavit  et 
dirait  '  :  mais  une  destinée  pire  encore  lattendait  sous  le  règne 
de  GrûiK^M  '6ft3-67l).  Le  patrice  Grégoire,  qui  gouvernait  pour 
Ferïpperarr  d'Orient  quelques  villes  voisines  du  Frioul  et  peut-être 
llftri^,  ïi«i:  £kit  pt^rir  traitreusement,  à  Opitergium,  deux  frères 
k\zA^  4t  GrjLf-Ald  :  pi>ur  cette  seule  raison,  quand  il  fut  roi,  ce 
dfÇTEJtr  fit  r»cr  U  «ille  (funditus  destruxit)  et  partagea  son  terri- 
ir.rrt    ûi^^^  ^T.\t*.  le*  villes  de  Forumjulii  (Cîvidale) ,  Tarvisium 

L>i&p<r<i:r  prfut  Gînstance  avait  reconquis  une  partie  du  duché 
<k  B^urenc.  «i^^upê  par  Grimoald,  avant  d'avoir  usurpé  le  trône 
sur  k*  deux  fit  d'Xripert  I,  Bertari  et  Gundepcrt.  Grimoald 
■:od£^  U  ^'^rde  de  Pà^ie  et  de  IKtat  aux  soins  du  duc  Lupus  de 
Friocl  ^  mar-ha  \c^^  la  province  menacée.  Une  grande  partie 
de  ^«s  troupe^  labând«»nnérent;  le  duc  Lupus,  croyant  comme 
ce>  déserteur?  que  le  Roi  ne  reviendrait  pas  de  son  expédition, 
commit  mille  dilapidations  dans  les  domaines  royaux;  on  ne  dit 
pa?  que  les  sujets  lombards,  d'origine  romaine,  bougèrent,  mais 


(Il  Ftrdé-:.  -'.rr»..  f.  71.  Cmtariu<  cum  oxercitu  Genavam-maritîmini ,  Albîn- 
çim.  Vari<:.:!Tizi.  Sioaim,  rbttergium  cl  Lunam  civilales  liUoris  de  imperio 
i-iifTnaî  Ti^ut.  runopil.  inccndio  concremans,  populnm  diripit,  spoliât,  et 
»pti%ita!e  <i:riij«tciait:  murosque  eorum  iisque  ad  fundameDlum  deslruens,  vicos 
hiïci%iuie^  nominare  praccepit. 

'i    Vry.  noie  precèJenteet  P.  Diac,  IV,  47. 

ko  P.  Et.àc  .  V.  ±>.  Quam  oh  causam  Opilcr^ium  rivîtatem,  ubî  ipsi  eztÎDCti 
^UDt.  fNL*:ilu?  dntriixit.  eorumque  qui  ibi  aderant  fines  Forojulianis.  Tarvisianis- 
qi:<?  ^\  C<n<Un5iLu<  divisii.  —  Cp.SATiG>T,  Hi*t.  du  Droit  romaim  au  moyen-âife, 
T.  I.  p  rfô:  *t.  cor. Ira.  dans  VJpptudice  à  la  Go  de  ce  volume. 
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ville,  restée  romaine ,  Forumpopuli  (Forlimpopoli)  dans 
•'--■llAarehaty  se  montra  très  hostile.  Grimoald  revint,  punit  les 
îlpes  infidèles  et  livra  Lupus  à  la  fureur  de  ses  voisins,  les 
0)  :  Forumpopuli  fut  surpris  le  Samedi  Saint  (667),  à 
ire  même  où  Ton  baptisait  les  enfants,  le  clergé  et  les  habi- 
ts furent  poursuivis  lepée  dans  les  reins,  le  carnage  fut 
.«^Aorrible;  du  temps  de  Paul  Diacre,  c'est-à-dire  plus  de  cent  ans 
,  la  ville  était  encore  comme  déserte  (2). 
Vn  dernier  fait  encore.  Alachis,  duc  de  Trente  et  de  Brescia, 
0^  révolta  avec  succès  contre  le  roi  Kunipert  (679-702).  Le 
phfgé  catholique  délestait  le  rebelle,  qui  le  lui  rendait  avec 
Utiire(^.  Kunipert  parvint  à  rentrer  à  Pavie.  Âlachis  revint  à  la 
charge,  aidé  par  les  villes  de  TAustrie  (partie  orientale  de  l'Italie 
do  Nord)  (^).  Certes^  il  ne  peut  être  question  ici  de  villes,  habitées 
par  des  Romains,  ayant  propriété  et  liberté  complètes;  car  jamais 
été  derniers  n'auraient  pris  parti  contre  le  clergé  catholique,  qui, 
Ksi  surtout ,  était  presque  généralement  d'origine  romaine. 
"  Je  crois  que  ces  exemples  suffiront.  En  examinant  la  conduite 
des  Lombards,  envers  les  vaincus^  j'allais  dire  envers  leurs 
victimes,  en  présence  de  leur  cupidité,  de  leur  cruauté  à  legard 
des  populations  qu'ils  soumettaient  à  leur  joug,  il  est  permis 
d^affirmcr,  que  le  traitement,  réservé  aux  sujets  romains  de  leur 
nouvel  empire,  ne  se  distingua  ni  par  la  clémence,  ni  par  la 
tolérance.  II  serait  étrange  d'admettre  que  les  Lombards ,  après 
avoir,  dans  leurs  conquêtes,  égalé  la  barbarie  des  Vandales, 
aient,  dans  l'organisation  de  ces  mêmes  conquêtes,  traité  les 


(i)  P.  Duc,  V,  7,  «8-Î20. 

(2)  1(1.,  V,  27.  —  Sicque  candem  urbem  dcjecil,  ul  usque  hodie  paucissimi  in  eu 
eommaneant  habitatores. 

(3)  Id.,  V,  38. 

(i)  Id.,  V,  59.  Quod  ille  audiens  —  exindc  agressus,  per  Placentiam  et  Austriam 
rediit,  singulasque  civitates,  parlim  blanditis,  partim  viribus,  sibi  socias  ascivit. 
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vaincus  beaucoup  mieux  que  ne  le  firent  la  plupart  des  peu- 
ples de  la  grande  invasion ,  comme  il  faudrait  le  conclure  de  la 
théorie  de  quelques  écrivains  modernes.  Si  les  Romains ,  sub- 
jugues par  les  bandes  d'Alboin,  conservèrent  liberté  et  propriété 
complètes,  le  premier  moment  de  stupeur  passé,  ils  devaient  et 
ils  pouvaient  désirer  leur  délivrance.  Le  glorieux  souvenir  du 
nom  romain,  le  catholicisme ,  la  civilisation  romaine ,  tout  les 
excitait  à  refouler  au  delà  des  Alpes,  ces  barbares,  ces  ariens, 
ces  grossiers  germains,  ou  aies  exterminer  comme  lesGothSy 
qui  pourtant  n'avaient  pas  accumulé ,  à  beaucoup  près ,  autant 
de  litres  à  leur  haine  et  à  leur  vengeance.  Les  occasions  ne 
manquèrent  pas  aux  fils  de  ceux  qui  avaient  écrase  des  héros 
tels  que  Totila  et  Tejas.  Leurs  compatriotes,  leurs  amis,  leurs 
parents  peut-être,  se  trouvaient  en  armes  aux  portes  du  royaume; 
dans  TExarchat,  dans  la  Pcntapole,  à  Naples,  dans  la  Sicile,  à 
Rome  enfin  où  la  Papauté  commençait  sa  politique  séculaire  de 
rindépendance  de  ritalie  :  tous,  au  premier  mouvement  un  peu 
sérieux,  seraient  accourus.  St.  Grégoire-le-Grand  déploya  une 
activité  et  une  énergie  extraordinaires  ;  le  roi  des  Francs,  Chil- 
debert,  parcourut  victorieusement  toute  Fltalie  supérieure,  au 
nom  de  TEmpereur  d'Orient;  Droetuif,  Suève,  qui,  pris  dans  son 
enfance  parles  Lombards,  s'était  élevé  par  degrés,  du  sein  de 
l'esclavage  jusqu'à  devenir  un  des  meilleurs  capitaines  lombards, 
mais  qui  ne  pouvait  oublier  la  honte  de  sa  condition  première , 
livra,  à  TExarqucde  Ravennc,  les  troupes  qu'il  commandait,  ainsi 
que  la  place  confiée  à  sa  garde,  Brixellum  (Brescello),  située  sur 
le  Pô^  au  milieu  de  l'Aernilie,  au  centre  du  royaume;  de  Brixel- 
lum, où  il  s'enferma  renforcé  de  quelques  troupes  grecques,  il 
fatigua  sans  cesse  les  Lombards,  en  faisant  des  courses  sur  les 
territoires  de  Parme  et  de  Rcggio.  L'anarchie  divisa  plusieurs  fois 
le  royaume  des  conquérants  ;  vingt  fractions  ambitieuses  et  enne- 
mies se  battirent  entre  elles  avec  fureur. 
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Vains  avertissements.  Les  indigènes  ne  profitèrent  pas  de  ces 
circonstances  heureuses.  Dans  les  provinces  conquises  par  les 
Lombards,  pas  la  moindre  tentative  fut  faite  pour  secouer  le  joug 
germanique.  Leur  courage  aurait-il  été  énervé  à  ce  point  par  les 
malheurs?  On  ne  saurait  ladmettre  sans  injure.  Ces  populations 
«  qui  croissaient  comme  des  épis  serrés  »  avant  la  guerre  gothique 
et  Tinvasion  lombarde^  auraient-elles  été  diminuées  au  point  de 
ne  plus  pouvoir  essayer,  sans  se  faire  écraser  à  Tinstant  même, 
le  moindre  mouvement  libérateur  ?  Quelques  grands  qu'aient  été 
les  désastres,  il  serait  risible  de  le  croire.  Il  ne  reste  qu'un  moyen 
d  expliquer  cette  étrange  prostration  du  caractère  national  :  les 
Romains,  par  les  dures  lois  d'une  conquête  impitoyable^  par  le 
changement  de  leur  condition  et  les  dispositions  prises  par  les 
vainqueurs,  furent  condamnés  à  une  inaction  douloureuse  :  Po- 
puli  aggravati  per  Langobardos  hospites  parliuntur  j  per  hospites 
dtvisij  ut  tertiam  partem  suarum  frugum  Langobardis  persol- 
verent;  Tributarii  e/ficiuntur. 

Voilà  ce  que  nous  apprennent  les  faits,  rapportés  par  les 
historiens  contemporains.  Complétons  ces  résultats,  en  interro- 
geant la  législation  lombarde. 

in.  Du  caractère  territorial  des  lois  lombardes. 

Les  lois  lombardes  nous  sont  parvenues  sous  forme  de  recueil 
historique  et  sous  forme  de  Gode  (0. 


(i)  Sur  la  rédaction  el  Phistoire  litlcraire  des  lois  lombardes,  voy.  le  travail  de 
W.  Blumi,  dans  Pertz  ileUienische  ReUe;  plusieurs  articles  dans  Ptrtz  Archiv  fur 
altère  deuUche  GeschichUkunde ;  dans  la  Zeitschrift  fiir  Hechtswtsuenc/iafl  und 
Gesetzgebung  des  Auslands  de  Mittermaier  (a.  1833),  et  dans  VArchivio  stor,  Ital. 
de  Florence;  Savignt,  liisL  du  Droit  romain  au  moyen-âge,  T.  II,  ch.  XIV,  ^  7i  sq.; 
les  travaux  de  M.  Trota;  J.  Merkel,  Die  GeschiclUe  des  Langobardenrechts ;  eine 
Abhandtung  als  Beitrag  zu  Savigngs  Gesch.  des  rôm.  il.  im.  Mittelalter.  Berl.,  18^; 
etc.  —  M. Merkel,  le  même  qui  a  publié  la  lex  alamannica  dans  le  splendide  recueil 


V»i  LIVUE  I. 

Le  recueil  historique  suit  Tordre  des  rois  et  contient  les  lois  de 
Rotliari,  Grimoald,  Luitprand,  Rachis,  Aislulf;  et,  depuis  la 
conquête  franque,  celles  de  Charleniagne,  Pépin,  Louis-le-Dé- 
bonnaire,  Lothaire  I,  Louis  II,  Guy,  etc. 

Entre  les  années  1020  et  1037,  Técole  de  Pavie  avait  rassem- 
blé toutes  les  lois  parues  jusqu'en  1020  :  cette  collection  revue 
et  corrigée  (liber  Papiensis^  liber  legis  Langobardnrumt  leges 
Langobardorurny  lex  Lombarda)^  suivait  encore  Tordre  chrono- 
logique^ mais  dénotait  déjà,  chez  ses  auteurs,  Tintention  d'en 
faire  un  livre  de  droit  classique. 

La  rédaction  du  recueil  scientifique,  appelé  aussi  Lombarda^ 
se  place  entre  les  années  lOoG  et  1143.  On  nen  connaît  pas 
Tauteur.  Il  comprend  trois  livres,  dont  le  premier  contient  trente- 
sept  titres,  le  second  cinquante-neuf  ou  soixante  dans  le  texte 
accompagné  de  la  glose,  et  le  troisième  quarante.  C'est  de  ee 
recueil  (Liber  Longobardae  ou  lombardae)  quon  se  servait  à 
Técole  de  Bologne  et  c'est  aussi  le  seul  qu'on  citait  au  moyen-àge(0. 

Aujourd'hui  on  se  sert  généralement  du  recueil  chronologique, 
bien  préférable  pour  les  recherches  historiques.  Nous  n'avons  ici 
à  nous  occuper  que  des  lois  des  rois  lombards  proprement  dits 
(Edicta  Regum  Langobardorum),  c'est-à-dire,  de  Rothari  (643), 
Grimoald  (juillet  068),  Lintprand  (713-733),  Hachis  (mars  746) 
otAistulf(734)(2). 


de  M.  Perlz ,  Monumenta  Germaniœ  historica,  a  consigne ,  dans  l*opiisciile  cité ,  le 
fruit  de  ses  longues  el  patientes  recherches  sur  les  nombreux  Codices  qui  existent 
de  la  loi  lombarde,  etqu*i!  a  pu  compulser  dans  un  voyage  scientifîquc  de  trois  ans. 

(1)  Il  en  existe  beaucoup  dVdilions;  les  principales  sont  citées  par  BI.  de 
Savigny,  1.  c,  p.  128,  note  a. 

(2)  Elles  ont  été  éditées,  entr*autrcs,  dans  les  collections  de  IIérold  (Onginum  ac 
gcrmanicarum  antiquUalum  libri  XIV,  Basil.,  iî)57,  fol.),  Ml'Ratori  (Script,  rerum 
ilcU.j  T.  I),  Gborgiscr  (Corjms  juris  germanici  antiqui^  etc.  f  la  Ile,  1738,  i«)  el 
Cancum,  (Barbarontm  leges  aniiqfiœ,  Venise,  1781-1792,  5  vol.  fol.)  --  M.  Blumc, 
si  compétent  en  celte  matière  ;  devait  publier  une  nouvelle  édition  des  Leget 
Langobardorum  dans  les  Jlfon.  germ,  historica.  Elle  ne  s'y  trouve  pas  encore ,  du 
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Les  lois  organiques  y  concernant  les  Municipes ,  occupaient  une 
grande  place  dans  le  droit  romain.  Soutenir  la  persistance  des 
institutions  municipales  romaines  après  l'invasion  lombarde,  c'est 
affirmer  directement  que  le  droit  romain  resta  debout  comme 
droit  national  des  Romains  subjugués  et  jouit  d'une  reconnais- 
sance publique  dans  le  royaume  lombard.  Entre  ces  deux  faits ,  il 
y  a  une  liaison  intime  sur  laquelle  il  n'est  pas  besoin  d'insister. 
Détruire  le  premier,  c'est  rendre  l'autre  impossible  ('). 

Dans  nos  sociétés  modernes ,  il  est  de  principe  que  le  droit 
se  détermine  d'après  le  territoire.  Un  Turc,  par  exemple,  ne  peut 
se  faire  juger  à  Paris  d'après  les  lois  de  son  pays.  C'est  en  ce  sens 
que  dispose  l'art.  3  du  Gode  civil  :  «  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  —  Les  immeubles , 


moins  dans  Tcxemplaire  que  j*ai  à  ma  disposition.  M.  de  Vesme  a  fait  imprimer  à 
Turin,  enl8i6,  à  un  petit  nombre  d^exemplaires,  les  Edicta  regum  Langobardorum, 
principalement,  dit-on,  d*aprè$  le  Codex  Vercellensis  et  le  Codex  Eporediensis.  Ce 
travail,  qui  n^est  pas  achevé  et  n^cst  pas  dans  le  commerce,  doit  entrer  dans  les 
Monumenia  historiœ  patriœ,  publiés  aux  frais  du  gouvernement  par  une  commission 
de  savants  sardes.— En  1822,  M.  Pertz  avait  trouvé,  dans  un  manuscrit  du  couvent 
délia  Gava  {Codex  cavensis)^  plusieurs  lois  inédites,  que  M.  Troya  a  fait  imprimer 
i  Naples  en  1832,  et  dans  son  ouvrage  sur  la  condition  des  Romains  après  la 
conquête  lombarde.  Il  en  existe,  parait-il,  plusieurs  autres  encore.  — Chose  curieuse 
et  digne  de  remarque,  VEdii  de  Rothari  fut  traduit  en  grec  pour  Salcrnc.  Voy. 
J.  Merkel,  1.  c,  p.  18,  et  Fragmenta  versionis  grœcœ  legum  Rotharis  Langobardo-^ 
rutn  régis,  ex  cod.  Paris.  138i  primus  ed,  Zachariœ,  8°.  Ileidciberg,  1833.  —  Je 
me  servirai  de  Tédition  do  M.  F.  Walter,  Corpus  juris  germanici  antiqui,  3  vol.  8o. 
Berol.,  1824,  T.  1,  p.  C83  sq.  sq. 

(1)  a  Si  le  peuple  romain  fut  exterminé  avec  Pcmpirc,  la  conservation  du  droit 
devint  inutile  et  même  impossible  :  si  les  Romains  conquis  eussent  perdu  la 
liberté  personnelle  et  la  propriété,  le  droit  n^aurait  plus  eu  d^objet.  En  supposant 
même  quMl  restât  encore  quelque  trace  de  liberté  et  de  propriété,  si  la  constitution 
politique  eut  été  anéantie  complètement,  si  toute  vie  publique  eut  cessé  pour  les 
Romains  désormais  incorporés  aux  vainqueurs,  ou  aurait  encore  peine  à  conce- 
voir que  le  droit  se  fût  maintenu.  En  effet,  tant  de  liens  l'unissent  à  la  vie  pu- 
blique dont  il  fait  partie,  qu'il  ne  saurait  survivre  à  sa  disparition  complète  et 
soudaine.  J'ajouterai  que  Texistencc  du  droit  suppose  une  juridiction,  et,  dans 
les  états  germaniques  fondés  sur  le  sol  romain,  l'application  du  droit  antérieur  sans 
juges  et  sans  tribunaux  romains  est  a  peine  imaginable.  «  Satigky,  Ilist.  du  Droit 
romain  au  moyen-âge^  préface  dq  la  !'«  édition. 
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même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  fran- 
çaise. >  En  d*autres  termes ,  les  lois  modernes  sont  territoriales. 

Il  n'en  était  pas  toujours  ainsi  au  moyen-àge.  Chez  beaucoup 
de  peuples  de  la  grande  invasion  barbare,  le  droit  se  déterminait 
d'après  la  personne,  d'après  Forigine  du  justiciable.  Un  Aleman, 
par  exemple,  était  jugé,  chez  les  Francs  Ripuaires,  d*après  la 
loi  des  Alemans  (^),  c*est-à-dirc,  la  législation  des  Francs  Ripuaires 
reconnaissait  la  personnalité  des  droits  ,  elle  admettait  le  système 
des  droits  personnels.  Il  en  était  de  même  chez  les  Francs  Saliens^ 
chez  les  Bourguignons,  etc.  On  voit  sou  vent,  converser  ensemble 
cinq  personnes,  dont  aucune  n'obéit  aux  mêmes  lois  (2),  écrivait 
à  Louis-le-Débonnaire^  l'archevêque  de  Lyon,  Agobard  (^. 

Voici ,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  Romains  sujets 
des  nouveaux  royaumes  germaniques,  quelques  faits  incontestés  , 
qui  serviront ,  pour  notre  sujet ,  de  point  de  départ  et  de  compa- 
raison. Les  Ostgoths,  comme  les  Romains,  étaient  soumis  aux 
dispositions  de  YÊdit  de  Theodorich.  La  loi  Salique  et  la  loi 
Ripuairey  qui  admettent  le  système  des  droits  personnels,  ne  con- 
tiennent que  le  droit  national  dos  Francs,  ù  qui  seuls  elles  étaient 
applicables.  La  loi  des  Bourguignons  (*)  et  les  Capitulaires  francs^ 


(1)  Lex  Uipuariorum  (op.  F.  Walter,  Corp.  jur,  gerfn.,  T.  I,  p.  163  sq.),  Tîl. 
XX)wI,  1^  3.  Hoc  aulem  coiislitiiiinus,  ut  iiifra  pagiim  Ripuarium  tam  Franci, 
Buryundiones,  Alemanni ,  seii  de  qucLCunque  natione  commoratus  fucrit,  in  ja- 
clicio  interpellatus,  sicut  lex  loci  continct,  ubi  nalis  fucrit,  sic  respondeat. 

(2)  On  trouvera  de  plus  amples  détails  sur  le  système  des  droits  personnels, 
chez  les  Barbares,  dans  Montesquieu;  Esprit  des  Lois,  cliap.  I  et  sq.  do  L.  XXVIII, 
et,  plus  exactement,  dans  Saviont,  HisL  du  Droit  Homain  au  Moyen-àge,  T.  I, 
chap.  III. 

(3)  Agobardi  ep.  Lud,  P.,  apud  D.  Bouquet,  Rer.  gallic,  et  francic.  scriptoreM, 
T.  VI,  p.  356. 

(4)  Lex  Burgundionum  (ap.  F.Waltbh,  Corp,  jus.  germ.,T,  I.  p.299  sq.)./Vw/a- 
tio.  Omnes  itaque  administrantes  iudicia  sccundum  Icges  nostras  quse  communi 
tractalu  composite  ctemendats  sunt,  intcr  Burgundionem  et  Romanum  prcsentî 
tcmpore  iudicarc  dcbcbunt  :  —  Iiiter  Romanos  vero....  Romanis  Icgibus  prcecipî- 
mus  iudicari. 
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tout  en  tolérant  les  droits  personnels,  étaient  applicables,  comme 
droit  commun,  aux  sujets  d*origine  romaine;  pour  les  causes  privées 
entre  Romains,  le  juge  appliquait  la  loi  romaine  (0.  Les  lois  anglo- 
saxonnes^  différant  en  cela  des  autres  législations  barbares,  sont, 
sauf  celles  d'Edouard  le  Confesseur,  rédigées  exclusivement  en 
langue  germanique  ;  loin  de  reconnaître  le  droit  romain,  elles  n  en 
renferment  pas  de  trace  et  repoussent  le  système  des  droits  per- 
sonnels :  c  ce  qu'explique  d'ailleurs  suffisamment  le  caractère  vio- 
lent et  destructeur  de  la  conquête  anglo-saxonne  (^).  »  A  partir 
des  règnes  de  Ghindasuinth  et  de  Reccesuinth ,  la  loi  des 
Westgoths  devint  une  loi  territoriale*  Ghindasuinth  proscrivit 
Tusage  de  toute  loi  étrangère  et  spécialement  du  droit  romain , 
non^eulement  pour  les  Goths,  mais  pour  les  Romains  eux-mêmes  ; 
Reccesuinth  sanctionna  ces  défenses ,  en  comminant  une  amende 
de  trente  livres  d'or  (^.  Une  loi  espagnole  parait  même  avoir 
prononcé  la  peine  de  mort  contre  le  juge  qui  appliquerait  le 
droit  romain.  Jusqu'au  XIIP  siècle ,  conformément  aux  lois  de 
Ghindasuinth  et  de  Reccesuinth ,  l'étude  du  droit  romain  ne  fut 
permise  que  comme  exercice  intellectuel  (^). 

A  laquelle  de  ces  lois  faut-il  comparer  la  loi  lombarde?  A  cette 
question,  Montesquieu  fait  une  réponse  très  générale,  quant  aux 

(1)  «  înter  Roroanos  negotia  caussarum  Romanis  Icgibus  praecipimus  tcrmi- 
nari  •  avait  déjà  dit  le  $  4  de  la  Conatitutio  generalis  Chlotarii  Regia  data  cire, 
an.  560  (ap.  F.  Walteb,  Corp.  jur.  gertn.,  T.  Il,  p.  2. 

(2)  Voy.  G.  Philipps,  Versuch  einer  Darstellung  der  Geschichte  des  Angelsàsch- 
êisehen  Rechts  (8»,  GôUingen,  iB2S),  p.  60  sq.,  96  sq.  ~  Gp.  Savigmt.  Hist.  du  droit 
romain  au  tnoyen-^ge,  T.  II,  chap.  X. 

(3)  Lex  Wisigolhorum ,  Lib.  II,  Tit.  I,  §§  9  et  10  (ap.  F.  Walter,  Corp.  jur., 
germ.  T.  I ,  p.  i28).  Le  §  9  a  été  transcrit  par  Beneoictus  Levita,  dans  sa  compila- 
tion (voy.  L.  Vf,  c.  343;  ap.  F.  Walter,  T.  II,  p.  6i6);  on  ne  sait  trop  pourquoi. 
MoNTKSQuiBu  croit  qu^ii  voulait  exterminer  le  droit  romain  par  tout  Tunivcrs  (J^«p. 
det  JLoû,  L.  XXVIII,  ch.  VIII);  supposition  détruite  par  les  nombreux  passages 
empruntés  parle  «  malheureux  »  à  ce  droit  (voy.  Savignt,  Hist.  du  Droit  romain  nu 
moyen-àge,  T.  II,  p.  65. 

(4)  Savignt,  Hist,  du  Drbit  romain  au  moyen-âge,  T.  11,  p.  50. 
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preuves ,  mais  absolue ,  quant  à  la  conclusion.  De  peur  de 
tronquer  ladmirable  concision  du  style,  je  reproduis  ici  tout  le 
chapitre  de  YEsprit  des  lois^  intitulé  :  Comment  le  droit  romain  $e 
conserva  dans  le  domaine  des  Lombards  (0  : 

«  Tout  se  plie  à  mes  principes.  La  loi  des  Lombards  était 
impartiale  y  et  les  Romains  n'eurent  aucun  intérêt  a  quitter  la  leur 
pour  la  prendre.  Le  motif  qui  engagea  les  Romains  sous  les 
Francs  à  choisir  la  loi  salique,  n'eut  point  de  lieu  en  Italie;  le 
droit  romain  s'y  maintint  avec  la  loi  des  Lombards. 

«  Il  arriva  même  que  celle-ci  céda  au  droit  romain;  elle 
cessa  d'être  la  loi  de  la  nation  dominante;  et,  quoiqu'elle 
continuât  d'être,  celle  tle  la  principale  noblesse ,  la  plupart  des 
villes  s'érigèrent  en  républiques ,  et  cette  noblesse  tomba  »  ou 
fut  exterminée.  Les  citoyens  des  nouvelles  républiques  ne  furent 
point  portés  à  prendre  une  loi  qui  établissait  l'usage  du  com- 
bat judiciaire  y  et  dont  les  institutions  tenaient  beaucoup  aux 
coutumes  et  aux  usages  de  la  chevalerie.  Le  clergé,  dès-lors 
si  puissant  en  Italie ,  vivant  presque  tout  sous  la  loi  romaine ,  le 
nombre  de  ceux  qui  suivaient  la  loi  des  Lombards  dut  toujours 
diminuer. 

«  D'ailleurs,  la  loi  des  Lombards  n'avait  point  cette  majesté  du 
droit  romain ,  qui  rappelait  à  l'Italie  l'idée  de  sa  domination  sur 
toute  la  terre;  elle  n'en  avait  pas  l'étendue.  La  loi  des  Lombards 
cl  la  loi  romaine  ne  pouvaient  plus  servir  qu'à  suppléer  aux  sta- 
luis  des  villes  qui  s'étaient  érigées  en  républiques  :  or,  qui 
pouvait  mieux  y  suppléer,  ou  la  loi  des  Lombards ,  qui  ne  sta- 
tuait que  sur  quelques  cas;  ou  la  loi  romaine,  qui  les  embras- 
sait tous?  » 

Montesquieu  ne  distingue  pas  l'époque  lombarde  proprement 
dite  de  celle  qu'on  peut  appeler  franco-lombarde  et  qui  com- 


(i)  Livre  XXVin,rliap.  VI. 
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mence  à  la  conquête  du  royaume  par  Gharlemagne.  Il  est 
utile  d'ajouter  qu'auparavant  il  avait  soutenu^  à  tort,  le  carac- 
tère personnel  de  toutes  les  lois  barbares,  et  que  dans  cette  ma- 
tière de  la  personnalité  des  lois  barbares,  le  célèbre  écrivain 
a  commis  plusieurs  erreurs,  relevées  par  de  plus  habiles  que 
moi.  «  Singulier  et  triste  exemple  de  la  faiblesse  de  l'atten- 
tion humaine  dans  ceux  mêmes  qui  sont  doués  de  génie  i\).  » 
M.  de  Savigny,  le  Montesquieu  de  TAUemagne,  se  montre  sur 
cette  question  moins  logique,  mais  incontestablement  plus  érudit, 
que  le  jurisconsulte  français.  Il  admet  que  la  loi  lombarde  fut, 
jusqu'à  la  conquête  de  Gharlemagne ,  une  loi  territoriale ,  mais 
à  l'égard  des  tribus  germaniques  seulement  :  «  tous  les  étrangers, 
dit-il,  en  donnant  une  interprétation  forcée  et  arbitraire  à  une 
loi  de  Rothari  (^,  tous  les  étrangers,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  Lombards-Germains,  suivent  le  droit  lombard,  à 
moins  qu'ils  n'aient  obtenu  du  roi  l'autorisation  spéciale  de  con- 


(1)  Au«.THiiaBT,  Considérations  sur  Phistoire  de  France,  chap.  II,  p.  96  de  Inédit, 
de  Bruxelles  de  iS40,  —  Savicnt,  Hist.  du  Droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  p.  90 
et  passim.  —  Les  assertions  de  Montesquieu  ont  trouve  des  contradicteurs,  même 
parmi  les  juristes  français.  Voici  comment  s^exprimc  M.  Paillet,  dans  son  Intro- 
duction au  Blanuel  de  droit  français,  p.  7  :  «  L'Italie  retomba,  sous  Justin  II,  au 
pouvoir  des  Lombards,  dont  Rome  et  Ravennc  seules  ne  devinrent  pas  la  conquête. 
Les  lois  des  vainqueurs  remplacèrent  si  complètement  les  lois  justiniennes,  que, 
dans  le  IX«  siècle,  Gharlemagne,  après  avoir  vaincu  Didier,  dernier  roi  des  Lom- 
bards, et  rétabli  Tempire  d'Occident,  voulut  faire  revivre  le  droit  romain,  mais  ne 
put  y  parvenir;  car,  malgré  toutes  les  recherches,  on  n'en  put  trouver  dans  toute 
riUlie  un  seul  exemplaire.  Le  droit  romain  avait  disparu  comme  un  fleuve  qui 
s*ensevelit  sous  terre,  pour  ne  reparaître  qu'à  de  longs  intervalles,  sous  de  nou- 
veaux cieux  et  sur  une  terre  nouvelle.  »  Il  y  a  du  vrai  dans  cette  appréciation,  si 
l'on  en  retranche  la  portée  trop  générale  et  cette  fable  d'un  exemplaire  unique  des 
lois  romaines,  qui  est  le  pendant  de  celle  du  manuscrit  unique  des  Pandectes, 
enlevé  à  Amalfi  en  1135  par  les  Pisans.  Quelques  juristes  de  l'école  française  se 
sont  montrés  trop  inattentifs  quand  ils  se  sont  occupés  des  législations  élrangèrcs. 
L*un  d'eux  a  pris  Sichard  et  Juste  Lipse  pour  deux  jurisconsultes  de  Home,  et 
M.  Duranton  a  été  jusqu'à  dire,  dans  son  Cours  de  Droit  français  (T.  XI,  p.  210) , 
«  qu*Imerius  était  chancelier  d'AIaric,  roi  des  Lombards.  »  Hâtons-nous  d'ajouter 
que  ce  sont  là  des  exceptions  dans  la  pairie  de  Cujas,  Jacques  Godcfroy  et  Pothier. 

(2)  C*est  le  S  390  de  PÉdit  de  Rothari.  Voy.  plus  loin. 
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server  le  droit  de  leur  nation  (M.  »  Dans  ce  système,  les  Romains 
seuls  auraient  conservé  leur  droit  national  à  côté  du  peuple 
conquérant.  La  loi  lombarde ,  territoriale  à  Tégard  de  toutes  les 
tribus  germaniques ,  alliées  naturelles  des  compagnons  d'Alboin , 
aurait  été  personnelle  à  Tégard  des  Romains ,  ennemis  nés  de 
leurs  oppresseurs* 

Quand  des  esprits  aussi  éminents  se  montrent  divisés  d'opinion, 
il  est  permis  au  moins  de  douter. 

Je  crois  que  la  loi  lombarde ,  et  je  vais  le  démontrer,  fut  une 
loi  territoriale,  applicable  au  clergé  comme  aux  laïcs  ;  qu  elle  ne 
proscrivit  pas  le  droit  romain ,  et  je  dirai  en  quel  sens  il  faut 
lentendre,  mais  qu'elle  ne  lui  accorda  aucune  reconnaissance 
publique  et  générale  ;  que  le  système  des  droits  personnels  ne  fut 
introduit  dans  le  royaume  des  Lombards  qu'avec  la  conquête  des 
Francs.  Pour  plus  d  ordre  et  à  cause  des  interprétations  différentes 
auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu ,  j'examinerai  successivement 
et  à  part  TÉdit  de  Rothari ,  les  lois  de  Liutprand  et  de  ses  succes- 
seurs, et  la  loi  sous  laquelle  vivait  le  clergé  catholique  lombard* 


A- 


Des  lois  de  Rothari  et  de  Grimoald. 

De  toutes  les  lois  lombardes  que  nous  possédions,  la  pre-* 
mière  en  date  est  un  Êdit  (Edictum  Rotharis),  promulgué  le 
22  novembre  643 ,  soixante-quinze  ans  après  l'entrée  d'Alboin  en 
Italie,  par  le  roi  Rothari,  «  d'accord  avec  les  grands  et  tout  le 
peuple  lombards.  »  Cet  Édit  n'est  pas  l'expression  d'un  droit 
nouveau  :  il  renferme,  au  contraire,  les  «  lois  antiques  >  non 
écrites ,   en  vigueur  jusqu'alors ,  et  rédigées   pour  la  première 


(1)  Satignt,  Hi$t.  du  Droit  romain  au  moym-àge,  T.  I,  chap.  Hl,  §  33. 
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fois  en  latin,  «  après  avoir  été  retouchées ,  amendées,  complétées 
et  corrigées.  • 

Rothari  déclare,  dans  le  prologue,  que  TEdit  doit  servir 
pour  le  plus  grand  avantage  de  ses  9ujet9  (pro  subjectorum 
nostrorum  commodo)  et  leur  venir  particulièrement  en  aide, 
parce  qu'il  connaît  les  fatigues  continuelles  éprouvées  par  les 
pauvres  (fatigationes  pauperum)  et  les  exactions  auxquelles  sont 
soumis  les  faibles  (qui  minorem  virtutem  habent).  La  généralité 
de  ces  termes  ressort  plus  clairement  encore  de  la  péroraison  de 
rÉdit,  où  le  roi  exige  de  tous  ses  sujets  présents  et  à  venir  (ab 
omnibus  nostris  subjectis)  la  ferme  et  inviolable  observation  des 
lois  promulguées  et  rendues  obligatoires,  comme  contrat  social, 
par  une  forme  symbolique  (0.  En  présence  de  ces  textes  non 
équivoques,  il  est  difficile  de  soutenir  que  les  sujets  lombards, 
d'origine  romaine,  sont  exceptés  de  l'observation  de  FEdit  et  ne 
forment  pas  lobjet  de  ses  dispositions.  Certes  ils  étaient  les  sujets 
de  Rothari,  plus  que  les  Lombards  eux-mêmes,  dont  le  roi 
n'était  que  le  premier  (princeps  Langobardorum).  Et  qui  seraient 
les  pauvres  et  les  faibles ^  soixante-quinze  ans  après  la  conquête, 
à  une  époque  où  les  envahisseurs  n'avaient  pas  encore  achevé  leurs 
conquêtes  ;  sous  un  règne ,  où  les  Lombards  pauvres ,  s'il  y  en 


(1)  Edictnm  Roiharis.  —  Prologus....  Quanta  pro  subicctorum  noslrorum  com- 
modo nostrœ  fuit  sollicitudinis  cura,  vel  est;  subicradncxus  ténor  déclarât; 
prscipue  tam  propter  assiduas  fatigationes  pauperum,  quam  ctiam  propter  super- 
fluas  exactioncs  ab  his,  qui  minorem  virtutem  habent,  quos  eliam  vim  pati 
cognovimus.  Et  ob  hoc  considérantes  Dei  misericordiam,  ncccssarium  esse  prospexi- 
mus  presenlem  corrigere  et  componere  Icgem,  qus  priorcs  omnes  et  renovct,  et 
emendel,  et  quod  deest,  adiiciat,  et  quod  est  superfluum,  abscindat. 

PeronUio  régis ,  inquirentes  et  remémorantes  antiquas  leges  patrum  oostro- 

mm,  qus  scriptœ  non  erant,  —  pari  consilio  parique  consensu  cum  Primatis 
Judicibos  canctoque  felicissimo  exercitu  augcnle  constiluimus,  et  in  hoc  membrano 
scribere  iussimus,  —  adenles  quin  eliam  per  gairilhinx  secundum  rilum  gcntis 
nostrs  confirmantes,  ut  sil  hsc  lex  firma  et  stabilis,  quatinus  nostris  fclicissimis  et 
fuUiris  temporibus  firmiter  et  inviolabiliter  ab  omnibus  nostris  subieclis  custo- 
diator. 
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avait,  pouvaient  s'enrichir  des  dépouilles  d'Opitergium  et  des 
villes  de  la  côte  ligurienne,  depuis  Luni  jusquaux  frontières 
franques;  vingt  ans  avant  Fépoque,  où  Grimoald  accordait  i  des 
étrangers,  à  des  Bulgares  (^),  de  vastes  étendues  de  terres,  situées 
dans  le  duché  de  Bénévent  et  restées  désertes  jusqu'alors? 

L'Ëdit  s'appliquait  donc  à  tous  les  sujets  lombards,  sans  distinc- 
tion d'origine.  C'est  pourquoi  il  garde  le  silence  le  plus  complet 
sur  les  Romains  comme  nation  à  part(^.  Je  me  trompe,  il  est 
rompu  une  fois ,  une  seule  fois,  et,  comme  nous  allons  le  voir, 
pour  une  cause  de  mauvaise  augure.  Ce  silence  s'explique  fort 
naturellement  :  les  Romains  subjugués,  étaient  incorporés,  à 
divers  degrés  et  k  divers  titres ,  dans  le  corps  de  la  nation  lom- 


(i)  Voy.  plus  haut,  p  4/9,  note  S. 

(2)  Deux  paragraphes  semblent  contredire  cette  assertion  :  le  §  377,  dont  il  sera 
question  plus  bas,  et  le  ^  203,  que  voici  :  u  Nulli  mulieri  liberse  sub  regni  nostri 
ditione,  lege  Longobardorum  viventi,  liceat  in  su»  potestatis  arbitrio,  id  est  selb- 
muudiœ  vivere  ;  nisi  scmpcr  sub  potestate  viri  aut  potestate  curtis  regiœ  debeat 
perraanere;  nec  aliquid  de  rébus  mobilibus  aut  immobilibus  sine  voluntate  ipsius, 
in  cuiiis  mundio  fucrit,  habeat  potestatem  donandi  aut  alienandi.  n 

Je  n*attache  aucune  importance  à  ces  deux  textes  peu  douteux,  suivant  moi, 
surtout  si  Ton  veut  baser  sur  un  défaut  de  précision  dans  le  style  de  deux  phrases 
isolées  un  fait  aussi  considérable  que  la  reconnaissance  du  droit  romain.  Toutefois, 
pour  ne  rien  négliger^  cherchons  à  nous  rendre  compte  de  cette  contradiction 
apparente.  Le  §  205  semblerait  donc  indiquer  des  femmes  libres  vivant  d*après  la 
loi  romaine  \  car  depuis  Dioctétien  on  ne  trouve  plus  de  trace  de  la  tutelle  des 
femmes  chez  les  Romains  (Voy.  M.  F.  Walter,  Bôm,  RechUgesch.,  p.  881).  — 
M.  C.  Hegel  {Gesch.  der  Stàdteverf,  v.  ItaL,  T.  I,  p.  392,  note  3),  croit  que  mulier 
libéra  doit  être  pris  dans  un  sens  tout-à-fait  général  :  non-seulement  la  femme  qui 
est  née  lombarde,  mais  toute  femme  qui  vit  diaprés  la  loi  lombarde.  En  voici  les 
raisons  :  Viventi  ne  se  trouve  pas  dans  le  Codex  Estensis;  d'après  ce  manuscrit,  la 
contradiction  disparaîtrait  d'elle-même.  Si  Ton  veut  conserver  ce  mot,  on  pourrait 
rapporter  le  paragraphe  à  des  femmes  libres  qui  auraient  reçu  par  faveur  royale 
l'usage  de  leur  droit  national "^(Voy.  plus  loin  et  le  %  390  de  FÉdil).  Enfin,  il  est 
impossible  de  penser  ici  à  des  femmes  romaines,  car  il  n'en  est  pas  question  dans 
un  autre  paragraphe  très  important,  le  §  215.  Les  raisons  de  M.  Hegel  me  paraissent 
plus  que  suffisantes.  On  ne  voit  pas  bien  d'ailleurs  pourquoi  Rothari  aurait 
restreint  la  capacité  civile  des  Lombardes  et  non  celle  des  Romaines. 

Pour  les  §§  i7i,  225, 229,  qui,  à  une  inspection  supcrGcielle,  pourraient  également 
paraître  contradictoires,  voy.  plus  loin,  et  C.  Hegel,  Gesch.  der  Stàdteverf .  v.  tt., 
T.  I,  p.  439,  note  1. 
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barde;  les  lois  n'en  devaient  done  pas  parler,  pas  plus,  par 
exemple,  que  le  Gode  civil  français  de  1804  ne  devait  parler  des 
Flamands,  des  Liégeois,  etc.,  dont  les  territoires  avaient  été 
incorporés  i  la  France.  Je  me  suis  servi  à  dessein  des  mots, 
comme  nation  à  part  ;  car  FEdit,  dans  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions, fait  évidemment  allusion  à  des  habitants  d  origine  romaine  (^), 
mais  sans  faire  mention  de  leur  nationalité ,  comme  il  convient  à 
une  loi  territoriale ,  et  sans  leur  accorder  un  droit  autre  que  le 
droit  commun. 

Je  dis  plus ,  ce  silence  de  TÉdit  ne  peut  s'expliquer  que  par  le 
caractère  territorial  de  ses  dispositions.  Le  justifier  autrement, 
admettre ,  par  exemple ,  que  Rothari  a  systématiquement  exclu 
de  ses  lois  la  mention  des  Romains ,  parce  qu  elles  n'étaient  desti- 
nées exclusivement  qu  a  ses  sujets  germains ,  ce  serait ,  d'abord , 
commettre  une  erreur  matérielle,  puisque,  nous  venons  de  le 
voir,  TEdit  s  occupe  mainte  fois  de  sujets  lombards,  d'origine 
romaine ,  mais  soumis  au  droit  commun  ;  ce  serait ,  en  second 
lieu ,  se  créer  des  difficultés  insurmontables  dans  l'exposition  du 
droit  pénal,  difficultés  que  je  ferai  ressortir  tantôt  ;  ce  serait, 
enfin,  mettre  les  Romains  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  Lombards 
et  même  dans  une  position  favorisée ,  ce  qui  est  démenti  par  les 
faits  particuliers  que  nous  connaissons  sur  les  Lombards,  par  les 
inductions  que  nous  pouvons  tirer  de  leurs  lois  et  de  leurs  insti- 
tutions et  par  les  usages  généraux  de  tous  les  peuples  de  la  grande 
invasion. 

Une  seule  fois  l'Ëdit  se  sert  du  nom  romain  : 

«  §  194.  Si  quis  cum  anctlla  gentili  fornicatus  fucrit,  eompo- 
«  nat  domino  eius  solidos  XX.  Et  si  cum  Romana  XII.  > 

Ainsi  une  serve  germanique  (genlilis)  valait  40  p.  Yo  de  plus 


(1)  Par  exemple,  §J  128,  %U-247,  surtout  les  ^§  où  il  est  question  des  MagUtri 
Comacini,  Les  §§  3-5  semblent  aussi  diriges  contre  des  Romains  d'origine. 
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qu'une  serve  romaine.  Loin  d'être  égaux  dans  la  liberté,  les  Ger- 
mains et  les  Romains  ne  Tétaient  pas  même  dans  la  senritude. 

Les  Lombards,  comme  en  général  les  Germains,  ne  connais- 
saient pas  la  succession  testamentaire  (*).  Le  droit  de  succession 
s'exerçait  par  genucula  (2)  jusqu'au  7'.  Après  ce  degré,  il  passait 
à  la  chambre  royale  (^).  Les  proches  parents  concouraient  à  la 
succession  avec  la  fille  légitime;  le  roi  était  cohéritier  quand  le 
défunt  ne  laissait  que  des  filles  ou  des  enfants  naturels  (^). 

Le  droit  héréditaire  romain ,  si  l'usage  en  avait  été  permis  aux 
sujets  lombards  d'origine  romaine  en  masse,  aurait  constitué, 
pour  ces  derniers,  dans  l'économie  générale  des  institutions  de  la 
monarchie  et  vis-à-vis  des  sujets  lombards  d'origine  germanique, 
une  position  très  favorisée  et,  jusqu'à  un  certain  point,  privilé- 
giée (^).  Or,  l'existence  d*un  pareil  privilège  ne  pouvait  être  du 
goût  des  Lombards,  qui  n'en  accordaient  guère  aux  peuples 
conquis  par  eux,  et  encore  moins  de  leurs  rois,  qui  percevaient 
des  droits  de  succession  considérables,  inconnus  à  la  législation 
romaine.  Les  habitudes  de  cupidité  et  de  rapacité  des  rois  lom- 
bards étaient  proverbiales  en  Italie.  Aucune  législation  barbare 
n'accorde  au  roi  autant  de  revenus  judiciaires^  amendes,  etc., 


(!)  Tacite,  German.,  20.  Ileredcs  lamen  successoresque  sui  cuiqae  liberi;  et 
nutium  Icstamentum.  Si  libcri  non  sunt,  proximiis  gradus  in  possessione  fratres, 
patrui,  avuncnli. —  Cp.  le  Tit.  VI  Legis  Angliorum  et  Werinorum  (ap.  F  .Walth, 
Corp.jur,  germ.y  T.  I,  p.  578).  «  Hercdilatem  defuncli  (dit  le  %  1)  filios,  non  fil» 
suscipial.  Si  filium  non  haliuit  qui  defunclus  est,  ad  filiam  pecunia  et  mancipia, 
terra  vcro  ad  proximum  palcrnœ  generationis  consanguineuro  pcrtineat.  »  —  Des 
législations  barbares  dérivent  les  brocards  :  institution  d^héritier  n*a  point  de  lien; 
Dieu  seul  peut  faire  un  héritier;  puissance  paternelle  ne  vaut;  le  mort  saisit  le 
•    vif;  etc. 

(2)  Genoux  =:  vieil  allemand,  kniu  =  genu ,  generatio.  En  anglo-saxon, 
cnëô-mug  =  descendens  recta  linea.  —  J.  Grimm  ,  Deutsche  Grammatik  (4  vol. 
in-8o.  Gôttingcn,  1822-1837),  T,  II,  p.  ^(63.  —  Cp.  II.  Léo,  Gegch.  der  ital.  Staaten, 
T.  I,  p.  110. 

(3)  Edict.  Rothar.y  §§  133, 224. 

(4)  Id.,^§  138-160,163. 
(îi)  C\t,  NoveL  Just.y  118. 
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que  la  loi  lombarde.  Presque  toutes  les  peines  pécuniaires  y  sont 
partagées  entre  la  partie  lésée  et  le  roi  :  «  Médium  regi^  médium 
oui  injuria  illata  fuerit,  »  est  une  phrase  presque  sacramentelle  ; 
pour  retrouver  cette  particularité,  il  faut  aller  jusqu  en  Scandinavie, 
chez  les  Suédois,  où  néanmoins  le  partage  était  tripartite  W.  Les 
sujets  lombards  d'origine  romaine  étaient  donc  soumis  au  droit 
héréditaire  lombard.  On  trouve,  dans  TÉdit,  plusieurs  dispositions 
importantes  qui  confirment  de  tous  points  cette  manière  de  voir. 
La  division  de  l'hérédité  en  onces  (3)  et  les  causes  d'exhéréda- 
tion  (^ ,  ces  dernières  surtout ,  sont  prises  dans  la  législation 
romaine  :  le  fils  pouvait  être  deshérité  pour  cause  infamante. 
Rothari  introduisit ,  sous  la  même  inspiration ,  me  parait-il ,  une 
sorte  de  succession  testamentaire:  celui  qui,  sans  héritier  légitime, 
voulait  disposer  de  Tuniversalité  de  ses  biens,  ou  celui  qui,  ayant 
des  héritiers  légitimes ,  voulait  disposer  d  une  quote-part  de  ces 
mêmes  biens,  devait  procéder  à  une  donation  publique  devant 
justice  (thingare);  cette  thinx  était  une  espèce  d'adoption  soumise 
au  consentement  des  héritiers  légitimes ,  quand  il  y  en  avait  (^)  ; 
au  fond,  c'était  un  testament.  Vingt-cinq  ans  plus  tard,  Grimoald, 
par  un  nouvel  emprunt  à  la  loi  romaine,  autorisa  le  droit  de 
représentation  (^).  Ainsi,  la  loi  lombarde,  c est-à-dire  la  loi  la 

(1)  W.  E.  WiLDA,  Doê  Strafrecht  der  Germatien  (8°.  Halle,  18^2).  p.  465. 

(2)  EdicLRoth,,  $^  158-160. 

(3)  Edict.  Roth.y  168-170.  —  Une  ancienne  formule  (sous  le  §  168,  ap.  F.Walteb, 
Corp,  jur.  germ.,  T.  1,  p.  708)  porte  :  «  El  probet  ingratitudinem  ille,  qui  habet 
cartam,  aut  taccal  per  JVovellam.  —  Cp.  Sa?igmt,  Hist.  du  Droit  romain  au  moyen- 
âge,  T.  II,  p.  135. 

(i)  Id.,  171-175.  —  Cp.  liutprandi  Legeê  (F.  Walter,  Corp.  jur.  germ.,  T.  I, 
p.  757  8q.),  liberVI,  §19. 

(5)  Grimoaldi  Leges  (apud  F.  Walteb,  Corp.  jur.  germ.,  I,  p.  75i  sq.),  §  5. 
L'Édit  de  Rotharis  a  imite  la  loi  romaine  dans  plusieurs  antres  dispositions  encore. 
Ainsi,  si  le  §  167  ne  veut  pas  parler  du  peculium  castrense  et  quasi caslrente  du  fils 
de  famille^  comme  le  vcul^I.  de  Savigny  (Uigt.  du  droit  romain  au  moyen-âge, 
T.  II,  p.  133  et  note  6),  car  il  s'ngil  en  grande  partie  d*une  institution  toutà-fait 
germanique,  les  Gusindii  (in  obsequio  Régis) ,  qui  répondent  aux  anlrustions  des 
Francs,  do  moins  l'expression  est  empruntée  au  droit  romain.  —  Cp.  Edict.  Roth., 
$  228.  —  La  prescription  est  une  institution  étrangère  aux  idées  germaines  et  que 


ê 
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plus  ombrageuse  du  Vil''  siècle  en  Europe ,  permet  ce  dont  ne 
parlent  pas  les  lois  des  Francs  (^),  par  exemple ,  si  tolérantes  à 
regard  des  sujets  romains  et  de  leur  droit.  Je  vois,  dans  cette 
circonstance ,  une  intention  hien  arrêtée  de  fusionner  les  deux 
éléments  nationaux  de  la  monarchie  lombarde  ;  car  si  Ion  veut 
y  trouver  une  imitation  pure  et  simple  de  la  loi  romaine ,  en 
vigueur  à  côté  de  la  loi  lombarde,  il  faut  convenir  quelle  n atté- 
nuait pas  les  inconvénients  que  j'ai  signalés  plus  haut,  la  posi- 
tion favorisée  des  Romains  et  la  lésion  du  fisc  royal.  Pour  les 
faire  disparaître,  au  moins  en  partie,  il  aurait  fallu,  en  supposant 
que  la  loi  lombarde  n'a  pas  un  caractère  territorial ,  mettre  les 
Romains  et  les  Lombards  sur  un  pied  d  entière  égalité  et  imiter 
radicalement  le  droit  héréditaire  romain.  Ce  n'était  pas  l'intention 
de  ftothari  :  car,  là  même,  où,  par  extraordinaire  et  dans  une 
mention  spéciale,  il  permet  Tusage  restreint  et  à  titre  individuel 
des  droits  personnels,  il  a  soin  de  ne  pas  atténuer  la  rigueur  du 
droit  commun  sur  les  successions  (^).  En  matière  de  succession , 
comme  en  toute  autre ,  les  Lombards  et  les  Romains  étaient 
égaux,  mais  devant  la  loi  lombarde  et  la  loi  lombarde  seule (^. 


les  conqucrnnis  cmprunlèrent  totulciiicnt  au  droit  romain,  seulement  ils  confon- 
dirent ensemble  ses  divers  délais  (Voy.  Laboulate,  Hht.  du  droit  de  propriélé  fim- 
rièrr  en  Occident,  p.  382,  et  l'auteur  qu'il  cite,  Wi^spease,  Storia  degii  abuëi 
feudnli,  lib.  I,  e.  6,  p.  19ii)  :  d'après  cela,  les  55  230  et  251  de  TÉdit  de  Roth.  et 
1,  2  eti  des  lois  de  Grimoald,  sont  dûs  à  la  loi  romaine.  —  D'après  lo  loi  lom- 
barde, le  mari  ne  pouvait  rien  donner  ù  sa  femme  en  dehors  de  la  tnetdipnx  da 
muwiium,  de  la  puissance  maritale)  et  de  la  morf/entjafjc  (présent  du  lendemain  des 
noces;  il  tenait  lieu  du  (/of/ri/r/>^  inconnu  aux  Lombards).  31.  Laboulaye,  ouvrage 
cite.  p.  ilO,  croit  que  cette  restriction  est  due  à  l'influence  des  lois  romaines  :  il 
n'en  donne  pas  les  raisons.  Elle  prouve,  en  tous  cas,  le  caractère  exceptionnel  de 
de  la  loi  lombarde,  car  elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  autres  lois  germaines. 

(i)  Voy.  J.  Grimm,  Deutsche  Rechtmlterthumer  {%<*^  Gottingen,  1828),  p.  i82,  et 
Savigny,  qu'il  cite.  —Voy.  aussi  le  beau  travail  de  M.  Ed.  Laboulaye,  i7i</.  du  droit 
de  propriété  foncière  eu  Occident^  p.  ^2i  sq.  sq.  ;  Marcutp  formulée  (apud  F.  Waltei^ 
Corp.  jur.  (jerm.,  III,  p.  285  sq.),  lib.  II,  cap.  10  et  sq.;  Id.,  Appendix, cap.  -i7. 

(2)  Ediet.  lioth.,  -j  39().  J'y  reviendrai  plus  loin. 

(3)  Cp.  C.  Troya.  Délia  condizione  de'  Romani  vinti  rf<t'  Longobardi,  §  88.  — 
(/.  IIkcrl.  Genrh.  der  StUdif-vf  rf  von  Jtal.,  T.  I,  p.  i2i  sq. 
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En  voici  une  nouvelle  preuve.  Les  Germains,  dans  leur  rudesse, 
ne  pouvaient  croire  que  la  liberté  de  l'individu  doit  être  limitée 
par  celle  de  tous  :  tout  homme  libre  fait  ce  qu'il  veut  et  peut  par 
ses  propres  forces  et  celles  de  ses  parents  et  amis.  Offensé,  il 
offense  à  son  tour;  pour  réparer  Tinjure,  il  se  fait  justice  à  soi- 
même;  il  prend  ses  armes  et  tire  vengeance  (faida^  felide,  feind- 
schaft,  inimitié).  A  côté  de  ce  droit  de  vengeance  (fehderecht) , 
s  en  trouve  un  autre  :  Foffensé,  en  son  nom  ou  en  celui  d'un 
parent,  accorde  à  loffenseur  la  faculté  de  s'arranger  avec  lui, 
moyennant  une  réparation  ou  amende  d'un  certain  taux  (compo- 
sition wehrgeld,  werigiidum,  etc.;  lomb.  widrigilf)^  qui,  une  fois 
payée,  emporte  l'inimitié,  la  faida  :  c'est  le  droit  de  composition. 
Ces  idées  passèrent  dans  toutes  les  législations  germaniques  et 
y  subirent  vingt  transformations,  sur  lesquelles  je  ne  puis 
m'arréter  ici  (*).  Le  Widrigilt  était ,  chez  les  Lombards  comme 
chez  les  autres  peuples  germaniques,  la  sanction  de  la  recon- 
naissance de  la  personnalité  juridique.  La  Loi  Saliqtie  (^)  et  la 
Loi  jRipuatre  (^),  qui  ne  contiennent,  comme  on  sait,  que 
des  dispositions  applicables  aux  Francs ,  établissent  néanmoins 
le  taux  du  wergeld  pour  les  sujets  d'origine  romaine  et  leur 
consacrent,  en  outre,  beaucoup  de  paragraphes  pour  d'autres 
objets  W.  Ce?  dispositions  se  justifient  fort  naturellement  :  les 
Francs  reconnaissaient  le  droit  et  la  personnalité  juridique  de 


(1)  Voy.  C.  A.  RoGGE.  Ueber  das  Gerichtswc.te^i  der  Germanen  (8»,  flallc,  1820), 
cbap.  I.  —  Maureb.  Geschichte  de»  altgernuinischen  und  namentlich  allbairischen 
ô/fentlicfimundlichen  Gerichtverfahrctis,  Ucidelbcrg,  i82i.  —  J.  Grimm,  Deutsche 
Jtechtsallerth.^  p.  6i0  sq.  —  Wilda,  ouvrage  eilc,  II,  II!  el  V,  p.  116  sq.  et 
314  sq.  —  G.  Waitz  ,  Z)c«<«c/if  Vcrfassungsfjetschichtc  (2  vol.  8",  RicI,  \tii^iH'i7), 
T.  I,  p.  18^-197. 

(2)  Lex  Salica,  (ap.  F.Walter,  Corp.  jur.  tjenn.^  T.  I,  pr.),  Tit.  ii,  ^  G  conviva 
rcgis,  §  7  posscssor,  §  8  tributarius,  etc. 

(3)  Lejc  Hipuatiorum  (ap.  Walter,  T.  I,  p.  103  sq.),  Tit.  30,  §  3,  etc. 

(i)  Par  exemple  :  Lex  Salica,  Tit.  15,  §  2,  '5  3;  Tit.  34,  §  3,  §  4;  etc.  —  Lcx 
Hipuar,  :  lit.  J>8,  5  8,  §  1 1  ;  tit.  61 ,  §  1  ;  lit.  0:>,  §  2  ;  tit.  66;  etc. 
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leurs  sujets  d origine  romaine;  de  plus,  la  coexistence,  dans 
le  même  royaume,  des  deux  races  et  des  deux  droits  devait , 
inévitablement,  créer  des  rapports  juridiques  nombreux,  que 
la  loi  barbare,  c'est-à-dire  la  loi  des  Tainqueurs  et  maîtres, 
ne  pouvait  passer  sous  silence,  quelque  incomplète  qu'elle  ait 
élé,  sous  peine  de  voir  surgir  chaque  jour  des  difficultés  in- 
extricables. Comprendrait-on  un  code  civil  turc  qui  ne  sta- 
tuerait en  aucune  façon  sur  Fétat-civil  des  rajas  de  Tempire 
ottoman?  —  L'Edit  de  Rothari  ne  fixe  aucun  widrigiit  spécial 
pour  les  sujets  d  origine  romaine  (^)  :  il  ne  donne  que  le  droit 
commun   de    la   monarchie,    relativement   à  cette    institution. 


(I)  Voy,  RoG€E,  Gerichtsverf,  der  Germ, ,  p.  10  sq.  —  Contra  Wilda  ,  Strafr, 
der  Germ.y  p.  680,  681  et  noie  5.  —  Cp.  C.  Hukl,  Geaeh,  der  Stâdteverf.  van  ttai., 
T.  I,  p.  38^  sq.  et  425  sq.  —  Voy.  plus  haut,  p.  62,  note  1.  —  H.  Wilda,  1.  c., 
s'appuyant  sur  les  §§  377  et  390,  dit,  que  «  déjà  du  temps  du  roi  Rothari  les  Lom- 
bards paraissent  avoir  accordé  le  Wergeld  à  chacun  diaprés  son  origine  (^  377), 
tandis  que,  pour  le  reste,  ils  ne  permettaient  pas  sans  condition  aux  étrangers 
germains  (slammesgcnosseu),  de  vivre  d*aprcs  leur  droit  national  (§  390).  »  Le 
savant  professeur  de  llallc  adopte  donc,  sur  le  ^  390,  Pin  ter  prêta  tion  arbitraire  de 
M.  de  Savigny.  II  eu  sera  parlé  plus  loin.  Voici  le  texte  du  §  377  :  «  Si  quis  Scul- 
dasium  aut  actorem  Rcgis  occident,  ulilitatcm  Régis  facientem,  appretietur  pro 
libero  homine  sicut  in  cdicto  Icgitur.  et  parentibus  legitimis  componatur  :  excepte 
quod  in  curte  Rcgis,  qui  cum  occidcril,  componat  solidos  LXXX.  Et  si  eum  batti- 
deril,  aut  ligaverit,  simili  modo  componatur  pro  libero  homine  secundum  nationem 
suam,  sicut  in  edicto  constitutum  est  :  exccpto  in  curte  Régis  sit  culpabilis  solid. 
LXXX.  »  —  C*est-a-dire,  il  sera  payé  pour  le  fonctionnaire  tué  ou  lésé  autant  que 
pour  un  homme  libre  de  naissance^  ainsi  qu*il  est  statué  dans  Tédit,  et,  en  outre, 
80  solidi  à  la  chambre  royale,  parce  qu^il  s*agit  d^un  fonctionnaire.  IVaiio  signiGe 
naissance,  nativitas  (Cp.  U.  Léo,  Gesch.  der  ital.  StcMten,  T.  I,  p.  99,  note  2). 
M.  Hegel,  (I.  c,  p.  426,  note  3j,  traduit  erronément ,  me  parait-il ,  natio  =  gens, 
II  cite  néanmoins,  contre  Topinion  de  M.  Wilda,  un  passage  très  concluant,  tire 
de  la  loi  ripuairc  (Tit.36,  §  5)  :  u  Si  quis  clericum  iuterfecerit,  iuxla  quod  nativiiaM 
eius  fuit,  ita  componatur.  Si  servus,  sicut  servum...  Si  litus,  sicut  litum.  Si  liber 
sic'utalium  ingenuum...  «Voy.  en  un  autre  dans  Epistola  Imp.  ad  Pippinvm  filium 
regem  Iialiœ{ap.  F.Walteb,  Corp.jur,  germ,,  T.  II,  p.  231)  :«SiautemPresbyter 
servus  natus  fuerit,  secundum  illius  nativitatcm  tripla  compositione  solvatur,  etc.  » 
L'interprétation,  que  je  donne  à  Natio,  n>st  pas  forcée.  Nalio  vieni  de  nasci, 
naître,  et  signifie,  à  proprement  parler,  action  de  naître.  C'est  en  ce  sens  que 
Festus  dit,  natio  bona,  portée  abondante.  Mieux  que  cela,  Pesprit  général  de  la  loi 
lombarde  prouve  que  notre  paragraphe  ne  peut  être  entendu  autrement. 
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Il  ne  devait  pas  faire  plus  :  les  Romains,  incorporés  à  divers 
d^rés  dans  le  corps  de  la  nation  conquérante ,  recevaient  Tappli- 
cation  du  droit  commun ,  comme  les  Belges,  réunis  à  la  nation 
française,  furent  soumis  au  code  pénal  de  1810.  Si  vous  dites, 
après  cela,  que  les  sujets  lombards  d  origine  romaine  vivaient  d'après 
leur  droit  national,  vous  devez  forcément  admettre  qu'ils  n  avaient 
pas  de  widrigilt  et ,  par  suite ,  que  leur  personnalité  juridique 
D*était  pas  reconnue ,  ou  qu'ils  étaient  placés  sous  la  vague  pro- 
tection de  la  paix  du  roi  (Kônigsfrieden)  (^).  Gomme  la  grande 
majorité  des  sujets  lombards  étaient  d'origine  romaine,  la  royauté 
serait  devenue  à  leur  égard  une  sorte  d'avouerie  assez  mal  défl- 
nie.  Il  en  fut  ainsi,  dit-on,  pour  les  Romains  sujets  des  Vandales 
en  Afrique.  De  toutes  les  positions  civiles  faites  aux  Romains 
sujets  des  nouveaux  royaumes  barbares,  c  était  la  pire  :  on  peut 
en  croire  les  hordes  commandées  par  Gaiserich  et  Ilunerich  (^). 
Pour  le  royaume  lombard,  ce  point  n'est,  en  définitive,  qu'une 
simple  supposition.  Mais  acceptons-le  provisoirement.  Il  resterait 
toujours  à  expliquer  comment  une  loi  aussi  fondamentale  que 
TEdit  de  Rothari  a  pu  passer  sous  silence  un  rapport  juridique 
aussi  important,  concernant  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la 
population  du  royaume.  II  conviendrait,  en  second  lieu,  d'exami- 
ner jusqu'à  quel  point  le  silence  de  l'Ëdit  et  de  toutes  les  lois  de 
répoque  lombarde  proprement  dite,  sur  les  Romains  vivant 
prélenduement  d'après  leur  droit  national ,  est  possible ,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  les  dispositions  qu'ait  prises  à  cet  égard  le 
droit  public  de  la  nation  conquérante. 

Il  est  dangereux,  dit-on,  de  nier  l'existence  d'une  institution  uni- 


(1)  Voy.  WiLDA,  Strafrecht  der  Germ.,  p.  253  sq. 

(2J  C.  Hegel,  Gesc/i,  der  Stàdtevcrf.  von  Ital.,  T.  I,  p.  585.  —  Moellee,  Manuel 
d'htêloire  du  moyen-tîye,  p.  90  sq.,  99,  li2  sq.  —  Papencordt,  Getchichle  der  van- 
daiischen  Herrschaft  in  Afrika^  Berlin,  1835. 
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quement  d'après  le  silence  des  lois  éerites  ;  j  ajoute  que  ce  danger 
tiugniente  quand  il  s*agii  des  lois  barbares.  Ainsi,  par  exemplCy 
on  croit  as^ez  généralement  que  la  loi  Salique,  telle  que  nous  la 
connaissons,  d'après  le  texte  imprimé,  ne  contient  pas  tout  le 
droit  des  Francs  Saliens  (l).  Il  faut  donc  se  garder  de  rien 
conclure  de  son  silence,  et  recourir,  pour  la  compléter,  aux 
inductions  ,  aux  formules  contemporaines  (^formulœ  Àndegavenses 
du  VI"  siècle,  fonnulœ  Marculfi  du  Vil*,  etc.),  aux  docu- 
ments historiques ,  à  la  jurisprudence  constante  et  authentique , 
au  témoignage  des  contemporains,  etc.  Que  les  lois  barbares  se 
taisent  sur  tel  fait  secondaire,  sur  telle  institution  même,  on 
le  comprend  et  on  peut  l'expliquer  ;  mais  que  FEdit  de  Rothari 
et  la  loi  lombarde  en  général  gardent  le  silence  sur  tout  un 
ensemble  d'institutions,  sur  les  institutions  d'une  nation  fameuse, 
la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  population  du  royaume,  on  ne 
peut  ladmctlre  et  on  ne  saurait  en  trouver  aucune  raison  plausible. 
La  coexistence  des  Lond)ards  et  des  Uomains,  vivant  dans  le 
même  Ktal,  sous  la  même  autorité,  chacune  d après  une  loi 
siuViale,  devait,  de  toute  nécessité,  créer  des  cas  nombreux  de 
conflit  et  tic  fonncxiié ,  qu'une  législation  quelque  peu  sérieuse 
devait  forcément  nitMUionner.  Les  lois  des  Francs,  malgré  leurs 
lacunes,  ne  s'en  ilispcnscnt  pas.  La  loi  lombarde  devait  parler, 
ne  fut-ce  que  pour  se  réserNcr,  en  cas  de  conflit,  la  prédomi- 
nance ;  car  on  udniciira  au  moins  qu  elle  avait  le  pas  sur  toute 


(I)  Vo\.<;iiior,  r.tniiMolioH  tu  yVu/Kf.  Iivoii  1\.  il'aprôsWuaDA,  Gcschichte 
nnii  Ausinfitittf  i/( s  Stiit>tfitu  (•/ m /;*.*.  Hiviuo  t*l  Aurii'lu  1808.  —  Cp.  Savigrt, 
///>/.  ,lu  IhHùt  #i»miiiii  If  II  mot/m  i'nf,\  T.  t,  p.  1>S  >»j.  —  Soloii  3131.  Wiarda  cl 
liiii/itl,  lu  loi  s.)liipii>  ii'rsi  pas  «iio  toi  propioiiioiU  ililo.  un  coilo.  mais  un  recueil, 
t;uï  par  ipirlipic  ilrvc  Itiiiltuiv,  :uialoi;(ir  :iu  }lii%>ir  •'. *  Sinous  ou  au  Miroir  des 
>i»ijii/»f*,  OUo  i-onjot'hiro.  tr»'>  xi.iiMMulilaliIo  pour  la  loi  >aliijuo.  no  peut  pas  elpc 
appliquer  à  Ptalil  i\o  KoUtaii  v\  :mi\  l'«lil>  ilc^  rois  lomhanls  en  général.  l\  ne  faut 
pas  piTiiro  do  xuo  ooiio  coiisittriaiioii ,  m  Ton  \oiit  olion*lior  à  suppléer  la  loi 
I  OUI  lia  ni  0. 
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autre;  les  lois  de  Liutprand  le  disent  du  reste  implieiten)ent(^). 
Je  ne  puis  croire  à  ce  dédain  méprisant ,  dont  on  parle ,  à  cette 
tolérance  ignominieuse,  en  vertu  de  laquelle  les  Romains  subju- 
gués auraient  obscurément  vécu  avec  les  lois  majestueuses  de 
JustinieUy  sous  le  despotisme  hautain  de  ceux  qui  avaient  anéanti 
l'empire  des  Gépides ,  à  peu  près  comme  celte  nation  de  cent 
millions  d'hommes,  qui  vit  de  nos  jours  dans  l'Inde  avec  ses  usages 
antiques,  sous  la  direction  plus  ou  moins  débonnaire  d'une  com- 
pagnie de  marchands  anglais ,  appuyés  sur  vingt  mille  soldats 
européens  seulement.  On  ne  méprise  pas  les  gens  que  Ton  combat. 
Les  rois  lombards  furent  continuellement  en  lutte  avec  les  Ro- 
mains des  parties  non  conquises  de  Htalie  et  ils  ne  déposèrent  les 
armes  qu'avec  leur  couronne ,  rougis  du  sang  des  Italiens,  pour- 
suivis par  les  anathèmes  de  vingt  souverains  pontifes.  Les  Romains 
conquis  payèrent  pour  ceux  qui  ne  Tétaient  pas  etqui  se  défendaient 
à  outrance.  C'est  la  loi  des  conquérants. 

En  supposant  que  les  Romains  subjugués  aient  eu  à  subir  ce 
dernier  outrage  d'une  tolérance  aussi  dédaigneuse,  il  faudrait 
résoudre  tous  les  problèmes  posés  par  Manzoni  :  qui  était  le  juge 
de  la  loi  romaine ,  quel  en  était  le  législateur,  qui  l'appliquait , 
quelle  en  était  la  sanction,  dans  quelles  limites  était-elle  tolé- 
rée, etc.,  etc.  ;  et  alors  nouvelles  difficultés,  plus  grandes  encore 
que  les  précédentes  et  qui  n'ont  d'autre  issue  que  la  conjecture  et 
l'hypothèse. 

Le  silence  des  lois  lombardes  sur  le  sujet  qui  nous  occupe, 
constitue  donc  pour  notre  opinion  un  argument  concluant.  Mais 
il  est  loin  d'être  le  seul.  On  invoque  l'analogie  que  présente  l'éta- 
blissement sur  le  sol  romain  des  autres  peuples  germaniques, 
tels  que  les  Bourguignons,  les  Wcslgoths  et  les  Francs  (2).  On 

(1)  LiDTP.  Lcg.^  VI,  37.  —  (lex  langobardorum)...  apcrtissima  et  pcnc  omnibus 
nota  est. 

(2)  M.  DE  Satignt,  par  exemple,  Hist.  du  Droit  romain  au  moyen-âge^  T.  I,  p.  208. 
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oublie  que  la  conquête  lombarde ,  comme  le  peuple  lombard  lui- 
même,  ont  des  caractères  généraux  qui  ne  peuvent  se  comparer 
convenablement  à  aucune  autre  conquête  germanique  et  à  aucun 
autre  peuple  envahisseur  de  Tempire  romain ,  si  ce  n'est  peut-être 
aux  Anglo-Saxons  (0.  Les  Lombards,  en  effet,  ont  au  milieu  des 
barbares  des  V"  et  VI"  siècles  une  physionomie  à  part,  qui  se 
réfléchit  dans  leurs  mœurs  nationales  ,  dans  leur  histoire  et  dans 
leurs  institutions  (^).  Prenons  donc  nos  comparaisons  chez  les 
Lombards  eux-mêmes.  Les  bandes,  qui  envahirent  Tltalie,  ne  se 
composaient  pas  seulement  de  Lombards  proprement  dits ,  mais 
de  GépideSj  de  Bulgares,  de  Sarmatesj  de  Pannoniens,  de  SuèveSf 
de  Noriques  et  d  autres  bandes  encore.  Du  temps  de  Paul  Diacre,  on 
appelait  encore  de  leurs  noms  les  quartiers  où  ils  s'étaient  établis  (^. 
Vingt  mille  Saxons  les  accompagnaient.  Au  début  de  la  migra- 
tion, des  esclaves j  et  parmi  eux  il  s'en  trouvait  sans  aucun  doute 
de  vingt  nations  différentes,  furent  affranchis  pour  augmenter  le 
nombre  des  guerriers  (^).  Après  la  victoire  décisive  que  les  Lom- 
bards remportèrent  sur  les  Hérulesj  une  partie  de  ces  derniers 
furent  incorporés  à  la  nation  victorieuse  :  C'est  du  moins  ce 


(I)  Voy.  H.  Lio,  Gesch.  der  itat.  Staaten.*  T.  I,  p.  68  sq.  et  127.  —  Le  même, 
Eniwickelung  der  Verf,  der  lotnb.  Stàdte,  I,  p.  12  sq.  Voici  la  conclusion  de  M.  Léo^ 
I.  c.  p.  \4e  pr.  :  tt  les  Lombards  avaient,  de  commun  avec  les  Saxons,  la  langue, 
les  mœurs,  le  culte  d^Odin  et  une  noblesse  privilégiée  (Adalinge,  chez  les  Lom- 
bards; Adelinge,  chez  les  Saxons;  Edclinge,  chez  les  Scandinaves  :  Ocdlingc),  telle 
qu^on  ne  la  rencontre  chez  aucun  peuple  de  Pancicnne  Germanie.  « 

(^)  Les  Lombards,  dans  leurs  pays  d^origine,  étaient  voisins  des  Saxons.  Paul 
Diacre  raconte  que  le  vêtement  des  Lombards  ressemblait  à  celui  des  Anglo-Saxons 
(P. Duc,  IV,2l))  11  appelle  les  Saxons  :oAmicivetuIiAlboini.»  Voy.  III,  6. 

(3)  P.  DiAC;  11,  26.  Certum  est  tune  Alboin  multos  secum  ex  diversis,  quas  vel 
alii  regea  vel  ipse  ceperat,  gentibus  ad  Italiam  adduxisse,  undc  usque  hodie  eorum  in 
quibv s  habitant  vicosGcpiâos y  Bulgares,  Sarmatas,  Pannonias,  Suavos,  Noricos, 
sivcaliis  hujusmodi  nominibus  appellamus. 

(4)  l(\»,  I,  13.  Igitur  Langobardi  tandem  in  Mauringam  pervenientes,  ut 
bellatorum  possint  ampliare  numerum,  plures  a  servili  jugo  ereptos,  ad  libertatis 
slatum  perducunt,  utque  rata  eorum  haberi  ponct  libertas,  sanciunt  more  solito 
per  sngiltam,  immurmurantes  mhiIominus,ob  rei  rirmitatem,quœdam  patria  verba. 


ORIGINES  DES  COMMUNES  LOMBARDES.  73 

qu*on  doit  conclure  d'un  passage  de  Paul  Diacre  (^).  Les  Lombards, 
de  concert  avec  les  Avares,  anéantirent  Tempire  des  Gépides  :  les 
vainqueurs  se  partagèrent  le  pays  conquis  et  ses  habitants.  Un 
grand  nombre  de  Gépides  entrèrent  en  Italie  avec  les  Lom- 
bards (^).  Sous  le  règne  d'Authari,  Yaleman  Droctulf  devint  duc 
lombard  (^.  Le  bulgare  Alzeco,  comme  nous  Tavons  vu,  vint 
en  Italie ,  à  la  tète  d'une  bande  de  ses  compatriotes  :  il  offrit  ses 
services  au  roi  Grimoald,  et  reçut  des  terres,  situées  dans  le 
duché  de  Bénévent,  avec  le  titre  de  Gastald(^).  Le  frère  de  la 
reine  Théodelinde,  Gundwald,  prince  bavarois^  de  Tillustre  race  des 
Agilulfinges,  devint  duc  d'Asti.  Son  fils  devint  roi  des  Lombards 
sous  le  nom  d'Aripert  I  et  fut  la  tige  de  la  maison  de  Bavière,  qui 
fournit  six  rois  lombards  :  Bertaril*^),  Gundepert,  Kunipert,  Re- 
ginpert,  Liudepert  et  Aripert  II.  Agilulf,  le  successeur  d'Authari, 
était  d'origine  thuringienneifi).  Plusieurs  de  ces  nations,  comme 
les  Noriques  et  les  Pannoniens,  étaient  plus  ou  moins  familiarisées 


(1)  P.  Duc,  1, 20.  —  Vers  la  fin  du  V«  siècle,  les  Lombards  quittèrent  les  bords 
^e  TEIbe  et  vinrent  se  flxer  à  Pouest  des  Uérules,  peuple  Scandinave,  qui,  après 
diverses  migrations,  s^ëtait  rendu  maître  d^une  partie  des  pays,  qui  forment 
aujourd'hui  la  Hongrie.  Les  Lombards  et  les  Gépides  furent  tributaires  des  Hcrulcs 
jusqu'à  la  victoire  dont  parle  Paul  Diacre.  —  Cp.  Procop.  de  belio  goih.,  II,  iS.  — 
Pour  rhistoire  des  Uéruîcs  et  des  Gépides,  voy.  Mokller,  Manuel  d'hittoire  du 
moyen-âge^  p.  150  sq.;  Manso,  Gesch.  des  Oslgolh,  /?.  m  /^.,  Appendix  VI;  Aschbacd, 
Geschichte  der  Ueruler  und  Gepiden,  Frankfurt,  1835. 

(2)  Id.,  1,27.  -Cp.  Id.,II,26. 

(3)  Id.,III,18.  —Droctulf....  Iste  ex  Suavorum,  hoc  est,  Alemanorum  gentc 
oriondus,  inter  Langobardos  crcverat,  et  quia  erat  forma  idoneus,  ducatus  hono- 
rem  meruerat. 

(i)  Id.,  V,29.  —  Eisdem  spatiosa  ad  habitandum  loca,  quœ  usque  ad   illud 
teropus  déserta  erant,  contribuit  (se.  Romoald,  fils  de  Grimoald),  scilicct,  Sepia- 
num,  Bovianum,  et  Iserniam  et  alias  cum  suis  terri toriis  civitates,  ipsumque 
Alzeconem  mutato  dignitatis  nomine  de  Duce  Gastaldium  vocitari  prœcepit. 

(5)  il.  C.  Hegel,  Gesch.  der  Slàdleverf.  v,  It,y  T.  I,  p.  390,  observe,  avec  raison, 
qu*il  n^existe  pas  de  trace  d'une  jalousie  des  Lombards  contre  la  dynastie  bavaroise; 
qu*au  contraire,  après  la  mort  de  l'usurpateur  Grimoald,  Bcrtari  fut  acclamé  de 
noaveau  avec  une  joie  unanime.  Cp.  P.  Duc,  V,  2,  33. 

(6)  Edict.  Rothar.j  prolog....  Agiliup,  Thuringus  ex  génère  Anavvat. 
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avtv  les  mœurs  et  les  institutions  romaines.  Toutes  étaient  les 

alliiVs  et  les  auxiliaires  des  Lombards.  Incorporées  dans  le  corps 

delà  nation,  elles  furent  régies  par  une  loi  unique,  la  loi  lom- 

Imnie.  Pourquoi  les  Romains,  ennemis  et  vaincus,  auraient-ils  été 

traités  plus  favorablement.  11  y  a  plus.  Les  Saxons,  «  les  anciens  amis 

d*  Vlboin,  »  ces  courageux  guerriers  qui  avaient  prêté  aux  Lombards 

Tappui  de  leurs  terribles  instruments  de  guerre ,  préférèrent  se 

relirer,  •  {uirce  qu1ls  ne  voulaient  pas  se  soumettre  aux  Lombards, 

qui  ne  leur  pcrnnVent  pas  de  vivre  d'après  leur  droit  propre  (in 

proprio  jure)(^).  »  Ils  partirent,  et  les  Lombards,  qui  pourtant 

avaient  un  tel  besoin  de  soldats,  qu  ils  affranchirent  leurs  esclaves 

pour  grossir  leur  armée,  ne  firent  aucun  effort  pour  les  retenir  : 

preuve  évidentes  qu'ils  avaient  un  système  arrêté  de  conquête  et 

qu'aueune  considération  ne  pouvait  les  amener  à  tolérer  dans 

Irnr  empire  d autres  usages,  d'autres  institutions!^  et  d'autres 

loin,  que  les  usages,  les  institutions  et  les  lois  de  leur  nation. 

!<(*»  eonrlusions  que  nous  tirons  des  faits,  rapportés  par  Paul 
Diarrr,  Morit  amplement  confirmées  par  TÉdit  de  Rothari  lui- 
niériie,  dont  le  dernier  paragraphe  porte  : 

«  Tous  les  étrangers  qui  viendront  setablir  dans  notre 
•  royaume  et  ne  mettre  sous  notre  protection,   doivent  vivre 


M;  I'  Pf4fi.,  in,  <!•  '^"'I  f|uuiiliini  datur intclligi  nolucrunl  (se.  Saxooes)  Lango- 
liiif 'lonirri  im\tftn*  «iilfjnfrr».  Sud  iieqiie  cis  a  Langobardis  permissum  est  in  pro- 
iino  J>ir«*  «filr«i«(fr<^t  uUunnw  ntjitiiiiinitiir  ad  suam  patriam  repedasse.  —  Quel  que 
mtii  ff  ^''f»^  'I'"*  '*'*''  ddfififï  à  M  iii  proprio  jure,  »  la  conséquence,  à  en  tirer  pour 
ftoirt'  optitmi,  M'*l#if»  ifiv«ri«l)le. 

fît  M  Mt  fhfflMl^t  dimi  j«Y  mvoc  M.  Canlù  {UisL  univ.,  T.  VU,  p.  321),  d*accn- 
§htilf*t  itUiniVUti*UHtUiutU'^t\ttiu\uuHv.e  passage:  «Les  nations  septentrionales  avaient 
tHn^^tf^  (("  I'''***  privili^'K"  "«^^  i'ilo)'«ns,en  leur  laissant  le  choix  de  se  soumettre  à 
I  i^j  ^^  i^df  «  itymt%  nu  k  vt^Uvh  qirils  trouveraient  les  plus  conformes  à  leurs  idées 
ÂP  ïu^l^f^  '*'  'l''  If ''f*'''^'  '**^'''  If^yMaliotu  ge  Irouvaient  en  vigueur  chez  les  Lombarde  .- 
ttfWHiif^,  UtiithnHU*,  •iiliqiii',  rîpiiairr,  allemande,  bavaroise;  et  avant  de  commeD- 
^pf  tf»f  uHit^*,  ("*  ffMrti«T«  d/;rlaraieut  aux  juges  qu'elles  vivaient  et  voulaient  être 
jrftf/^«  ,^fiifi  c^ff«i  Mi  l<«n«  loi-  •  SiKMOifoi,  iliêt,  des  Républ.  HaL  du  moyen-dge,T,  I, 
t-hnp  II 
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«  (1  après  la  loi  lombarde^  à  moins  qu'ils  n  aient  oblenu  de  notre 
«  bienveillance  de  vivre  d'après  leur  propre  loi.  S'ils  acquièrent 
«  des  fils  légitimes,  ils  seront  traités  en  tout  comme  les  fils  légi- 
«  times  des  Lombards.  S'ils  n'acquièrent  pas  de  fils  légitimes,  il 
«  leur  est  défendu  de  disposer  de  leurs  biens,  à  quelque  titre  que 
«  ce  soit,  sans  l'autorisation  du  roi  (^).  » 


(1)  EdUct.  Roth  y  %  390.  —  Omnes  gargangi  (al.  codd.  Wargangi,  Warengangi), 
qui  de  exteris  fioibus  in  rcgni  noslri  fioibus  advenerint,  seque  sub  scuto  potestatis 
Dostrs  subdideriat,  legibus  nostris  Langobardorum  vivere  debeant,  nisi  legem 
suam  a  pietate  nostra  meruerint.  Si  legitimos  filios  habuerint,  heredes  eorum  in 
omnibus  sicut  et  filii  legitimi  Langobardorum,  existant.  Et  si  filios  non  habuerint 
légitimes,  non  sit  illis  potestas  absque  iussionc  Rcgis  res  suas  cuicnroque  thingare, 
aot  per  quodiibet  ingenium,  ant  per  quemlibet  titulum  alienare.  —  Cp.  §577. 

11  est  nécessaire  de  s^en tendre  d^abord  sur  la  signification  du  mot  Wargangu9» 
Dans  la  littérature  juridique  du  moyen-âge,  il  en  existe  un  autre  à  peu  près 
analogue,  quant  à  la  forme  extérieure.  Vabgcs  (voy.,  par  ex.,  Lcx  ScUica,  ex  edit. 
Heroldi,  Tit.  58,  §  1  ;  apud  Waltbb,  T.  I,  p.  76)  ;  Rogge  {Gerichtawesen  der  Germ., 
p.  S4),  et  M.  DE  Sayignt  {Hist.  du  Droit  romain  au  moyen-âge ^  T.  I,  p.  94, 
noie  6),  les  confondent.  MM.  Grimm  {Rechisalierth.,  p.  396)  et  Wilda  {Strafrechi 
der  Germ  ,  p  280  et  673,  note  2)  les  distinguent  soigneusement,  et  avec  raison. 
Voyex  ce  qu'ils  disent  de  Vargni,  Wargangus  est  un  mot  composé,  dont  la 
première  partie  vient  de  War,  Ver  (vieux  mot  des  langues  du  nord),  domicilium, 
sepimentum.  Dans  les  langues  du  nord,  vergângs  =  mendicatio.  Wergangut 
désigne  donc  celui  qui  va  de  maison  en  maison ,  qui  change  de  domicile  ou  qui  n*a 
pas  de  domicile,  un  vagabond,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  d'après  le  Code 
civil,  d'un  individu  sans  domicile.  Dans  les  sources  du  droit  germanique, 
Wargangu»  désigne  toujours  un  étranger.  Voy.  Capitulare  tertium,  a.  813  (ap. 
Waltbb,  Corp.  jur.  germ.,  T.  II,  p.  265),  c.  8  ;  a  Si  quis  Wargengura  occident, 
solidos  sexcentos  in  dominico  componat.  »  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  Tllalie, 
on  connaît  des  exemples ,  où  Wargangus  signifie  non-seulement  étranger,  mais 
étranger  transfuge  (Cp.  C.  Hegel,  Gesch.  der  Slàdleverf.  von  Ital.jT.  I,  p.  il  4).  Or, 
quels  pouvaient  être  les  transfuges  en  Italie  chez  les  Lombards?  Surtout  les 
habitants  des  provinces  non  conquises,  c'est-à-dire  des  Romains.  Voy.  un  traité 
conclu  entre  les  princes  Radelchis  de  Béuévent  et  Siconuif  de  Saierne  (apud 
MoBATOBi,  Script,  rer.  Ital.,  T.  II,  P.  I,  p.  260);  il  y  est  dit  (§§  10  et  11)  qu'à 
l'avenir  on  relivrerait  tous  les  transfuges  (de  hominibus,  si  a  vestra  parte  in  nostra 
parte  fugcrint);  mais  que  Radelchis  ne  réclamerait  pas  les  transfuges  (Warengangi) 
qui  avaient  fui  avant  le  traité  (^  12.  De  Warengangis  nobilibus,  mediocribus  et 
rasticis  hominibus,  qui  usque  nunc  in  terra  vestra  fugiti  sunt,  habeatis  eos). 

D'après cequi  précède,  il  est  difficile  de  comprendre  commentM.  de  Savigny  {Hist. 
du  Droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  p.  9i.  Voy.  plus  haut,  p.  59)  a  pu  prendre  les 
Wargangi,  du  §  390  de  l'Édit  de  Rothari,  pour  des  étrangers  germains  seulement, 
à  l'exclusion  des  étrangers  romains  ;  car  l'Édit  ne  distingue  nullement.  La  lettre  du 


76  LIVRE  I. 

Cela  est  clair^  évident.  La  loi  lombarde  était  la  régie.  Vivre 
sous  une  autre  loi  constituait  un  privilège  décerné  par  la  faveur 
royale  ;  non  pas  un  privilège  accordé  d*une  façon  générale  à  tous 
les  étrangers  à  qui  il  conviendrait  d'immigrer  dans  le  royaume, 
mais  un  privilège  individuellement  demandé  et  individuellement 
accordé.  Et  même  alors,  en  plein  privilège,  à  l'égard  de  personnes, 
comblées  des  faveurs  royales,  la  loi  lombarde  se  réserve  la  prédo- 
minance et  pose  des  restrictions.  Le  privilège  n*est  pas  héréditaire  : 
m  s'ils  acquièrent  des  fils  légitimes,  quils  soient  traités  en  foui 
comme  les  fils  légitimes  des  Lombards.  »  Pourquoi  la  mention 
expresse  de  cette  exception  dans  un  pays,  où  aurait  dominé,  de  droil 
public ,  le  système  des  lois  personnelles?  Pourquoi  la  rédaction 
M  soignée  de  ce  paragraphe,  qui  acquiert  une  certaine  importance, 
selon  moi,  par  la  place  quil  occupe  à  la  fin  de  TEdit,  pourquoi 
cette  rédaction  dans  une  loi ,  qui  aurait  toléré  à  côté  d  elle  Tusage 
public  de  la  loi  romaine,  elle  qui  se  tait  siir  les  romains  comme 
nation  à  part  et  sur  le  droit  romain?  « 

lAi  doute  n'est  donc  plus  possible.  L'Édit  de  Rothari  fut  une 
loi  tr^ritoriale. 

Il  nous  reste  &  démontrer  que  la  loi  lombarde  eut  ce  caractère 
jubqu  a  la  conquête  du  royaume  par  les  Francs. 

B. 

Des  lois  de  Liulprand  et  de  ses  successeurs  jusquà  la  conquête 

de  Charlemagne. 

Jusqu  a  la  (conquête  du  royaume  des  Lombards  par  les  Francs, 
l'4  loi  lombarde  fut  une  loi  territoriale.  Mais  les  rois  lombards  ne 


'  Vi^l  tti  o(;po>»<k'  a  cette  interprétation  forcée;  et  si  Ton  consulte  son  esprit  et  les 
\AiU<ywA:s  itiiitér'éïci  de  la  loi  lombarde,  on  arriverait  à  une  exclusion  d*une  signifi- 
<^tAMi  di4ijjiétralcincnt  opposée  :  il  faudrait  prendre  les  Wargangi  du  j|  390  pour 
4c*  If«iièl4i|^»,  ou  au  moins  des  étrangers,  romains  seulement. 
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procédèrent  pas  comme  les  rois  Westgoths.  Le  droit  romain  ne 
fut  pas  proscrit,  par  eux,  d'une  manière  absolue,  comme  en 
Espagne,  où  sa  renaissance  se  fit  attendre  jusqu'au  règne 
d'Alphonse  X  (^).  Nous  verrons  qu'il  se  perpétua  en  Lombardie 
pour  tout  ce  qui  concernait  les  matières  canoniques  (^).  Les 
wargangi  romains  pouvaient,  sous  la  protection  du  roi  (sub  scuto 
potestatis)  et  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale,  conserver 
leur  droit  national.  La  plupart  des  Notaires,  qui  jouent  un  si 
grand  rôle  dans  la  rédaction  des  actes  publics  au  moyen-àgc, 
étaient  romains,  du  moins  dans  l'origine  de  la  conquête.  Imbus 
des  traditions  de  la  juridiction  volontaire  romaine,  se  servant, 
dans  la  rédaction  des  actes,  de  la  langue  latine ,  ils  introduisirent, 
malgré  la  rigueur  de  la  loi  lombarde,  des  expressions  et  même 
certaines  formes  juridiques  romaines.  Les  sujets  lombards  d'ori- 
gine romaine,  quand  ils  contractaient  entre  eux,  sans  avoir  besoin 
de  l'intervention  de  Tautorité,  pouvaient  se  servir  de  formes  em- 
pruntées aux  traditions  romaines  de  leurs  familles  (^.  Partout  où 
la  loi  lombarde  pouvait  être  évitée,  sans  inconvénient  ni  danger, 
les  lombards  romains  ne  se  faisaient  pas  faute  de  s'en  passer,  sur- 
tout &  l'époque  où  l'humiliation  de  la  conquête  était  encore  ré- 
cente. Même  avant  Rothari,  le  droit  romain  jouissait  donc  d'une 
certaine  influence,  qui  du  reste  se  reflète,  nous  l'avons  vu,  dans 
l'Édit  de  ce  roi  et  dans  les  lois  de  Grimoald. 

A  partir  du  règne  de  ce  dernier,  cette  influence  très  légitime  ne 
fit  que  s'accroître  (^).  Les  Lombards  avaient  détruit  les  institu- 


(1)  Sationy,  Hist.  du  Droit  romain  au  moyen-âge,  T.  II,  p.  tfO 

(2)  Voy.  plus  loin,  C.  De  la  loi  sous  laquelle  vivait  le  clergé  catholique  lombard. 

(3)  Âujourd*lini  encore,  dans  les  pays,  où  a  été  introduit  le  code  civil  français, 
beaucoup  de  familles,  en  matière  de  conventions  matrimoniales,  font  usage,  dans 
les  limites  de  la  loi  en  vigueur,  des  anciennes  coutumes  de  leurs  localités  respec- 
tives. —  Cp.  Liutp.  Leg  ,  V,  37. 

(i)  Nous  avons  cité,  p.  65,  quelques  uns  des  emprunts,  faits  au  droit  romain, 
par  Rothari  et  Grimoald.  Ils  sont  plus  nombreux  dans  les  lois  de  Liutprand,  Rachis 
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tions,  les  lois  et  la  nationalité  de  leurs  sujets  romains;  ils  les 
tenaient  courbés  sous  le  joug,  par  la  force  des  armes.  Mais  à  la 
longue  qu  est-ce  que  la  force  brutale  en  présence  de  mœurs  plus 
policcesy  d'une  culture  intellectuelle  plus  élevée?  Ce  qu  un  fait 
passager  est  en  présence  de  la  loi  immuable ,  une  épreuve. 
On  a  vu  une  nation  grossière  et  barbare ,  poussée  par  le  génie  du 
maly  renverser  déflnitivement  une  civilisation  plus  grande  que  la 
sienne  :  les  bêtes  fauves  font  leur  repaire  dans  les  débris  des 
monuments  assyriens  ;  c'est  à  peine  s'il  reste  des  vestiges  de  la 
patrie  d'Homère;  on  cherche  les  traces  de  TAcropole  dans  celle  de 
Platon,  de  Sophocle  et  d'Euripide.  Mais  toute  civilisation  qui  n'a 
pas  banni  de  son  sein  le  respect  des  lois  divines  et  humaines  est 
invincible.  Attila  recula  avec  une  crainte  mêlée  d'étonnement 
devant  la  majestueuse  dignité  de  Léon-le-Grand  ;  Zaeharie  arrêta 
la  marche  de  Liutprand  et  de  Rachis.  Les  Lombards  qui  avaient 
pris  Bergame,  Mantoue,  les  plus  fortes  places  de  l'Italie,  ne  par- 
vinrent jamais  à  se  rendre  maîtres  de  Rome.  Ce  que  les  empereurs 
romains  n'avaient  pu  exécuter  avec  toute  leur  immense  puissance, 
le  christianisme  le  réalisa  avec  le  seul  ascendant  de  ses  vertus 
supérieures.  Rome  resta  immobile  au  milieu  des  Ariens.  Les 
Lombards  abjurèrent  l'hérésie  pour  rentrer  dans  le  sein  de  l'Eglise 
catholique,  dont  ils  entourèrent  le  clergé,  dépositaire  de  la  science 


et  Aistulf.  Voici  ceux  qa*a  relevés  M.  de  Savigny  {Uist.  du  Droit  romain  au  mopen- 
âge^  T.  II,  p.  133  sq.)  :  Liutpr.  Leg»,  II,  3;  IV,  5,  sur  Taffranchissement  des 
esclaves  dans  les  églises ,  adopté  par  les  codes  de  Theodose  et  de  Justinien.  Liutpr. 
Leg.y  VI,  1^  24,  62;  Aist.  Leg.,  9,  sur  la  prescription.   Liutpr.  Leg.,  I,  6;  Aist, 
Leg.,  5,  sur  la  faculté  de  tester.,  Liutpr.  Leg,,  IV,  i,  sur  les  biens  des  mineurs 
qui  ne  peuvent  être  vendus  que  pour  cause  d^absolue  nécessité  et  avec  l'autorisa- 
tion du  juge.  Aist.  Leg.,  7,  sur  les  biens  de  PÉglise  qui  ne  peuvent  être  acquis  à 
titre  d*écbange  par  les  Lombards  qu^après  que  leur  valeur  a  été  constatée  et 
réchange  reconnu  avantageux  à  PEglise.  Liutpr.  Leg.,  VI,  1,  où  le  mot  infidu- 
ciare,  dans  le  sens  de  mettre  en  gage,  parait  tiré  du  droit  romain.  On  peut 
ajouter,  à  cette  énumération,  Liutpr.  Leg.,  VI,  16,  Rack.  Leg.,  2;  Aist,  Leg-,  14, 
sur  divers  délais  de  la  prescription,  institution  inconnue  aux  Germains.  Une  étude 
plus  détaillée  ferait  ressortir  plusieurs  autres  emprunts  encore. 
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antique,  de  respect  et  de  considération(0.  Ils  épousèrent  des  Ro- 
maînes(^),  parlèrent  la  langue  des  vaincus,  se  servirent  de  leur  écri- 
ture, adoptèrent  leurs  costumes  et  leurs  modes (^),  s'initièrent  à  leurs 
arts(^),  à  leurs  sciences  et  à  leur  littérature  (^).  Tandis  qu'à  Rome, 
il  se  faisait  encore  des  lectures  publiques  au  Forum  de  Trajan, 
qu^on  y  lisait  l'Eneïde  et  que  les  poètes  du  temps  s'y  livraient  à 


(1)  La  plupart  des  documents  de  la  collection  de  Brc5£tti  {Codice  diplom.  Toscano. 
Firenze,  1806),  que  je  regrette  de  ne  pas  avoir  eu  à  ma  disposition,  sont,  ditM.  Hegel 
{Geêch.  der  Slàdteverf.  v.  liai.,  T.  I,  p.  il8),  de  Tcpoque  de  Liutprand  et  se  rap- 
portent à  des  fondations  pieuses.  Ce  qui  suggère  à  Brunetti  lui-même  la  réflexion 
suivante  sur  les  Lombards  :  «  Féroce  in  tutte  le  sue  mosse,  dopo  che  ebbe  abbrac<^ 
ciata  la  religione  catbolica  —  la  vediamo  anche  effrenata  nel  ben  fare.  • 

(2)  Voy.  p.  87. 

(5)  P.  Duc,  IV,  23. 

(i)  La  reine  Théodelinde  fit  construire  à  Monza  le  palais  et  Téglise  de  St.  Jean- 
Baptiste,  qn*elle  décora  d^argent,  d'or  et  de  peintures.  P.  Diac,  IV,  22,  23.  —  Le 
roi  Âistulf  donna  au  peintre  Auripert  (nom  lombard)  une  église  et  un  couvent, 
situés  à  Lucques.  Bruritti,  Cod.  diplom ,  N<>  57,  de  Tan  763.  Voy.  C.  Hegel, 
Geêch,  der  Siàdleverf.  v.  Itai,,  T.  1,  p.  il2.  —  a  Gondeberge,  fille  de  Théodelinde, 
fit  bâtir  réglise  de  St.  Jean-Baptiste  à  Pavie,  où  Aribert  éleva  St.  Sauveur  j  Gri- 
moald,  St.  Ambroise;  Pertharite,  le  monastère  de  Ste.  Agathe  au  Mont;  et 
Ste.  Marie  m  Pertica;  Liutprand,  St.  Pierre  au  Ciel  d'or  et  le  baptistère  polygone 
qui  tient  à  la  basilique  de  St.  Etienne,  à  Bologne;  St.  George,  à  Coronate,  est  dû 
à  Cunipert,  qui  y  avait  remporté  une  victoire  signalée;  à  Didier,  St.  Pierre  de 
Civate,  Ste.  Julie  de  Brescia,  le  Grand  Monastère  et  celui  de  St.  Vincent  à  Milan  ; 
à  Grimoald ,  la  rotonde  de  la  vieille  cathédrale  de  Brescia.  On  considère  comme 
étant  aussi  de  cette  époque,  St.  Pierre  de  Domo  à  Brescia ,  St.  Ililaire  à  Stafora , 
près  de  Voghera,  St.  Zenon  et  la  cathédrale  de  Vérone,  et  notamment  St.  Michel 
de  Pavie.  —  Un  monument  qui  probablement  est  le  seul  qui  se  soit  conservé  sans 
altération  à  l'intérieur,  est  St.  Fridian  à  Lucques.  11  est  mentionné,  dans  un  titre 
en  parchemin  en  685,  comme  ayant  été  restauré  par  Flaulon,  majordome  du  roi 
Cunipert;  et  on  rappelle  encore  aujourd'hui  la  basilique  des  Lombards.  —  C'est 
une  mosaïque  qui,  à  Pavie,  a  fait  donner  son  nom  à  St.  Pierre  au  Ciel  d'or;  et 
Liutprand  en  mit  une  dans  la  basilique  de  St.  Anastase  àCorte-01onna,près  du  Pô. 
Il  existe  à  Ascoli  des  tours  lombardes  qui  tiennent  du  genre  cyclopécn,  et  dans 
lesquelles  s'ouvre  une  porte  carrée,  surmontée  d'un  fronton  quadranguiaire,  qui 
lui-même  esta  jour.  «  Voy.  C.  Cartù,  Uist.  univ.,  T.  VII,  p.  tôl-49i. 

(5)  Nous  avons  déjà  parlé  des  maçons  et  architectes  de  Côme  (Magistri  comacini). 
Une  ordonnance,  rendue  par  Liutprand  (Memoratorium  de  mercedesComacinorum), 
s'en  occupa  spécialement  en  729.  Voy.  Mebkel^  Gesch.  desLangobardenrechls,  p.  18. 
Aujourd'hui  encore,  la  plupart  des  maçons  de  la  Lombardie  viennent  du  pays  de 
Côme.  —Déjà  Agilulf  avait  envoyé  des  conttructeurs  de  navires  (artifices  ad  facien- 
das  naves)  au  roi  des  Avares,  pour  lui  faciliter  la  conquête  d'une  île.  P.  Diac, 
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des  combats  littéraires,  dont  le  vainqueur,  couronné  par  les  magis- 
trats, était  promené  en  triomphe  dans  les  rues  couvertes  de  draps 
d'or  (^),  la  culture  intellectuelle  renaissait  de  ses  cendres  dans  les 
provinces  conquises  par  les  Lombards  (^.  A  la  fin  du  YII*  siècle, 
Pavie,  la  capitale  du  royaume,  renfermait  une  école  renommée, 
où  enseignait  le  grammairien  Félix,  tenu  en  grande  estime  par  le 
roi  Kunipert,  qui  le  comblait  de  présens  (3),  Il  était  oncle  paternel 
du  grammairien  Flavien ,  qui  maintint  la  réputation  de  Técole 
doù  sortit  l'historien  Paul  Diacre,  qui,  comme  on  sait,  étail 
Lombard  (^).   Les  Lombards  entrèrent  dans   les  rangs  de  ce 


IV,  21 .  ~  Un  document  de  766  nous  montre  Gaîdoald ,  médecin  du  rot  (medîciis 
regum),  fabant  donation  de  Curies  considérables  à  Péglise  et  au  monastère  de 
S^-Bartholomée,  près  de  Pistoic  :  quam  foras  muro  civitatis  pistoriensis  th  pnoprtw 
r^us  mets  construxi.  —  G.  Hegbl,  Gesch,  der  Stâdteverf.  v  Ital,j  T.  I,  p.  418, 
d*après  Brunbtti,  Cod,  diplom.j  N»  68. 

(1)  Fain.  Oianam,  Ciiriiisal.  chrét,  chez  les  Francs,  p.  399,  d*après  FoaTini4T., 
Carmin.,111,20,  VI,8. 

(2)  Voy.  TiBABOscHi ,  Storia  délia  litteratura  itaHana,  T.  V,  lib.  II,  très  hostile 
aux  Lombards  et  à  l*clément  germanique.  —  M.Gdil.Gibsbbrbcht,  dans  un  savant 
Mémoire,  intitulé  :  De  litterarum  studiis  apud  Italos  primis  medii  awi  sœculis  (Berlin, 
i8i5,  in-4o),  verse  dans  un  défaut  contraire.  11  exalte  Télément  germanique  aux 
dépens  de  l'élément  romain  :  il  accuse  St.  Grégoire-le-Grand  d*avoir  été  Tennemi 
des  lettres  (ce  qui  avait  déjà  été  contesté  par  Tiraboschi,  et  a  été  pleinement  ré- 
futé par  OiAifAM,  Civilisai,  chrét.  chez  les  Francs  y  p.  42i0),  et  les  Italiens  en  géné- 
ral de  s^élre  laissé  surpasser  sous  le  rapport  littéraire,  par  les  autres  nations, 
jusqu*au  XI*  siècle,  ce  qui  me  parait  plus  que  contestable;  car  pourquoi  rÉglîso 
aurait-elle  stimulé  Tinstruction  partout  excepté  dans  son  centre,  et  pourquoi  le 
mouvement  de  la  renaissance  des  études  littéraires  et  juridiques  des  XI*  et 
X1I«  siècles  partit-il  de  ritalie,  de  cette  Italie  qui  allait  donner  au  monde  Dante, 
THomèrc  du  catholicisme.  —  Je  viens  de  lire  une  excellente  étude  sur  les  écoles 
dUtalie  au  moyen-âge,  dans  les  OEuvres  posthumes  d'Ozanam,  Civilisation  au 
r«  siècle,  T.  II,  à  la  fin. 

(3)  P.  DiAc,  VI,  7.  Le  roi  Kunipert  lui  fît  présent  d*un  bâton  orné  d^or  et 
d*argcnt. 

{4f)  Id  ,  IV,  39.  On  peut  citer  encore,  comme  contemporains  de  Paul  Diacre  : 
TuÉODULP,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  en  prose  et  en  vers;  vers 781,  Charlemagne 
le  fit  venir  en  France,  où  il  devint  évéque  d*Orléans  et  abbé  de  Fleuri.  Paulin,  qui 
avant  de  devenir  patriarche  d^Aquilce,  avait  enseigné  la  grammaire.  Pistas  db 
PisE,  déjà  vieux  quand  Alcuin  le  connut,  au  moment  où  il  venait  de  s*illustrer,  à 
Pavie,  par  ses  disputes  publiques  contre  un  juif  du  nom  de  Jules  ;  etc. 
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clergé  qu'ils  avaient  si  maltraité:  Anselme^  due  de  Frioul  et 
beau-frére  du  roi  Aistulf,  fonda  la  célèbre  abbaye  de  Nonantola, 
dont  il  devint  abbé;  le  roi  Rachis  prit  Thabit  de  St.  Benoit 
au  Mont-Gassin(^).  A  1  époque  du  roi  Liutprand,  la  civilisation 
lombarde  avait  donc  subi  une  grande  transformation.  Si  les  Lom- 
bards étaient  parvenus  à  conquérir  Tltalie  entière,  ce  changement 
serait  devenu  radical:  peut-être  alors  les  deux  nationalités  se 
seraient-elles  nivelées. 

Or  9  suivant  la  belle  définition  de  Montesquieu  y  les  lois  sont  les 
rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  Lç  droit 
privé  romain,  plus  complet,  plus  savant,  reparut  avec  toute  la 
force  d'une  civilisation  supérieure.  Je  crois  que ,  plus  tard,  même 
sans  la  conquête  franque ,  le  droit  romain  aurait  fini  par  être 
publiquement  reconnu  dans  la  monarchie  lombarde ,  et  cela  en 
vertu  de  la  nouvelle  «  nature  des  choses  »  ,  non  plus  avec  les  an- 
ciennes institutions  romaines  à  jamais  détruites ,  mais  adapté  à  des 
institutions  nouvelles ,  comme  au  XIII'  siècle  dans  les  statuts  des 
communes.  Gardons-nous  toutefois  d'exagérer  les  conséquences 
de  cette  heureuse  tendance. 

Toutes  les  plaies  n  étaient  pas  cicatrisées  ;  toutes  les  animositcs 
de  races  n'étaient  pas  éteintes.  Liutprand,  le  plus  grand  des  rois 
lombards^  tout  en  professant  publiquement  un  grand  respect  pour 
la  suprématie  du  siège  de  Pierre  (2),  avait  conservé  le  vieux  levain 
arien,  secret  de  la  haine  des  Lombards  contre  les  Francs,  et  ne  se 
faisait  pas  faute  d'imiter  ses  prédécesseurs  dans  leur  propagande 
anti  -  romaine.   Dans  une  de  ces  campagnes  périodiques  contre 


(1)  Tbota,  Delta  condiz.  de*  Rom.  vinti  da*  Longob.^  §  151. 

(2)  Voy.  le  récit  de  la  rencontre  de  Liutprand  et  du  pape  S^-Grôgoire  II  à  Rome, 
dans  :  A11A8TA8IUS   Bibliotdecarius.  Vitœ  liomanorum  Pontificum  ;  ù^,  Musatori, 

Script,  rer.  ital.,  T.  III,  P.  II. —  Liutpb.,  Leg.,  V,  4 lloc  autem  ideo  affiximus, 

quia  Deo  teste^  et  Papa  Urbis  Romae,  qui  in  omni  mundo  caput  ecclcsiarum  Dci  et 
sacerdotam  est....  — Anast.  Biblioth.,  p.  156.  Una  se  quasi  fra très  fidci  calciia 
Gonstrinxeruut  Romani  alquc  Longobardi. 

Il 
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Ilome^  perpétuel  eaueheniar  des  rois  lombnrds  avant  Charlemagne, 
il  ravagea  les  c(unpagnes  ,  autour  de  la  ville  pontiGeale  ,  et  beau- 
coup de  nobles  romains  fiiits  prisonniers  furent  ooiiïés  et  babilles  à 
la  mode  lombarde  C')  :  dans  ce  petit  indice,  on  reconnaît  la  ten- 
dance constante  de  la  politique  des  successeurs  d'Alboin  et  de 
Rotbaris.  Racbis,  (^)  le  futur  moine  du  Monl-Cassin,  et  Aistulf 
persévérèrent  dans  ces  mêmes  traditions ,  dans  lesquelles  il  faut 
cbercber  une  des  principales  causes  de  la  cbute  du  trône  de  Desi- 
derius  et  de  la  physionomie  particulière  que  conserva  y  même  après 
la  conquête  des  Francs ,  le  ducbé  de  Bénévent ,  resté  alors  la  seule 
principauté  nationale  des  Lombards  C^). 

Ces  quelques  considérations  nousaideront  à  expliquer  certains  faits 
obscurs  de  la  législation  lombarde , dont  je  vais  reprendre lexameD. 

Liutprand  nous  a  laissé  six  livres  de  Lois^  publiées  de  713  à  753. 
Dans  ces  lois ,  comme  dans  celles  de  ses  successeurs ,  Rachis  et 
Aistulf,  on  sent^  encore  mieux  que  Ion  ne  voit,  la  lutte  du 
droit  lombard  et  du  droit  privé  romain  (^) ,  mais  ni  la  lettf^,  ni 


(1)  AxAST.  BiBLioTH..  p.  100.  —  Sous  le  K'gne  de  Desiderius,  les  Lombards  de 
Spoiète  et  de  Ricti  vinrent  prêter  serment  de  lidélitê  an  pape  Adrien  I,  qai  leur  fit 
couper  la  barbe  et  les  cheveux  à  la  romaine. 

(2)  Voy.  p.  89. 

(3)  A  la  Gn  du  VII'  siècle,  les  Lombards  du  duché  de  Bénévent,  quoique  chré- 
tiens, conservaient  encore  des  restes  d*idolâtrie  :  ils  rendaient  un  culte  aux 
serpents,  aux  couleuvres,  aux  vipères.  Plus  tard,  le  clergé  de  Jlilau  ne  trouva 
d*autre  moyen  pour  extirper  cette  idolâtrie,  que  de  transporter  Timagede  la  vipère 
dans  réglise,  où  elle  représenta  le  bcrpont  d^airaiu  des  Hébreux.  —  Les  statuts  de 
Bénévent,  rédigés  au  commencement  du  XIII'  siècle,  établissent  encore  la  supré- 
matie du  droit  lombard  sur  le  droit  romain  :  •  Ut  secundum  consuetudines  appro- 
batas.et  legem  longobardam  et  ri«r/^/ïciVi40'6H« secundum  legem  romanam  judicclur.» 
Voy.  les  sources  ap.  Savig.^t,  Hist.  du  Droit  rotnain  au  moyen-àtfe,  T.  II,  p.  l3Si. 

(I)  M.  DE  Satignt  {Hitt.  du  Drvit  romain  an  moyen-âge,  T.  II,  p.  lil,  note  a)  cite 
d*après  Lupi  Cod  diplom.  Beryom.,  un  document  de  Bergame,  de  Tan  800,  où  Tou 
rencontre  un  mélange  curieux  de  termes  tirés  à  la  fois  du  droit  romain  et  du  droit 
lombard  :  «  In  ea  vero  ratione  ut  familias  nostras  ad  nos  pertinentes  scrvos  et 
ancillas  nldiones  et  aldianes  de  personas  suas  omnes  liberis  arimanHÙ  amundU 
absolutis  pcrmaneant  ab  omni  conditione  servitutis  et  jus  paironaiii  sint  ad  eos 
concesso  civemque  Romani*  et  habeant  polestatem  testandi  et  annulo  poriandL  •  Ce 
document  n^est  plus,  il  est  vrai,  de  Tépoque  lombarde,  proprement  dite,  mais  il  en 
est  très  rapproché. 
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l'esprit ,  n*y  démontrent  Tintroduetion  oflicielle  d'un  principe  aussi 
considérable  que  celui  de  la  personnalité  des  Droits ,  et  aucun 
témoignage  historique  ne  nous  instruit  d'un  tel  changement  dans 
la  législation.  Au  contraire»  dans  un  placitum^  dont  la  date  incer- 
taine se  place  entre  les  années  721  et  744 ,  on  trouve  des  lombards 
jugés,  d'après  la  loi  lombarde  »  par  des  juges  alemam  d  origine  et 
soumis  à  la  loi  lombarde  comme  sujets  lombards  (^). 

Je  pourrais  me  borner  à  faire  valoir  toute  la  série  des  arguments 
précédemment  développés  ;  mais  je  préfère  établir  quelques 
faits  nouveaux. 

Toutefois  qu'il  me  soit  permis  de  revenir  sur  une  des  raisons  , 
que  j'ai  consignées  plus  haut.  (^  Je  veux  parler  du  silence  de  la  loi 
lombarde  sur  le  widrigilt  des  romains.  J'insiste  sur  cette  omission 
dans  les  lois  de  Liutprand  et  de  ses  successeurs,  parce  qu'il 
faut  la  considérer  comme  volontaire  et  y  voir  une  confirma- 
tion évidente  du  caractère  territorial  de  ces  loisP). 


(1)  FuMAGALLi,  Codice  diplom.  sanC  Ambros.,  p.  18.  L*actc  a  pour  souscription  : 
«  liée  nostrum  judicatum  emiscmus  ivi  mecum  stante  idoneis  homcnis  Tolo  de 
Cepcraazo  Lcooaee  et  Placemunus  Austremunus  Gumipert  et  AIlo  aiamanni.  Voy. 
rexpliealion ,  Délie  Antichità  Longob.-Milan.y  T.  I,  p.  291,  et  cp.  Savigny,  HùL  du 
Droil  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  p.  9i. 

(2)  Voy.  p.  Ci)  et  sq. 

(3)  RoGGB  {Gerichtsio,  der  Germ.,  p.  13),  dont  Topinion  a  été  adoptée  par 
MM.  EicuHOBN  {Deutsche  Staats  und  Rechtsgeschichte)  et  TOrk  (Die  Langob.  und  ihr 
Volksrechl),  et  combattue  par  M.  Wilda  (Strafrccht  der  Germ.,  p.  681,  noie  3).  — 
Roggc  se  base  sur  le  texte  de  Liutpr.  Leg. ,  V! ,  7i,  et  sur  une  formule  d'un  ancien 
manuscrit  de  Vérone,  rédigée  après  la  conquête  de  Charlemagnc.  Voici  le  texte  de 
la  loi  de  Liutprand  :  a  Si  Romanus  liomo  mulierem  Langobardorum  tulerit,  et 
inundiura  ex  ea  fecerit,  et  post  eius  decessum  ad  alium  marilum  ambulaverit, 
sine  voluntale  heredum  prioris  mariti,  faida  et  anagrip  non  requiratur.  Quia 
postquam  marito  Romano  se  copulaverit,  et  ipse  ex  ea  mundium  fecerit ,  Rotnana 
effecla  est,  et  filii  qui  de  eo  matrinionio  nascuntur,  secundum  legem  patris  Romani 
sunt,  et  lege  patris  vivunt  :  et  ideo  faidam  et  anagrip  minime  componcre  débet, 
qui  eam  postea  tulit,  sicut  nec  de  cUia  Rotnana.  n  Ce  §  donne  lieu  encore  à  une 
autre difliculté  que  nous  exposerons  plus  loin.  Voici  la  formule,  sur  laquelle  s*ap- 
puie  Roggc  :  u  Petre  te  appelât  Martinus,  quod  tu  occidisti  Donatum  suum  fra- 
Irem.  —  De  torto.  ~  Si  dixerit  (se.  Petrus)  :  «  ipse  (l)ouatus)  fuit  Uomanus ,  non 
respondebo  tibi  ;  «  aut  probct  (se.  eum  fuisse  Romanum),  aut  rcspondcat.  »  (Voy. 
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Il  y  eut  chez  les  Lombards  des  liommes  libres  (arimans)  d  origine 
romaine ,  soit  par  suite  d^une  faveur  spéciale  lors  de  Tinvasion  (0  ou 
lors  des  conquêtes  subséquentes (^),  soit,  à  coup  sur,  par  suite  de  la 
bienveillance  royale  (wargangi),  ou  d'affranchissements  fulfreal  et 
amund  (3).  Nous  trouvons  même,  dans  les  lois  de  Liutprand  (^)  et 
dans  celles   d'Aistulf  (^) ,    des  dispositions  qui  font  évidemment 


F.  Waltbr,  Corp.jur.  germ. ,  T.  I ,  p.  7()2,  sous  Liutpr.  Leg. ,  Il ,  7).  Cette  formule 
e^t  suivie  de  deux  autres,  qui,  lues  altcntivomcnl,  prouvent  précisément  le  con- 
traire (le  ce  que  Uogge  soutient.  C*est  ce  que  fait  ressortir  M.  Wilda,  qui  rétorque 
ainsi  l'argument.  Mais  il  oublie  que  ces  gloses  ne  prouvent  rien  pour  Tépoque  lom- 
barde proprement  dite.  Ensuite  il  ne  réfute  pas ,  d*une  manière  satisfaisante , 
Targument  queRoggea  tiré  de  la  loi  citée  de  Liutprand.  Cp.  plus  haut  et  C.  Uihl, 
Gesch.  dcr  Stàdleverf.  v.  Ital,,  T.  I,  p.  i'2.^  sq. 

(1)  Voy. ,  par  ex. ,  Pexcmplc  cite  p.  i2  note  5. 

(2)  Ccsi  ce  qui  eut  lieu  peut-être  lors  de  la  conquête  de  PExarchat  par  Liutprnnd  ; 
ainsi,  du  moins,  sVxpliquerait  sa  rapidité,  la  courte  durée  de  ses  résultats  et  ce 
fait,  ri<conté  par  .Vgmîlliis,  Liber  ponlificalis  (ap.  Muratori,  Scripl  rtr.  ilal.,  T.  Il , 
P.  I),  p.  170,  que,  les  habitants  do  Ravennr*  vinrent  eux-mêmes  à  la  ren- 
contre du  roi  lombard.  —  Cp.  Uegel  .  GeAch.  der  Stàdleverf  v.  Itai.,  T.  I.  p.  i^. 

(3)  Edict  Hoi/i.,  §  22^).. .  nam  qui  fulfrcnl,  et  a  se  extraneum,  id  est  amund^  ficere 
voluerit,  sic  débet  facere....  similiter  et  qui  per  impans,  id  est  in  votum  Regîs 
dimittitur,  ipsa  lege  vivat,  sicut  qui  amund  factus  est.  —  Voy.  Appendice.  —  Fic/- 
/Vva/,  folfrei,  vollfrei,  complètement  libre.  Amund,  sans  mundium,  sans  patro- 
nage ou  tutelle. 

(i)    Voy.  p.    79,  note  b.   —   Liulpr.  Leg.,  VI,  29.  Tout  homme  libre   était 

astreint  au  service  militaire.  La  levée  se  faisait  par  \c  Judev,  le  Scnlda/ii8  et  le 

Satlfunus.   Le  Judex  pouvait  exempter  :  de  ceux  qui  ne   possédaient  qu'un  cheval, 

six  bommes,  mais  il  pouvait  requérir  leurs  chevaux  pour  les  équipages  militaires; 

des  hommes  moindres  (de  minoribus  honiinihus) ,  qui  n'avaient  en   propre   ni 

champ,  ni  maison,  dix  hommes;  mais  ils  lui  devaient  trois  journées  de  travail  par 

semaine  jusqu'à  son  retour  de  la  guerre.  Le  Sculdahi»   pouvait  exempter  ti*ois 

hommes  de  la  première  catégorie  et  cinq  de  la  seconde.   Le  SallariuM^  un  homme 

de  chaque  catô^oric.    Mais  les  hommes   libres,  exemptés    par  ces  deux  officiers 

subalternes,  devaient  à  cliacun  d'eux  trois  journées  de  travail.  Ces  hommes  lilires 

exemptés  étaient  pauvre».  Si  vous  dites  que  les   lois  de  Liulprand  n'étaient   pas 

applicables  aux  habitants  d'origine   romaine,  vous  devez  prendre  ces  exercUtUcM 

piuvrcspour  «les  LoiiibarJs  exclusivement,  et  cela  à  l'époque  de  la  splendeur  de  la 

domination   lombarde  —  Voy.  aussi  Liutpr.  Leg..,  III,  i.  —  Cp.  C.   IIigkl,  Gesch. 

der  Stàdleverf  v.  liai.,  T.  I.  p.  430. 

(.'))  Suovc  leggi  d'Aslotfo,  2,  3.  Troya,  Delta  condizione  de'  Hoinani,  p.  487.  —  Les 
hommes  libres  ou  Arimans  étaient  armés  différemment  suivant  certaines  classifica- 
tions. Aistulf  distingue  d'abord  trois  classes  de  propriétaires  fonciers  :  !<>  Les  riches. 
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allusion  à  des  sujets  d  origine  lombarde.  Et  cependant ,  les  lois 
ne  distinguent  pas  ;  elles  leur  appliquent  le  droit  commun.  Qu'on 
ne  dise  pas  qu'il  8*agit,  dans  ces  passages,  de  lois  exceptionnel- 
les, de  règlements  militaires  ;  car  chez  les  Lombards,  armée 
et  peuple  sont  une  et  même  chose  ('K 

Paul  Diacre  ,  qui  vivait  au  déclin  de  la  monarchie,  connaissait 
les  collections  de  Justinien  ,  car  il  en  fait  une  description 
assez  exacte  (^K  Si  les  sujets  lombards  romains,  qui  formaient 
certainement  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  population  du 
royaume,  avaient  joui  paisiblement  de  Tusage  de  ces  collections. 


c^est-i-dirc,  ceux  qui  possédaient  jusqu'à  sept  métairies  (casas  massaricias)  ;  2°  ceux 
qui  ne  possédaient  pas  de  métairie,  mais  40  arpents  de  terre  ;  3°  les  petits  (minores), 
qui  étaient  sans  doute  les  petits  propriétaires  et  les  colons  libres.  Il  distingue 
ensuite  trois  classes  de  négociants  (négociantes) ,  qui  n^avaient  point  de  fonds  de 
teri*e  (pecuniam)  :  i»  Les  grands  et  riches  (majores  et  potentes)  ;  2°  ceux  qui  possé- 
daient une  fortune  moyenne  (qui  sunt  sequicnles);  S^  les  petits  (minores)  ou 
boutiquiers.  Les  membres  de  la  première  de  chacune  des  deux  genres  de  classes 
citées  devaient  être  à  cheval,  armés  de  cuirrasses,  boucliers  et  lances;  ceux  de  la 
seconde  devaient  avoir  le  même  épuipement,  moins  la  monture;  ceux  de  la  troi- 
sième n'avaient  que  des  arcs  et  des  flèches.  —  Il  y  avait  donc,  au  V1II«  siècle,  chez 
les  Lombards,  une  classe  riche  et  considérée  d*hommcs  libres,  marchands,  égaux, 
pour  la  dignité  et  le  service  militaire,  aux  grands  propriétaires.  Ces  marchands 
sortaient  évidemment  du  sein  de  la  population  urbaine  et  étaient  en  grande  partie 
dWigine  romaine.  Si  Ton  prétendait  exclure  de  cette  énumération  les  sujets 
d*origine  romaine,  on  serait  en  droit  de  demander  où  donc  il  faudrait  aller  les 
chercher.  —  Cp.  C.  Hegel,  I.  c,  p.  ^2. 

(1)  Chez  les  Lombards ,  la  constitution  politique  est  intégralement  militaire.  La 
nation  en  masse  s'appelle  Tarmée  (exercitus),  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre.  L*homme  libre,  Variman,  qu'il  s'agisse  de  son  état-civil  ou  de  son 
obligation  au  service  militaire,  est  soldat  (exercitalis).  Dux  (=:  Judex)  désigne  à  la 
fois  unchef  militaire  et  un  juge. 

(2)  P.  DiAc  ,  I,  25.  Leges  quoque  Romanorum,  quarum  prolixilas  nimia  crat,  et 
inutilis  disonantia,  mirabili  brevitate  correxit.  Nam  omnes  constilutioncs  princi- 
pales, quœ  utique  multis  in  voluminibus  habebantur,  intra  XII  libros  coaretavit, 
idemqucvolumenCodicem  Justinianeum  appellari  prœcepit.Rursumque  singiilorum 
magistratuum  sive  judicum  (al.  jurisconsultorumquc)  leges ,  qucc  usque  ad  duo 
millia  pêne  libros  erant  extensœ,  intra  L.  librorum  numerum  rcdegit  eumque 
(«odicem  Digestorum  seu  Pandectarum  vocabulo  nuncupavit.  Quatuor  ctiam 
Institutionum  libros,  in  qnibus  breviter  universarum  legum  textus  comprehen- 
ditur,  noviter  composait,  Novas  quoque  Icgcs,  quas  ipsc  statuerat,  in  unum 
volumen  redactas,  eundem  codicem  Noveilarum  (al.  novellam)  nuncupari  sancivit. 
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c'est-à-dire  de  leur  droit  national,  ce  dernier  aurait  du  former, 
pour  ainsi  dire,  la  règle,  et  le  droit  lombard  ,  Texception.  Doù 
vient  donc  que  Paul  Diacre  ne  parle  pas  d'un  fait  aussi  considé- 
rable ,  car  il  se  présentait  naturellement  sous  sa  plume? 

Passons  aux  objections.  J'attache  peu  d'importance  à  l'expression 
si  quis  LangobarduSj  qui  est  généralement  employée  dans  les  lois 
de  Liutprand,  tandis  que  Rothari  dit  presque  toujours  si  quisj 
sans  autre  qualification.  Celle  circonstance  mériterait  de  fixer 
l'attention,  si  Lan^obardus  se  trouvait  en  opposition  avec  Romanus. 
Rachis  fait  usage  une  seule  fois  de  si  quis  Langobardusj  qui  est 
de  nouveau  la  forme  constante  dans  les  lois  d'Aistulf.  Le  si  quis 
Langobardus  de  Liutprand  est  synonyme  du  si  quis  liber  de  Rothari. 
Si  l'on  veut  absolument  expliquer  cette  différence  de  rédaction , 
il  faut  dire  avec  M.  Hegel  (^)  ^  que  Langobardus  était  devenu  le 
nom  commun  de  la  nation  tout  entière  sans  distinction  d'origine , 
à  tel  point  que  les  évéqucs  ^   qui  pourtant  étaient  en  majeure 
partie  d'origine  romaine ,  appelaient  la  nation  lombarde  la  leur  (*). 
Si  ces  raisons  ne  suffisaient  pas ,  on  pourrait  encore  argumenter 
de  la  terminologie  des  lois  salique  et  ripuaire  (3). 

•  Il  existe  dans  les  lois  de  Liutprand  deux  passages ,  qui   présen- 
tent des  difficultés  plus  sérieuses  :  les  lois  37  et  74  du  livre  VI. 


(1)  C.  Hegel,  Gcsch.  dcr  Slâdteverf.  v.  liai.,  T.  I,  p.  i'20  et  sq. 

(2)  Promitlo  paritcr  fcstinarc  omni  annisu,  ul  scmpor  pax ,  quam  Dcus  diligîl^ 
inier  rempublicnm  et  nos,  hoc  est,  genteni  Langobardorum  coiiservetur,  et  niiUo 
modo  conlra  agcre  vcl  facere  quidpiam  adversum,  qua tenus  fîdem  raeain  in  omnibus 
sincerissimam  exhibeam.  Liber  diutm,  Ronumornm  Poutificum  (éd.  J.  Gameriitt, 
Paris,  1680),  c.  III,  t.  S.  M.  Hegel  fait  observer  avec  raison  que  cette  formule  ne 
peut  être  datée  de  I^époque  de  Théodelinde,  comme  le  veut  Garnerius  ;  car,  à  la  fin 
du  VI«  siècle,  les  évéques  catholiques  n^auraient  pas  appelé  la  nation  des  Lombards 
ariens,  la  leur. 

(5)  Lsl  loi  salique  y  qui  admettait  le  système  des  droits  personnels,  dit  presque 
toujours  si  quis,  sans  autre  qualification.  Il  en  est  de  même  dans  la  loi  ripuaire  ; 
celle  dernière  ne  se  sert  des  mots  stquis  Ripuarius  que  lorsqu'il  y  a  opposition  avec 
Romanus ,  regius  ou  ecclesiasticus 


n 
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Mais  on  peut,  me  semblc-t-il ,  en  donner  une  explication  très 
satisfaisante 9  sans  détruire  en  rien  nos  conclusions. 

Pour  la  première  fois  il  est  question,  dans  la  loi  lombarde, 
d'un  homme  romain  (romanus  homo)  (*).  Faut-il  en  conclure, 
que  ce  terme  porte  sur  Tensemble  des  descendants  des  habi- 
tants romains ,  subjugués  par  Tinvasion  de  568  ?  J'ose  croire , 
que,  si  les  développements  précédents  ont  quelque  valeur,  on 


{i)Liuip.Leg.,  VI, 74.  Voy.  p.  83,  note 3.  Cp.  p.  65.  —  M.  H.  Uo  (Gesch.  der 
ilai.  Staaten ,  T.  I,  p.  109)  pense  qu^il  n*y  eut  de  connubium  entre  les  Lombards 
et  les  Romains ,  que  vers  la  fin  de  la  monarchie  :  il  ne  donne  pas  les  preuves  de 
cette  assertion.  M.  De  Savig.nt  {Hht.  du  Droit  romain  au  moyen-âge.^  T.  I.  p.  lOi, 
et  T.  Il,  p.  i47)  soutient,  en  se  basant  sur  notre  loi ,  que ,  les  mariages  entre  Lomb. 
et  Rom.  étaient  parfaitement  licites.   Celte  dernière  opinion  me  parait  préférable, 
toutefois  avec  une  distinction  :  certes  les  mariages  entre  les  Lombards  et  les  Ro- 
mains ,  sujets  lombards  incorporés  à  divers  degrés  dans  le  corps  de  la  nation  con- 
quérante, étaient  valables,   cela  ressort  de  la  loi  lombarde  elle  même  (voy,  par 
exemple  ,  Edict  Roth.^  §  217,  Cp.  plus  loin  litt.   IV)  ;  mais  l'esprit  de  la  loi  lom- 
barde parait  défavorable  à  l'union  des  Lombards  avec  les  Romains  étrangers  au 
royaume  (Voy.  la  loi  de  Liutpr.  que  je  viens  de  citer  et  Cp.  Tinterprétation  que 
j*en  donne).  —  On  sait  qu*une  constitution  du  Breviarium  Alaricianum  ,  imitant 
la  L.  un.  C.  Th.  brev,  de  nuptiis  gentilium,  III,  li,  avait  interdit  les  mariages  des 
Goths  et  des  Romains.  Cette  défense ,  levée  par  une  loi  de  Reccesuinth  {Lex  Wisi- 
j^o/A.,lib.  I1I,T.  I,§  1),  est  transcrite  sous  la  forme  suivante,  dans  une  compilation 
rédigée  du  IX'  au  X«  siècle,  etdont  nous  nous  occuperons  plus  tard  (voy.  Appendice)  : 
De  nuptiis  gentilium,  Impr.  Valentinus.  Data  Y.  non.  lun.  Interpi^tatio,  Nullus 
Romanus  Barbara  cuiuslibetgcntesuxorcm  habcre  présumât,  ncc  Barbarus  Romana 
sibi  inconiugio  acciperc  présumât  ;  quod  si  fecerint  capitalem  sententiam  feriantur.  » 
Lex  Romana  excodice  Utinensi,  lib.  III,  cap.  XIV  (ap.  F.  Walter,  Corp.jur,  germ., 
T.  III.  p.  706).  M.  T.  DE  Partouneaux  (Histoire  de  la  conquête  de  la  Lombardie  par 
Charlemagneet  des  causes  qui  ont  transformé,  dans  la  haute  Italie,  la  domination  fran- 
çaiseen  domination  germanique,  sous  Ot/wn-le-Grand,  2  vol.  in-S®,  éd.  Brux.  18^, 
T.  I,  p.  107,  prend  ce  passage  pour  une  loi  de  Liutprand.  Je  ne  veux  pas  nier  les 
bonnes  intentions  de  Pauteur;  mais,  dans  Pintérét  delà  vérité  historique,  il  faut 
dire  ,  que  son  ouvrage,  très  répandu  dans  notre  pays,  part  d*un  point  de  vue 
erroné,  Tanalogie  de  la  conquête  du  royaume   des  Lombards  par  Tauslrasicn 
Charlemagne  ,  roi  des  Francs,  défenseur  du  saint  siège  apostolique,  et  la  conquête 
de  la  haute  Italie  par  le  vainqueur  d^Arcole  et  de  Marengo  ;  la  connaissance  des 
sources  y  manque  aussi  bien  que  la  critique  :  ainsi ,  par  exemple,  il  attribue  dans 
le  recueil  des  lois  lombardes  une  place  aux  lois  d^Authari  (T.  I,  p.  110);  il  cite 
(p.  132)  la  loi  Westg.  de  plus  haut,  liv.  3  tome  I,  §  I  et  l'applique  aux  affranchis 
du  fisc  obligés  au  service  militaire;  je  ne  sais  trop  pourquoi  il  cite  (p.  134)  Loi 
Lomb.,  Liv.  1,  tome  XXXII ,  §  S(  ;  etc. 
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peut  afiirmer  la  négative.  Qui  étaient  done  ces  romani  homines? 
Celaient,  répondent  MM.  Troya  et  Hegel ,  des  wargangi  romains, 
dont  le  nombre  s'était  accru,  par  suite  des  circonstances  nouvelles, 
ou  des  habitants  des  provinces  et  territoires  grecs  récemment 
conquis,  assimilés  9i\ix  wargangi  quant  à  la  profession  du  droit, 
soit  pour  des  motifs  politiques  conformément  au  nouvel  esprit 
de  la  civilisation  lombarde,  soit  par  suite  de  capitulations  ou 
de  traités  particuliers.  Cette  manière  de  lever  la  difficulté  a  cer- 
tainement sa  valeur  ;  elle  explique  le  silence  des  lois  de  Liutprand, 
quant  au  widrigilt  de  ces  fvnuini  homines  :  la  mention  en  était 
inutile  ;  les  wargangi  étaient  placés  sous  la  protection  royale 
(sub  scuto  potestatis);  les  lois  de  Liutprand  auraient  pu  parler 
aussi  des  alemani  homines  y  des  bulgari  homines  ^  etc;  elles  ne 
parlent  que  des  romani  homines ,  parcequ'ils  formaient  la  presque 
totalité  des  wargangi  ou  des  habitants  qui  leur  étaient  assimilés. 
Je  dis  que  cette  interprétation  est,  à  la  rigueur ,  suffisante.  Toute- 
fois, il  me  semble  qu'elle  emprunte  trop  à  Thypothèse.  Si  je  ne  me 
trompe ,  il  faut  prendre  ces  romani  homines  pour  des  étrangers 
ordinaires,  dans  le  sens  juridique  du  mot.  Je  fonde  cette  opinion 
sur  les  motifs  suivants.  Elle  est  d'accord  avec  l'esprit  général  de 
la  loi  lombarde  et  avec  le  texte  mémo  du  paragraphe  controversé  ; 
s'il  fallait  renlcndre  dans  le  sens  général  de  romains  sujets  lom- 
bards ,  Liutprand  aurait  dit  si  quis  Romanns.  Le  législateur  lom- 
bard ajoute  que  les  fils,  nés  du  mariage  de  l'Aorno  roi?kinu^  avec 
une  femme  lombarde ,  sont  romains ,  d'après  le  droit  romain 
(secundum  legem  patris) ,  il  ne  dit  pas  d'après  le  droit  lombard  : 
donc  si  Ton  prend  ces  romani  homines  pour  des  sujets  lombards , 
on  arrivera  i\  celte  conséquence,  que,  dans  la  monarchie  lombarde 
le  droit  romain  primait  le  droit  lombard ,  ce  qui  ne  peut  être 
admis.  Entendue  dans  le  sens  que  je  combats  ,  cette  loi  de 
Liutprand  serait  en  contradiction  ouverte  avec  une  loi  postérieure. 
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émanée  de  Tempereur  Lothaire  (^) ,  promulguée  à  une  époque  où 
régnait  sans  contestation  le  système  des  droits  personnels.  Enfin 
cette  interprétation  se  déduit  clairement  de  la  comparaison  de 
notre  paragraphe  avec  certaines  dispositions  des  lois  de  Rachis 
et  d'Aistulf.  Les  lois  de  Rachis  &)  défendent ,  sous  les  peines 
les  plus  sévères,  tout  envoi  vers  Rome^  Ravenne,  Spolète  et 
Bénévent ,  sans  une  permission  expresse  du  Roi  ;  elles  punissent 
de  mort  tout  révélateur  des  secrets  du  Palais  aux  ennemis;  elles 
soumettent  les  voyageurs,  qui  allaient  de  Rome  aux  Etats  lombards 
et  vice-versa,  à  une  inspection  sévère  :  toutes  ces  prohibitions  sont 
évidemment  dirigées  contre  les  romani  homines.  Les  lois  d'Aistulf 
interdisent  tout  rapport  avec  les  romani  homines^  sans  autre  déter- 
mination (^).  Il  saute  aux  yeux,  que ,  dans  ces  lois  rigoureuses,  il 
s'agit  des  Romains ,  habitants  des  provinces  limitrophes  non  con- 
quises. Le  terme  de  romani  homines  serait  très  déplacé,  s'il  fallait 
lentendre  dans  le  sens  de  sujets  lombards  descendants  des  romains 
subjugués  lors  de  l'invasion.  Quant  à  l'opportunité  de  l'insertion 
de  cette  disposition  dans  les  lois  de  Liutprand,  elle  se  justifie 
aussi  bien  que  celle  de  la  loi  d'Aistulf  que  je  viens  de  citer ,  par 
les  circonstances  du  temps. 
Reste  la  fameuse  loi  de  Scribis  (^).  M.  Troya  y  reconnaît  une 


(I)  niotharii  J.  Jmp,  ConsUtutiones  Olonnense»  (Pbrtz,  Mon,  Germ.  hisL,  T.  III, 
p.  232).  a.  825.  Mem.  qnod  domnus  imp.  suis  comités  prœcepit.  C.  18.  Ut  mulier 
Romana  qiiœ  virum  habucril  Langobarduin,  defuncto  eo,  a  Icgc  viri  sit  soluta  et  ad 
suam  legem  revcrlatur.  Hoc  vero  statuentcs,  ut  similis  modus  servetur  in  cetera rum 
natioDum  mulicribus. 

(2)i}aeftt>.  Z«9.,5,8,10. 

(3)  Ifuovileggi  d'Ast.,  i  (ap.  Trota,  1.  c,  p.  i88).  Et  hoc  ilerum  volumus  de  illis 
hominibas  qui  negotium  feceriiit  sine  voluntate  régis  cum  Romanos  homines. 
Si  fuerit  judex  qui  hoc  facere  presumpserit,  componal  widrigild  suum  et  honorem 
snum  amitlat.  Si  fuerit  Ârimannus  homo,  amittat  res  snas  et  vadat  dccalvatus 
clamando....  sic  patiatur  qui  contra  vohmtatem  domini  sui  régis  cum  Romanos 
tiomines  negoliatio  fecerit,  qiiando  liles  habemus. 

(i)  Liutp.  Leg.j  VI,  37.  —  De  scribis  hoc  prospeximus,  ut  qui  chartulas  scribunt, 
sive  ad  legem  Langobardorum,  quoniam  apertissima  et  pêne  omnibus  nota  est,  sive  ad 
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une  mesure  politique^  destinée  à  faeiliter  la  eonquéle  de  TExer- 
chat,  que  Liutprand  convoitait  :  par  cette  loi ,  le  droit  privé 
romain  ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  successions ,  aurait  été 
reconnu  pour  les  sujets  lombards  romains  des  provinces  con- 
quises et  il  conquérir.  M.  flegcl ,  tout  en  insistant  fortement  sur  le 
caractère  territorial  de  la  loi  lombarde  jusqu'à  la  conquête  des 
Francs,  admet  néanmoins,  en  présence  de  la  loi  citée,  un  droit 
héréditaire  différent  pour  les  Lombards  et  les  Romains  :  il  semble» 
il  est  vrai,  limiter  ces  derniers  aux  wargangi;  mais  sa  pensée 
nest  pas  clairement  exprimée,  k  cet  égard.  En  tout  cas,  son 
opinion  ne  me  paraît  pas  marquée,  en  cette  occasion,  au  coin 
de  cette  rigoureuse  logique  à  laquelle  il  habitue  son  lecteur.  — 
Je  cherche  vainement  pourquoi  cette  loi  a  pu  donner  lieu  à  tant 
d'interprétations  différentes  et  devenir  une  source  de  graves 
erreurs  :  peut-être  est-ce ,  parce  qu'on  a  voulu  y  trouver  autre 
chose  que  ce  qui  y  est  enfermé  en  réalité.  Elle  prouve  d*abord 
cette  lutte  sourde  entre  le  droit  lombard  et  le  droit  romain  ^ 
dont  nous  avons  essayé  plus  haut,  d  expliquer  la  cause  et  Torigine. 
Mais  elle  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  :  elle  ne  concerne 
réellement  que  les  scribes,  les  notaires  ,  la  juridiction  volontaire , 
dont  elle  définit  très  bien  les  caractères  ;  elle  figure ,  sous  une 
autre  forme,  dans  nos  législations  modernes.  Liutprand  aurait 
pu  dire,  sive  ad  Icgcm  Langobardorum  ,  — ,  sive  ad  legem  Batu- 
rarioruriiy  sive  ad  leyem  Alamannoruw,  etc;  il  ne  parle  que  de  la 


legem  Homatioruni,  non  alilcr  facianl,  nisi  qiiomudo  in  illis  legibus  roiilinetur.  Nim 
contra  Langobardorum  legem,  aut  Homanorum  non  scrii)ant.  Quod  si  iiesciverint, 
intcrro<;cnt  alios,  cl  si  non  poluorint  ipsas  Icges  jilcne  scire,  non  scribint  îpsas 
chartulas.  £l  qui  niiler  priTsumpseril  faccrc,  componat  widrigild  suum,  exeepto  si 
nliquid  intcr  conlihcrlos  (al.  conliheros)  convenorit.  El  qnicumquc  de  Icge  sut 
di««(;cdere  volncril,  rt  paetioncs  ant  convcnicnlias  intcr  se  foccrint,  et  ambs  partes 
consenscrini,  i.sliid  non  rcpntelur  conlru  Icgcm,  quod  ambœ  partes  volunteric 
fadiinl.  Elilli;  qui  lalc<>  r.lisirlulas  .scribunt,  culpabilcs  non  invcniuntur  cssc.  IVam 
fp/Ml  ad  hereditandum  jtfrtinct^  per  legem  serihant  :  etquœ  de  hne  chartula  inante- 
riori  Edicto  fijca  nujtt,  ait  pi-rmaneant. 
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/ex  Romanorunèy  parce  que  le  nombre  des  Bavarois,  Alemans^  etc., 
était  insignifiant  en  comparaison  de  celui  des  Romains,  surtout  dans 
la  première  moitié  du  VIII''  siècle,  où  les  relations  entre  les  Lom- 
bards et  les  provinces  non  conquises  étaient  devenues  quotidiennes. 
La  loi  lombarde  avait  si  peu  perdu  de  son  caractère  territorial^  que, 
même  dans  cette  disposition,  particulière  à  la  juridiction  volontaire, 
le  législateur  a  intercallé,  de  peur  qu  on  se  méprenne  sur  ses  inten- 
tions, les  mots  significatifs  :  quoniam  apertissima  (al.  aptissima) 
et  pêne  omnibus  nota  est  (se.  lex  Langob.).  Mais  laissons  parler  un 
maître  en  pareille  matière  :  «  L'explication  du  passage  repose  sur 
une  distinction  qui  existe  dans  les  lois  romaines  et  qui  doit  se  re- 
trouver dans  celles  de  tous  les  peuples.  11  y  a  des  lois  dont  lexé- 
cution  n'intéresse  pas  directement  TEtat,  aussi  leur  autorité  n  est 
que  secondaire  et  les  ciloyens  peuvent  s'en  écarter.  On  doit  ranger 
dans  cette  classe  les  rî'gles  sur  les  obligations  conventionnelles,  en 
distinguant  toutefois,  comme  Paul  le  fait  avec  raison  :  pacta  quœ 
ad  jus  et  quœ  ad  voluntatem  spectanti^).  Mais  il  y  a  d  autres  lois 
supérieures  à  toutes  les  volontés,  inviolables  comme  Tintérèt 
public  qu  elles  protègent.  Elles  font  partie  du  jus  ou  jus  publi- 
cunij  et  l'on  sait  que,  jus  publicum  privatorum  pactis  mutari  non 
potest,  ou,  comme  le  dit  Pomponius,  nec  ex  prœtoriOj  nec  ex  so- 
lenini  jure^  privatorum  conventions  quicquam  immutandum  est^ 
quamvis  obligationum  causœ  pactione  possint  immutari  (2).  Au 
jus  publicum  appartiennent  les  actes  solennels,  les  testaments,  par 
exemple,  dont  la  forme  ne  peut  être  changée  arbitrairement,  et 
les  rapports  qui  dérivent  de  la  parenté  (3).  —  Or,  si  on  examine 


(1)  Fr   !2,  S  1,  D.  cfc  pacUg  dotal.,  XXIfl,  i. 

(2)  Fr.  27,  D.  de  reg.  jur,,  L.  17.  -  Fr.  -i5,  §  i,  cod.  —  Fr.  38,  D.  de  pactis, 
II,  14.  —  L.  13,  G.  JusT.,  de  testamentis,  VI,  23. 

(3)  Fp.  3,  D.  qui  testamenta  fac .  possunt,  XXVIII,  1.  Tcslamenli  factio  non  privali 
sed  publici  juris  est.  —  Fr.  34,  D.  de  pactis.  —  Fr.  i2, 61,  D.  de  pactis.  —  Paulus  I, 
l,§  6  et  passim. 
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la  loi  de  Liutprand,  on  verra  qu'elle  se  borne  à  dire  que  les 
notaires  doivent  suivre  scrupuleusement  le  droit  des  parties,  et 
par  là  il  faut  entendre  tes  règles  du  droit  absolu,  du  jus  pttbliatm, 
la  Torme  des  (cslamenls,  par  exemple  (quod  ad  hercditandum 
pertinet),  et  non  pas  ces  règles  subsidiaires  des  obligations  con- 
ventionnelles^ dont  eliacun  peut  sï'carter  impunément.  Ainsi 
toute  la  partie  de  la  loi  de  Liutprand,  relative  aux  conventions, 
ne  renferme  aucune  disposition  spéciale  sur  les  droits  personnels, 
elle  reproduit  une  distinction  générale  écrite  dans  les  lois  romai- 
nes, oîi  certes  il  n'était  pas  question  des  droits  nationaux  person- 
nels, ni  de  l'élection  du  droit  (').  ■  A  cette  savante  et  concluante 
démonstration,  il  n'y  a  rien  à  ajouter.  Seulement,  on  est  en  droit 
de  demander  h  son  auteur,  pourquoi,  dans  un  autre  passage  du 
même  ouvrage  <^,  it  fonde  sur  cette  seule  disposition,  qu'il  vient 
d'expliquer  si  lumineusement,  tout  son  système  de  la  reconnais- 
sance exclusive  des  droits  romain  et  lombard,  dans  la  monarchie 
lombarde,  avant  Charlemagne. 

0. 

lie  la  loi  sous  laquelle  vivait  le  clergé  calholique  lombard. 

J'ai  lu  souvent  que,  parmi  les  causes  de  la  force  majestueuse 
de  rii^glise ,  aux  premiers  siècles  de  notre  ère ,  il  fallait  ranger  la 
langue  latine  ei  le  droit  romain ,  dont  faisait  usage  le  clergé  chré- 
tien. La  première  partie  de  cette  assertion  n'est  pas  lout-i-fait 
exacte ,  car  la  langue  d'Augustin  n'était  pas  celle  des  Basile, 
dos  Jean  Chrysostôme ,  des  Grégoire  de  Naziance  ,  ni  même 
des  premiers  disciples  de  Jcsus-Christ.  Que  le  droit  romain  ait 


ait  moj/en-àge,  T.  I,  p.  113  tq. 
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été  le  droit  des  chrétiens  aux  quatre  premiers  siècles,  rien 
d'anormal  en  cela  :  Rome  dominait  le  monde.  Mais  que  ce  droit 
ait  été  une  des  conditions  de  la  force  de  TEglise ,  cela  est  plus 
que  contestable  ,  le  droit  romain  est  mort  aujourd'hui  et  le 
christianisme  est  aussi  fort  que  jamais. 

Dans  les  premiers  siècles  qui  suivirent  la  chute  de  l'Em- 
pire d'occident ,  le  droit  romain  resta-t-il  généralement  le  droit 
du  clergé  chrétien,  pour  la  vie  civile?  La  loi  ripuairc  0)  et  une 
constitution  du  roi  Glothaire  de  Tan  560  (^)  nous  montrent  que 
telle  était  la  règle ,  chez  les  Francs.  Il  n'en  était  pas  de  même  en 
Espagne,  en  Septimanie^  en  Angleterre,  dans  plusieurs  parties 
de  FAllemagne,  dans  l'Italie  lombarde.  Le  droit  romain  est  donc 
loin  d'avoir  formé  la  règle  pour  le  clergé  dans  les  premiers  siècles 
du  moyen-àge.  Je  n'ai  pas  à  appronfondir  cette  question  :  je  ne 
m'occupe  que  de  l'Italie  lombarde.  Là ,  le  clergé  fut  soumis  au 
droit  national  lombard,  pour  tout  ce  qui  ne  concernait  pas  les 
matières  canoniques  :  c'est  aujourd'hui  un  fait  que  M.  Troya  et, 
après  lui,  M.  Hegel,  ont  mis  hors  de  doute. 

Le  droit  canon,  comme  Tinslitution  de  l'Eglise  elle-même, 
resta  depuis  la  fondation  de  cette  dernière,  en  dehors  de  tou- 
tes les  vicissitudes  de  la  politique.  Il  prit  naissance  avec  la 
fondation  de  l'Eglise,  c'est-à-dire,  sous  l'empire  du  droit  romain 
presque  universellement  reconnu.  Plusieurs  empereurs  romains 


(1)  LexRipu€ir.,Tii.Lyil\, §1...  secundum  legem  Romanain,qua  Ecclesia  vivit,... 

(2)  Chlotharii  Régis  conêtitutio  generalis y  d&tA  circa  annum  560  (ap.  F.  Walteb, 
Corp.  jur.  germ,j  T.  II,  1  sq.),  §  XIII.  Néanmoins  ce  paragraphe  ne  dispose  pas 
d^iine  manière  générale.  En  cela ,  il  ressemble  à  ce  canon  du  concile  d'Orléans ,  de 
Tan  511  :  •  De  homicidis,  adulteria  et  furibus,  si  ad  ecclesiam  confugerint,  id 
coDSlituimus  observandum ,  quod  eccicsiastici  canones  dccrcvcrunt  et  Icx  Romana 
eoDSliluit.  »yoy.  Can.  I  Concil,  Aur.,  ap.  J.  IIabduin,  Concilior.  coUeclio^  T.  II, 
p.  1009.  —  Les  auteurs  francs  des  IX«  et  XI«  siècles  sont^  au  reste,  unanimement 
d*accord  sur  le  principe. Voy.  les  sources  citées,  par  Savigny,  Ilist.  du  Droit  romain 
au  moyethâge,  T.  I,  p.  105,  note  e. 
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portèrent  des  décrets  importants  concernant  l'Église  (^).  Le  droit 
romain  devint  ainsi  une  des  sources  du  droit  canon,  qui  renfer- 
mait une  foule  de  matières  étrangères  au  droit  germanique.  II  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  que  beaucoup  de  dispositions  du  droit  ro- 
main aient  passé  dans  le  droit  canon  et  y  soient  demeurées,  malgré 
la  fondation  de  la  République  germano-chrétiefine.  Mais  cette  cir- 
constance, dont  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  la  grande  et  légitime 
influence  sur  les  destinées  futures  de  la  vie  civile  dans  les  nou- 
veaux états  germano-chrétiens,  ne  pouvait  avoir  une  action  immé- 
diate et  décisive  sur  un  peuple  tel  que  les  Lombards. 

Lors  de  leur  arrivée  en  Italie,  ils  étaient  à  moitié  ariens,  à 
moitié  paiens  :  ils  ne  respectèrent  rien  de  ce  qui  touchait  à 
TEglise  catholique  (^).  Cinquante  ans  après,  un  de  leurs  chefs, 
Ariulf,  duc  de  Spolète ,  était  encore  paien  (^),  à  deux  pas  de 
Rome,  le  centre  de  la  catholicité,  sous  le  pontificat  de  S^  Gré- 
goire-lc-Grand ,  lauteur  de  la  conversion  des  Anglo-Saxons.  Du 
temps  de  Uothari  (63G-652),  qui  lui-même  «  ne  tenait  pas  la 
ligne  droite  de  la  foi  chrétienne (^),  »  il  y  avait,  dit  Paul  Diacre, 
dans  chaque  ville  deux  évèques ,  un  évéque  arien  et  un  évéque 
catholique. 

Les  évoques  ariens,  qui  étaient  Lombards,  vivaient  daprès  le 
droit  de  leur  nation.  Quant  aux  évèques  et  au  clergé  catholiques , 
ils  n'avaient,  aux  yeux  des  Lombards  hérétiques,  aucun  titre  à  une 
exception  ou  à  une  faveur  ;  ils  ne  se  distinguaient  de  la  masse  des 
indigènes  <|ue  par  la  haine  plus  particulière  dont  les  poursuivaient 
les  conquérants.  En  tenant  compte  de   la  dilTérence  des    temps 


(1)  Voy.,  pîir  exemple,  Til.  C.  JiiHt.  de  èocromnci.  cvcles.  et  de  (rébus  ei)  privileg. 
eurum,  I,  2.    -  Novel.  Just.,,"»?,  (4),  131. 

(2)  P.  Divc,  IV,  G.  PsLMie  omncs  ccclesiariim  substunlias  Langoburdi,  diim  ad- 
liuc  genlilitntis  errore  leiKTOiitiir,  invnsorunt.  —  Cp.  plus  haut,  p.  il  et  sq. 

(3)  Id.,  IV,  17. 

(4)  Id.,  IV,  U. 
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et  des  eivilisations,  on  peut  dire,  que,  chez  les  Lombard  ariens, 
l'Eglise  catliolique  était ,  en  présence  de  l'arianisnie  oQiciel  des 
conquérants,  ce  qu  elle  est  aujourd'hui  en  Angleterre  vis-à-vis  de 
langlicanisme.  Cette  situation  fut  changée.  Les  Lombards  ren- 
trèrent dans  le  sein  de  Tunité  religieuse.  Mais  leur  conversion  ne 
modifia  pas  essentiellement  le  caractère  universel  et  territorial  de 
leur  droit  national.  Le  clergé  ne  fut  pas  considéré  comme  une 
classe  à  part,  dans  la  monarchie.  Il  fut  soumis  au  droit  commun. 
Voilà  pourquoi  la  loi  lombarde  ne  parle  pas  de  leur  wergeld.  (^). 
Le  droit  romain,  n'étant  pas  une  condition  essentielle  de  la 
vie  publique  du  clergé ,  les  évèques  catholiques  acceptèrent 
volontiers  la  législation  lombarde,   pourvu  que  leur  foi  et  les 
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bases  fondamentales  de  Tinstitution  de  TEglise  fussent  respectées 
et  sauvegardées  (^).  Quoique  la  plupart  dentre  eux  fussent 
d'origine  romaine,  ils  finirent  par  appeler  la  nation  lombarde  la 
leur  (5). 

Cest  ce  qui  explique  ce  fait  extraordinaire,  qu'au  X^  siècle, 
250  ans  après  la  conquête  de  Gharlemagne  qui  pourtant  avait 
assimilé  le  clergé  lombard  au  clergé  franc  ,  le  monastère  de 
Farfa  ,  aux   frontières   de   Tancien  duché  de  Spolète ,   dans  la 


(1)  Tun«li$  que  ce  soin  a  clc  pris  par  les  autres  lois  barbares  .  —  Lex  Salica , 
Tit.  LVIIl,  Ç^  2-4  pour  le  diacre,  le  prêtre  et  Tévéque  (ap.  F.  Walter,  Corp, 
jur.  genn.j  T.  I,  p.  87).  —  Lex  Ripuar.,  Tit.  XXXVI,  §§  5-9,  pour  le  clerc,  le 
sous-diacre,  le  diacre,  le  prêtre  et  Tévêque  (/d.,  p.  174).  —  Lex  Alaman.^  Tit  XII- 
XVI,  pour  Tcvéquc,  le  prêtre,  le  diacre,  le  inoinc,  le  clerc  {Id. ,  p.  "201),  -*-  Lex 
iiaiui>ar.^  Tit.  I,  de  eecle»iaiiticU  rebun ,  de  libri»  legis  inxfitutionum ,  qnœ  ad  clerum 
pertinent,  neu  de  ecclesiamm  jure  {Id.,  p.  2iô-2i0).  % 

(2)  Cp.  H.  Léo.  Gench.  der  ital.  Staafen,  T.  I,  p.  156.  M.  Léo  cite  (d'après  GnA- 
NATA,  stoHa  civile  di  Capua)  un  exemple  des  temps  postérieurs,  dans  lequel  on  re- 
connaîtrait les  traces  de  Tancien  état  de  choses.  Il  s^agil  d'un  tribunal  de  Capoue, 
compose  de  nobiliasimi  judices  et  de  clerici,  présidés  par  un  gagfald.  Mais  on  ne 
distingue  pas  bien  le  rapport  de  cette  orj;anisation  judiciaire  avec  la  position  faite 
au  clergé  catholique  dans  la  monarchie  lombarde  avant  Cbarlemagne.  ('p.  ce  que 
nous  disons  plus  loin,  ^3,  de  Torganisation  judiciaire  chez  les  Lombards. 

(5)  Voy.  p.  86. 


â 
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Sabine 9  aux  portes  de  Rome,  fait  encore  profession  de  droit 
lombard^  parce  quil  a  toujours  vécu  sous  cette  loi(^). 

M.  de  Savigny  pose,  comme  un  axiome,  que  «  les  églises  de 
tous  les  pays ,  les  eeclcsiastiques  de  toutes  les  nations  suivirent  le 
droit  romain  (^).  »  Pour  preuves  de  l'application  de  ce  principe 
dans  le  royaume  des  Lombards  avant  la  conquête  de  Charle- 
magne,  le  savant  jurisconsulte  na  trouvé  que  deux  documents 
historiques  ;  mais  ils  ne  peuvent  résister  à  un  examen  attentif  (^. 
II  ajoute  :  «  en  Lombardic,  les  églises  et  les  ecclésiastiques 
renonçaient  souvent  à  leur  privilège,  et  préféraient  suivre  leur 


(i)  Chron,  Farfense  (op.  Mckatori  ,  Script,  rer.  ital.,  T.  II,  P.  II),  p.  518  sq. 
Document  de  I^an  iOli.  —  Voy.  en  un  autre  non  moins  remarquable,  de  l*an  998, 
concernant  le  même  monastère,  ap.  Mdratobi,  I.  c.  p.  2I0S  sq.  M.  Hkcbl  en  i 
donne  une  analyse,  Geuch,  der  Stàdieverf,  v,  Ital,,  T.  I,  p.  327  sq.  —  Cp.  Satight, 
Hist,  du  Droit  romain  au  moyen-âgt,  T.  I,  p.  106  et  T.  II,  p.  i39. 

(2)  Satignt,  Hist.  du  Droit  romain  an  moyen^ige,  T.  II,  p.  167. 

(5)  Id.,  T.  I,  p.  105,  T.  II,  p.  157.  —  Voici  ces  deux  documents  : 

1«  Liutpr,  Leg.,  VI,  100.  Si  Langobardus,  uxorcm  habens,  filios  aat  filiis  pro- 
crcaverit  et  postea,  inspiratione  Dci  compuisus,  clericus  effectus  fuerit,  lune  filii 
autfiliae,  qui  ante  eius  conversionem  uati  fuerint,  ipsa  lege  vivant^  qua  lege  itte 
vivebaty  quando  eos  genuit,  et  caussam  suam  per  legem  ipsam  finire  debebat  (Mnrit., 
dcbennl).  —  Ce  n*esl  que  par  la  supposition  anticipée  de  ce  qu^on  veut  démontrer 
qu*on  peut  trouver  qu*il  s^agit  de  droit^ romain  dans  celle  loi.  Si  Ton  veut,  en 
effet,  en  tirer  la  conclusion,  que,  dans  le  royaume  des  Lombards,  le  clericus  passait, 
ipso  facto,  sons  le  régime  du  droit  romain,  la  circonlocution  ipsa  lege  vivant,  qua 
lege  illc  vivebat,  quando  eos  genuit,  pour  indiquer  la  lex  langobardorum  ,  semble 
extraordinaire.  Lcjp^  chez  les  Lombards  comme  chez  les  autres  peuples  de  Tinvasion 
germanique  ne  veut  pas  dire  seulement  Loi,  mais  aussi  Rapport  créé  par 
Vétat  des  personnes  :  Vùvimikn^  Paldius,  le  serf,  le  duc,  le  gastald,  le  clerc, 
chacun  avait  sa  loi,  son  état-civil  particulier.  Liutprand  veut  dire  simple- 
ment et  clairement,  me  parait-il,  que,  le  passage  d*un  père  de  famille  dans  les 
ordres  sacrés  ne  change,  en  aucune  façon ,  Fétat  des  personnes  de  ses  enfants.  Cet 
emploi  du  mot  lex,  a  rapport  nécessaire  qui  dérive  de  la  nature  des  choses,  »  n*esl 
pas  rare  dans  la  loi  lombarde  elle-même.  M.  Hegel  {Gesch.  der  Stàdteverf.  v.  Ital,, 
T.  I,  p.  439)  en  cite  plusieurs.  Je  vais  les  transcrire  :  Liutpr,  Leg,j  VI,  73...  et 
talem  legetn  cum  palrono  suo  habeant  (il  s^agit  d'enfants  d*aldii),  qualem  et  pater 
eorum  habuerit.  Edict,  Rothar.,  §225.  Similiter  et  qui  per  impans,  id  est,  in 
votum  Hegis  dimittitur,  ipsa  lege  vivat,  sicut  qui  amund  factus  est,  c'est-à-dire,  il 

aura  le  même  état  de  liberté  que  TAmund.  Id.,  §229.  Omnes  libcrti legibus 

dominorum  suorum  mvere  debeant,  secundum  qualiter  a  suis  dominis  propriis  am^ 
cesKum  fuerit.  Le  dernier  membre  de  la  phrase  explique  le  premier  :  il  ne  peut  être 
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droit  national ,  mais  cette  exception  ne  s^étend  pas  hors  de  la 
Lombardie.  On  en  trouve  une  foule  d'exemples  aux  X"  et  XI'  siè- 
cles pour  les  clercs  (^).  »  Et  en  note  :  <  les  exemples  se  retrouvent 
si  fréquemment  à  Bergame ,  aux  X*  et  XI"  siècles,  que  Texceplion 
pourrait  presque  être  regardée  comme  la  règle  (2).  » 

Cette  opinion^  que  Fauteur  na  pas  défendue  avec  la  rigueur 
habituelle  de  son  argumentation ,  ne  peut  être  admise.  MM,  Troya 
et  Hegel  Font  surabondamment  réfutée  (^.  Je  ne  ferai  ici  que 
résumer  leurs  importantes  recherches.  Depuis  le  règne  d'Agilulf^ 
réglise  catholique,  grâce  à  la  protection  de  la  reine  Théodélinde  , 
put  se  relever  graduellement  de  son  abaissement  matériel.  Ce 
prince  permit  au  clergé  Tusage  des  règlements  et  ordonnances 


question  de  droits  nationaux.  Id.,  §  171.  Si  autem  filiam  legilimam  unam  aut 
plures....  post  thinx  factum  fuerit,  habeant  et  ipsi  legem  suam  (c*est-à-dire,  leurs 
prétentions  légales  à  riiéritage)....  tanquam  si  nihil  alii  thingalum  fuisset. 

^  Une  requête,  rédigée  pour  févéque  d\\rczzo  contre  Tévéque  de  Sienne  dans 
le  long  procès  de  ces  deux  églises  et  qui  cite  textuellement  plusieurs  passages 
des  PandeeUs  et  du  Code  (Muratori,  Antiq.  ilal.,  T.  III,  p.  888  sq.).  Il  Tant 
d*abord  noter,  que,  la  date  de  ce  fragment,  dont  Poriginal  est  perdu,  est  contestée  ; 
Muratori  Ta  ûxéc  à  Tan  752,parce  qu*il  y  est  question  de  la  translation,  par  Tévéque 
de  Sienne,  des  reliques  de  St.  Ampsan ,  à  laquelle  fait  allusion  une  bulle 
d'Etienne  II  de  Tan  752  (Voy.  Muratori,  Antiq,  ital.,  T.  VI,  p.  587)  :  le  même 
procès  fut  déféré  encore  en  1029  au  pape  Jean  XIX.  M.  de  Savigny  (Voy.  1.  c, 
note  a.  in  fine)  lui-même  ne  parait  pas  bien  rassuré  sur  Tauthenticité  de  Tori- 
ginal.  Au  reste,  le  document  cité  ne  prouve  rien  pour  le  droit  romain ,  dont 
auraientjoui  exceptionnellement  les  évêques;  car  41  ne  s*agit  dans  le  procès  que  de 
matières  canoniques,  du  droit  de  possession  appartenant  à  Tnglise,  non  à  ses  mi- 
nistres. Enfin  il  résulte  d*un  document,  de  Tan  7i5,  concernant  le  même  procès 
(Muratori,  Antiq,  ital.,  T.  VI,  p  367.  —  Cp.  Edict.  Roth.,  ^36i) ,  que,  les  évéques 
de  Sienne  etd*Arezzoet  quatre  autres  évéques  toscans  vivaient  d'après  la  loi  lom- 
barde. Voy.  C.  Hegel,  Gesch.  der  Stàdteverf,  v.  Jlal.,  T.  I,  p.  iiO  sq. 

(1)  Savignt,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-dge,  T.  I,  p.  i05. 

(2)  Id.,  note  h.  —  Id.^  p.  122.  «  ....il  me  reste  h  montrer  les  restrictions  que 
subissait  le  régime  des  droits  personnels....  le  roi  A  is  tu  If  règle  d'une  manière 
toute  nouvelle  la  matière  des  usucapions  entre  les  églises  et  les  Lombards.  Four  co 
cas  seulement,  les  églises  renoncent  à  leur  droit  ordinaire,  le  droit  romain,  et 
adoptent  le  droit  lombard.  •  Voy.  Aist.  Leg.,  §  9. 

(5)  Cp.  U.  Léo,  Gesch,  der  ital.  Staaten,  T.  I,  p.  155  sq.;  et  TOrk,  die  Langoh. 
undihr  Volktrecht,  p.  1^151. 
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des   empereurs  romains,   en  tant  qu'ils  concernaient  les  droits 
canoniques  de  Téglise  et  du  clergé ,  tels  que  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques^ le  droit  d asile,  etc.  Comme  membres  de  l'État,  les 
ecelésiasliques  restèrent  soumis  aux  lois  civiles  et  politiques  du 
peuple  lombard.  Les  deux  érudits  historiens  citent  de  nombreux 
documents ,  d  où  il  ressort  :  que  le  clergé  possédait  sur  les  terres 
de  réglise  des  aldii  et  servie  représentés  par  lui  juridiquement 
d  après  la  loi  lombarde;  qu'il  se  réclamait,  dans  les  contrats  de 
vente  et  d  échange,  du  droit  lombard;  qu'il  donnait  ou   rece- 
vait, en  matière  de  donations,   le  launegiU  i^)  lombard;  que, 
dans  les  causes  concernant  les  ecclésiastiques,  les  tribunaux  récla- 
maient le  gnadium  (^)  dans  l'exploit  d'ajournement  (vadimonium) 
01  fiusaient  usage  des  aidas  (sacramentales)  (3)  pour  le  serinent 
juridique,  du  duel  (combat  en  champ  clos)  pour  la  preuve;  etc. 
En  un  mol,,  coque  M. de  Savigny  tient  comme  une  renonciation 
volontaire  à  un  privilège  a  èlè  la  règle  (*).  Le  droit  romain  ne 
sV^i  |H*r|H*cuè,  à  IVpiH]ue  lombarde  proprement  dite,  que  dans 
l'crlainos  |wriios  du  droit  canon. 

(lotie  iH\<iiion,  laiio  au  olorgé  catholique  par  le  droit  public 
louibar\K  fui  modiliiV,  par  la  conquête  franque.  Malgré  cette  mo- 
dilioalion  onioiollo  du  dn^i  public,  tel  était  l'empire  des  habitudes 
prisos  aupnn;uu  do  grô  ou  do  force,  qu'à  partir  du  règne  de 
t'liatktu,ifno  jusquau  \I'  siècle,  les  ecclésiastiques  vivaient, 
Ljnu^t  d  ;»prx^s  lo  dr\>ii  lombanl ,  tantôt  d'après  le  droit  franc,  ra- 
ivm%'»ï  d\t|MVs  lo  droit  rtMuain. 


^*v  ^,,  vv..  *    M  --  •■^.  M  ■•••'-»    ^»»-ïî^-  ^'"iî*^'  caution. 
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Comme  conclusion,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  un  rapproche- 
ment. De  toutes  les  législations,  issues  du  mouvement  de  la  grande 
invasion  germanique,  qui  a  produit  les  états  de  l'Europe  moderne, 
trois  surtout  ont  imprimé  à  leurs  dispositions  un  caractère  exclu- 
sif, universel,  territorial  :  celle  des  Anglo-Saxons ,  celle  des 
Westgoibs,  celle  des  Lombards.  Toutes  trois  fournirent  une 
longue  carrière.  Le  droit  Anglo-Saxon  vit  encore  sur  le  sol  du 
royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  dans  plusieurs 
de  ses  dispositions  essentielles  (^).  La  loi  des  Westgoths,  traduite 
en  espagnol  au  XIll'  siècle  sous  le  titre  de  Fuero  Juzgo  (Forum 
Judicum),  resta  en  vigueur  pendant  tout  le  moyen-âge  et  fut 
jusqu'aux  temps  modernes  une  des  principales  sources  du  droit 
espagnol  (2).  Quant  au  droit  lombard,  malgré  le  redoutable  voi- 
sinage du  droit  romain,  il  partagea  avec  ce  dernier  le  litre  de 
droit  commun  dans  les  Constitutiones  siculœ  de  lempercur 
Frédéric  II  en  1231  (5),  et  ne  disparut  de  Bergame  qu'en 
1451  (*)  :  en  1540,  il  était  encore  invoqué  dans  le  royaume  de 
Naples  W. 


(1)  W.  Blackstone,  commentaires  sur  les  Lois  Anglaises  (trad.  Cfaomprc,6  vol.  S», 
Paris,  i823)  T.  VI,  p.  361  sq. 

(2)  GuizoT.  Histoire  des  Origines  du  gouvernement  représentatif  en  Europe  (2  v., 
Paris,  18al),  T.I,  p.  3i9. 

(3)  Const.  Siculœ,  L.  I,  T.  .')9,  §  i....  jura  communia,  Longobarda  videlicct  et  Ro- 
mana,  proutquaiitas  liligantium  cxegcrit^  judicabuDt.  Ap.  Canciani,  LegesBarbar., 
T.  I.  p.  323.  — André  de  Baruloj  qui  commenlaitia  Lomharda  vers  celle  époquC;  en 
dit  :  «  et  per  quandam  inveleratam  consuetudinem  in  regno  isto  Sicilisc  derogal  ipsi 
juri  Romano,  •  Voy.  Savigjiy,  Uist.  du  droit  romain  au  moyen-âge.,  T.  II,  p.  152, 

notek. 

(i)  Lupi,  Cod.  diplom,  Bergom.,  p.  231.  u  Liber  juris  Longobardorum  et  ipsum 
jus  vacet  in  totum,  et  servelur  jus  commune,  »  dit  un  statut  de  cette  année. 

(5)  Cakciani,  Leges  Barbar,,  T.  I,  prœf.,  p.  XV.  —  Voy.  Savigny,  Ilist.  du  Droit 
romain  au  moj/en-âgc,  T.  Il»  p.  130  sq.  •  L'empire  des  lois  Lombardes  survccflt  à 
celui  de  presque  toutes  les  lois  germaniques.  «  —  Voy.  aussi  Turk,  die  Langob. 
iffui  ihr  Volksrecht,  p.  2^1  sq.  —  Nous  reviendrons^  plus  tard,  sur  l'influence  du 
droit  romain  aux  XI<^  et  XII^  siècles. 
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IV.  De  Vétat  des  personnes  (F origine  romaine  après  la  conquête 

lombarde. 

Quand  on  veut  étudier  les  institutions  d'un  pays ,  il  faut,  avant 
tout,  savoir  pour  quelles  personnes  ces  institutions  sont  créées. 
Cest  au  moyen-àgc  surtout  que  cette  étude  est  nécessaire.  Pour 
les  Lombards  germains ,  il  en  sera  parlé  ailleurs.  Je  ne  m'occu- 
perai  ici  que  des  Lombards  romains. 

Quelle  condition  le  vainqueur  imposa-t-il  aux  habitants  du 
pays  conquis  dans  l'organisation  du  nouveau  royaume?  A  cause 
de  son  obscurité,  et  du  laconisme  des  sources,  cette  question  ne 
peut  être  résolue  directement.  Toutefois  notre  tâche  est  grande- 
ment simplifiée  par  nos  recherches  précédentes. 

Il  est  certain  que  immédiatementaprès  la  conquête,  les  Lombards 
ne  vécurent  pas  avec  les  Komains  subjugués  sur  un  pied  de  par- 
faite égolité.  En  général ,  les  llomains  ne  furent  pas  assimilés  aux 
Ârimans  lombards.  Je  dis  en  général ,  parce  que  le  vainqueur, 
maître  absolu ,  ne  dépendant  que  de  son  caprice,  a  pu  déroger  à 
cette  régie,  dans  quelques  circonstances  particulières,  comme 
Alboin,  par  exemple,  en  faveur  de  1  evéque  Félix  de  Trévise  (0. 

11  est  tout  aussi  certain  que  les  llomains  en  masse  ne  devinrent 
pas  serfs,  comme  quelques  écrivains  lont  prétendu.  En  voici  les 
raisons.  L'Eglise  catholique  se  maintint  ferme  et  unie,  en  dépit  de 
la  victoire  des  Lombards  ariens  ;  son  développement,  un  instant 
comprimé,  ne  larda  pas  à  reprendre  sa  marche  ascendante^  jusqu'à 
rentière  extinction  de  rarianisme  :  or,  le  clergé  catholique  était 
indubitablement  d origine  romaine,  du  moins  dans  les  premiers 
temps  de  la  conquête,  et  cependant  il  jouissait  d'une  liberté  per- 
sonnelle complète  et  du  droit  de  propriété  dans  toute  son  étendue. 


(1)  Voy.  plus  haut,  p.  i%  Voy.  aussi,  p.  8i,  note  2. 
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depuis  répoque  d'Agilulf.  La  servitude  n'atteignit  donc  pas  la 
masse  des  Romains  subjugués.  D'autres  faits  confirment  cette 
conclusion.  Les  évèques  du  nord  de  Tltalic  n'étaient  pas  en 
accord  parfait  avec  le  Sainl-Siége  sur  la  Controverse  des  Trois- 
Chapitres  (controversia  de  tribus  capitulis  Theodori,  Theodoreti, 
Ib8B)(*).  Sl.-Grégoîre-le-Grand  profila  de  lexil  du  clergé  de  Milan 
pour  rattacher  plus  intimement  cette  métropole  à  Tunité  de  TEglise 
romaine.  Après  lordination  de  l'archevêque  Gonstantius ^  la  reine 
Théodélinde  et  trois  évéques  suiTragants  se  déclarèrent  contre  ce 
dernier,  sous  le  prétexte  qu'il  avait  condamné  les  Trois-Chapitres. 
L'évéque  et  les  bourgeois  de  Brescia  (cives  Brixiae)  demandèrent 
des  garanties  par  serment.  C'est  ce  que  nous  apprend  Grégoire-le- 
Grand  lui-même  (2).  Nous  savons,  par  Paul  Diacre,  que  beaucoup 
de  Lombards  étaient  établis  à  Brescia  (3);  mais  sous  le  pontificat 
de  Grégoire  (590-604) ,  les  Lombards  étaient  encore  pour  la  plu- 
part ariens  et  ils  se  souciaient  médiocrement,  ou  en  tous  cas  beau- 
coup moins  que  la  bavaroise  Théodélinde,  de  la  controverse  des 
Trois-Chapitres.  Ces  Cives  Brixiœ  étaient  donc  surtout  des  habi- 
tants d'origine  romaine,  qui  avaient  conservé  une  certaine  liberté 
d'agir  dans  les  aiïaires  religieuses.  Ce  n'étaient  pas  des  serfs  (^).  — 


(1)  Voy.  J.  Alzog.  Histoire  universelle  de  l'Église  (Irad.  de  ralletn.;  par  Goschler 
et  Audiey,  gr.  in-8o.  2col.,  Tournay,  1851),  p.  193. 

(2)  S.  Greg,  Pap.  reg,  epistol.^  Lib.  IV,Ep.  39,  ad  Constantium  Episcopum. 
Scriptis  Sanctitatis  vcstrœ  percursis,  in  gravi  vos  mœrore  esse  cognovimus, 
maxime  proplcr  Episcopos  et  cives  Brixiœ,  qui  vobis  mandant  ut  eis  cpisto- 
lam  transmittalis,  in  qua  jurare  debcalis  vos  tria  capitula  miniina  damnasse. 
—  Oo  trouvera  des  détails  sur  ces  faits ^  dans  Baronius,  Ann.  Ecoles. ^  T.  VIII, 
p.  53  -  5a,  70,  75. 

(3)  P.  DiAc ,  V,  36.  Brexiana  denique  civilas  tnagnam  semper  nobilium  Lango- 
bardorummuUitudinemhabuil,  quorum  auxilio  metuebat  fiertaridus  Alachis  poten- 
tiorem  fore.  —  Id.,  V.  38.  Alachis  vero  jam  dudum  conceptam  iniquilatem 
parturiens  annilentibus  Aldone,  et  Grausone  Brexianis  civibus,  sed  et  aliis  multis 
ex  Langobardis,  oblitus  lantorum  bcneficiorum,  etc. 

(i)  Toutefois,  il  est  possible  que  lu  souverain  pontife  donne,  auxBrescians  catho- 
liques d'origine  romaine,  le  titre  romain  de  cives,  sans  y  attacher  aucune  significa- 
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En  603  9  Grégoire  ccrivail  à  TExarque  de  Ravenne,  Smaragdus^ 
que,  les  Pisans^  malgré  la  conclusion  d'une  trêve  de  30  jours, 
s'apprêtaient  à  lancer  leurs  navires  contre  les  côtes  du  ducat  de 
Rome  (0.  Il  est  vrai  qu'on  pourrait  prendre  ces  navigateurs  pisans 
pour  des  Lombards^  puisque  ceux-ci  firent  plusieurs  tentatives 
sur  la  Sardaigne.  Mais  alors  Grégoire  aurait  spécifié ,  comme  il 
le  fait  toujours,  en  disant  les  Lombards  de  Pise.  Tenons  donc  ces 
Pisans  pour  des  habitants  d  origine  romaine.  Ce  n  étaient  pas  des 
serfs  (2).  —  Chaque  jour  arrivaient  chez  les  Lombards,  des  pro- 
vinces non  conquises  de  Tltalie,  des  individus  de  toute  condition  : 
clercs,  moines,  soldats.  Ces  transfuges  ne  venaient  certainement 
pas  chercher  la  servitude  P).  —  Enfin,  ni  Paul  Diacre,  ni  Gré- 


lion  politique  précise,  tandis  que  les  Lombards  les  traitaient,  civilement,  comme 
Aldii  ou  même  comme  Servi.  Pour  un  catholique,  pour  le  vicaire  de  Jésus-Christ, 
il  n'y  a  point,  religieusement  parlant,  de  distinction  à  faire  entre  les  divers  états 
civils  :  il  n^  a  que  des  chrétiens.  Je  fais  cette  remarque,  ainsi  que  celle  de  la  note  S 
de  celte  page^  pour  qu^on  ne  puisse  se  méprendre  plus  tard  sur  la  portée  de  ce  que 
j^avanceici  dans  le  texte.  Cp.  Hegel,  Ge*ch.  der  Slâdteverf.  von  ItaL,  T.  I,  p.  369. 

(1)  5.  Greg.  Pap.  reg.  episi.,  XIII,  33.  Ad  Smaragdum  Exarchum.  Âd  Piêonoë 
aulcm  hominem  noslrum  dudum  qualcm  debuimus,  et  quomodo  debuimus,  trans- 
misimus;  sed  obtinerc  nil  poluil.  Undc  et  dromoues  corum  jam  purati  ad  egrcdien- 
dum  nuntiali  sunt. 

(:2)  Voy.  p.  précédente,  noie  -i  in  fine.  Ces  Piaans  portent  les  armes  contre  leurs 
anciens  compalriolcs  :  iU  sont  donc  assimilés  aux  exerciUUe^s  lombards.  Commcal 
cela  se  pcut-il?  JVnprès  M.  Trova,  les  Lombards  auraient  conclu  avec  les  Pisans 
une  sorte  de  fédération,  et  (irégoire  pourrait,  par  Pisanos,  avoir  voulu  désigner  les 
Lombards  de  Pise.  M.  IIegkl  suppose  que  ces  Pisans  furent  affranchis  en  masse  par 
les  Lombards,  peut-tilre  pfr  snyitlam,  diaprés  la  coutume  lombarde  :  qu*Allioin, 
qui  avait  déjà  favorisé  Tégliseel  Tévêque  de  Trévise,  ou  Tun  des  premiers  succès* 
seurs  de  ce  chef  lombard^  voulut,  par  politique,  se  ménager,  Tamitié  et  Tappui  des 
Pisans,  à  cause  de  Timportance  maritine  de  leur  ville.  Voy.  C.  Troya,  délia  condî- 
2ione  de  Homani  ii\.c.^'^  'il),  Append.  C.  I,  §  i;  C-  IIkgel,  Gcsch.  der  S  t  ad  lever f.  von 
liai.,  T.  I.  p.  509  et  il').  Ces  expliculions  ont  beaucoup  de  vraisemblance.  L'affran- 
chissement en  masse  per  sagitlam  a  dans  Phisloiredu  peuple  lombard  un  précédent 
(Voy.  plus  haut,  p.  758),  appliqué  à  des  serfs.  IS'e  serait-ce  pas  dans  ces  circonstan- 
ces qu'il  faudrait  chercher  la  cause  du  long  et  persévérant  allachemenl  des  Pisans 
au  gouvernement  des  souverains  germaniques  depuis  l'époque  lombarde  proprement 
dite  jusqu'aux  llohenslaufen? 

(3)5.  Greg.  Pap.  reg.  epist.,  X,  11.  Ad  Godiscalcura  ducem.  Godiscalcus,  duc 
deCampanie,  résidante  Naples,  avait  sévi  contre  un  couvent  et  son  abbé,  parce 
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goire-le-Grand,  ni  aucun  document  positif,  n'attestent  une  mesure 
aussi  rigoureuse  et  aussi  extraordinaire  que  la  mise  en  servitude 
de  tout  le  peuple  des  provinces  conquises  par  les  Lombards. 

Ainsi  ^  les  Romains  perdirent  leur  droit  national.  Ils  ne  furent 
pas  assimilés  aux  hommes  libres.  Ils  ne  furent  pas  en  générai 
réduits  en  servitude.  D'où  il  suit,  qu  il  leur  fut  imposé  un  état 
personnel  intermédiaire  entre  la  liberté  complète  et  la  servitude. 

La  difficulté  se  trouve  ainsi  fortement  atténuée. 


A. 


Des  grands  de  l'empire,  des  possesseurs^  des  curiales  et  en  général 
de  tous  les  possesseurs  d'immeubles  ou  dCemphytéose. 

Beaucoup  d'entre  eux  furent  tués,  chassés.  Les  autres  (reli- 
qui),  comme  en  général  tous  les  romains  (populi  aggravati), 
furent  divisés  (divisi),  partagés  (partiuntur),  entre  les  Lombards 
(hospites  Langobardos) ,  obligés  au  payement  des  tertiœ  comme 


qn*un  des  moines  avait  passé  aux  Lombards.  «  Nam  si  licitum  putatis,  ut  aliorum 
culpa  aliis  sit  nociva,  multi  huic  possunt  crimini  subjaccre.  Divcrsorum  cnim  nobi- 
lium  servi,  muilarum  Eccicsiarum  clerici,  divcrsorum  monastcriorum  monnchi, 
mullorum  judicum  bomines ,  saipe  se  hostibus  tradidenint.  Ergo  si  hoc  creditur, 
servorum  uliquc  domini ,  cicricorum  Episcopi,  monacborum  abalcs,  divcrsorum 
fugitivorum  judices,  omnes  sub  culpa  sunt  et  crimine  constituli.  Numquid  et  die- 
bus  Magnitudinis  tusc  muiti  de  civitate  in  qua  consistis,  ad  Langobardos  milites  fuga 
non  lapsisunt?  •— Voy.  aussi  Id.,  V,  il.  AdConslantinam  Augustam.Corsica  verô 
insula  tanta  nimictatccxigcntium,  et  gravaminc  prcmilur  cxactionum,  ut  ipsi  qui 
in  iila  sunt,  cadem  quœ  exigunlur  complerc  vix  fliios  suos  vcndcndo  sufficiant. 
Unde  fit  ut  derelicta  pia  republica,  possessorcs  cjusdem  insulae  ad  ^wfandisnimam 
Langobardorum  gentem  cogantur  efTugerc.  Quid  cnim  gravius ,  quid  crudelius  h 
Barbaris  pati  possunt,  quam  ut  constricli  atque  compressi  suos  vendere  filios  com- 
pellantur?  —  Cp.  Id.,  V,  Ep.  <iO,  ad  Mauricium  Auguslum,  p.  767.  «Posthoc  plaga 
gravier  fuit  advcntus  Agilulfi  (devant  Rome),  ita  ut  oculis  meis  cernerem  Roma- 
nes merccanum  in  coilis  funibus  ligatos,  qui  ad  franciam  durebantur  vénales.  «  Il 
s^agit  ici  de  Romains  prisonniers  de  guerre.  Ces  transfuges  ne  seraient  pas  venus 
chercher  un  sort  aussi  peu  enviable.  Voici  du  reste  un  nouvel  échantillon  des 
façons  d*agir  des  Lombards,  envers  leurs  ennemis. 
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tributaires  (0.  Les  sources  historiques  ne  disent  pas  clairemeDl 
qu'ils  perdirent  la  liberté  et  la  propriété.  Mais  celte  liberté  fut 
gravement  compromise ,  puisqu'ils  furent  divisés  et  partagés  entre 
les  hôtes  lombards,  qui,  comme  vainqueurs,  exerçaient  sur  eux 
au  moins  un  droit  de  supériorité,  de  patronage,  surtout  quand 
on  songe  aux  procédés  ordinaires  des  compagnons  d'Alboin  et  de 
leurs  descendants.  On  ne  dit  pas  qu  ils  perdirent  toute  propriété. 
Mois  leur  droit  de  propriété  fut  très  chancelant.  Il  était  dépourvu 
d'une  de  ses  conditions  essentielles,  la  libre  disposition.  Les  îertiœ 
étaient  une  véritable  hypothèque  génénile,  non  susceptible  de 
purge,  qui  arrêtait  à  chaque  instant  l'aliénation  partielle  ou  totale, 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  par  donation  entre  vifs  ou  par  dispo- 
sition testamentaire ,  des  biens  soumis  au  tribut. 

Pour  les  Romains ,  propriétaires  de  biens-fonds  et  tributaires, 
il  n'est ,  dans  la  constitution  de  la  monarchie  lombarde,  d'autre 
place  que  parmi  la  classe  des  aldii.  C'est  ce  que  je  vais  démon- 
trer, en  m'appuyant  sur  les  travaux  de  MIVI.  Troya  et  Hegel.  Les 
aldii  aussi  étaient  personnellement  libres;  mais  ils  étaient  soumis 
au  miindium  d'un  patron.  «  Ils  étaient  divisés,  partagés,  entre 
les  hôtes  lombards.  »  Les  aldii  aussi  étaient  possesseurs  ;  mais 
l'obligation  ,  créée  par  le  patronage ,  s'adressait  surtout  à  la  for- 
tune du  protégé.  Ils  étaient  tributaires;  car  ce  terme  même  se 
trouve  dîîns  TÊdit  de  Rothari  W. 

On  sait  que  le  duché  de  Bénévent  conserva  ,  longtemps  encore 
après  la  conquête  franque,  l'empreinte  des  institutions  et  de  la 
civilisation  lombardes,  quoiqu'il  fut  placé  sous  la  suzeraineté  des 


(i)  Voy.  plus  haut,  p.  44,  notes  2  et  5. 

(2)  Edic/.  lioth.y^  2^7.  Niilli  liceat  pro  quolibcl  dcbito  casam  ordinatam  irilmta' 
riam  loeo  pignoris  tollere,  nisi  servum,  aul  ancillam,  vaccasaut  pecora.  —  La  cojo 
trihutaria  ne  peut  sVntendre  de  la  demeure  du  xervua  massariut;  car  celui-ci  était, 
non-seulement  tributaire,  mais  il  n'avait  rien  ;  il  cultivait  pour  le  compte  du  maître. 
Voy.  C.  Hegel,  Gesch.  der  Siàdteverf.  t\  //«/.,  T.  I,  p.  401. 
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nouveaux  empereurs  romains,  depuis  Gharlemagne.  Dans  un  Traité 
du  prince  Arichis  de  Bénévent  avec  les  Napolitains,  relatif  à  la  pro- 
vince de  Liburie  (de  campo  Leburise),  les  terres  des  seigneurs  du 
pays  sont  appelées  kospitatica^  les  paysans  de  ces  mêmes  terres  ter- 
tiatoresi^).  — Dans  un  capitulaire  du  prince  Sicard  de  Bénévent, 
de  Tan  836,  les  tertiatores  sont  dépeints  comme  une  sorte  de  colons, 
exclus  du  service  militaire,  et  soumis  aux  charges  suivantes  :  envers 
rétat  ou  le  prince  (reipublicœ) ,  diaprés  la  coutume  antique  (anti- 
qua  consuetudine)  f  à  un  impôt  foncier  (responsaticum)  et  à 
certains  services  et  corvées  (angarias  et  calcarias)  ;  envers  leurs 
seigneurs  (ciomtno^),  à  certaines  corvées  et  redevances  (angarias  et 
pensiones)  du  tiers  ^  suivant  Tantique  coutume  (secumdum  anti- 
quam  consuetudinem)  et  à  un  cadeau  (exenium)  annuel ,  d'après 
lancienne  coutume  {quod  fuit  prisca  consuetudo)  (2).  —  Les 
mêmes  tertiatores  sont  désignés,  dans  un  Traité  de  partage  entre  les 
princes  Radclchis  de  Bénévent  et  Siconulf  de  Salerne,  de  Tan  851, 
comme  homines  qui  sunt  sub  tributo  (pensio  de  plus  haut)  (^.  Qui 
ne  reconnaît,  dans  ces  tertiatores^  les  tributarii  de  P.  Diacre?  Or, 
la  condition  de  ces  tertiatores  répond  parfaitement  à  celle  des 
aUtt^- car  ceux-ci  aussi  étaient  obligés  à  des  services  publics;  ils 
étaient,  ainsi  que  le  dit  un  Capitulaire  de  Gharlemagne,  «  ad  jus 
publicum  pertinentes  (^).  » 


(1)  MciAT.,  Rer.  Ital.  ScHpL,  T.  II,  P.  I,  p.  340;  et  Capiciam,  Leg.  Barb.,  T.  I , 
p.  263. 

(2)  Canciani,  Leg.  Barbar.,  T.  I,  p.  26i  sq...  Capitulare  Sicardi  princip.  Bene- 
venti,  Index  Capitulorum,  c.  20, 21,  32,  U.  Cp.  c.  i,  22,  25,  29,  30,  47. 

(3)  lbid.«  p.  270.  CapUulare  Badelchiri  princip.  Benevenli,  c.  13.  Sur  la  significa- 
tion des  termes  responsaticum,  angarias,  etc.  Voy.  Canciani,  I.  c,  en  note. 

(4)  Capiiulare  Ticinense,  a.  80i.  (Pebtz,  Mon.  germ.  hisi.,  T.  III,  p.  82).  Capi- 
tula qnie  addila  sunt  ad  Legem  Langobardorum.  C.  6.  De  aldiones  publicis  ad  tus 
publicum  pertinentibus.  Aldiones  vel  aldianœ  ad  ius  publicum  pertinentes  ea  legc 
vivant  in  Italia  in  servitutem  dominorum  suorum,  qua  fiscalini  vel  lites  vivunt  in 
Francia.  Voy.  aussi  Cabol.  Dufrisne  dom.  du  Cangk,  Gtossarium  mediœ  el  infimœ 
latinilaliê {édii,  Didot,  Paris,  18i2),  aux  mots  tertiatores  et  hospitaticutn;  et  Mcrat.. 
Anliq.  ital.,  T.  I,  p.  87i. 

14 


106  LIVRE  I. 

11  est  généralement  reconnu  par  les  historiens,  que  les  fiscales. 
fiscalini,  lites,  Uti,  Hdi,  laethi^  chez  les  Francs,  les  Frisons, 
les  Anglo-Saxons^  les  Saxons,  étaient  les  anciens  habitants  des 
pays  conquis,  les  tributaires  (0.  Le  Capitulare  Ticinense^  que  je 
viens  de  citer,  assimile  positivement  les  aldiones  vel  aldianœ  du 
royaume  lombard  aux  fiscalini  vel  lites  du  royaume  franc. 

Les  documents  lombards  contenant  des  noms  romains,  ou  dans 
lesquels  il  est  facile  de  reconnaître  des  individus  d  origine  romaine, 
sont  assez  rares.  M.  Hegel  en  cite  plusieurs,  qui  prouvent  la 
transformation  des  possesseurs  romains  en  aldii(^.  --  II  s'appuie 
aussi  sur  la  terminologie  qui  existait  encore  en  Italie,  vers  la  fin 
du  moyen-àge  :  au  XIV*  siècle ,  hostis  (var.  de  Yhospes  de 
P.  Diac),  désigne,  dans  les  statuts  de  Florence,  le  bourgeois 
florentin,  propriétaire  de  biens* fonds  par  rapport  au  fermier  ou 
arrière-vassal,  qui  cultivait  ses  terres,  pour  lui,  dans  le  territoire 
de  Florence  {cwnitatinus  vel  districtualis  Florentinus)  P).  —  Les 
tcrtiœ  sont  indiquées  généralement  au  moyen-âge,  comme  la 
redevance  ordinaire  des  arrière-vassaux  libres  envers  le  seigneur 
du  fond  ou  des  propriétaires  envers  le  suzerain.  Ainsi,  dans  un 
privilège  concédé  par  Henri  111  aux  Ferrarais  (^)  ;  ainsi  encore, 
dans  un  décret  d'un  légat  impérial  revendiquant,  pour  l'empereur 
Frédéric  1,  les  droits  régaliens  sur  le  comitat  de  YInsula  Fulcheriij 
situé  dans  le  territoire  de  Crèmc^  entre  TAddua  et  le  SartusC'^).  De 


(1)  Voy.  C.  Hegel,  Ge.^ch.  der  Stàdteverf.  v.  liai.,  T.  !,  p.  ^3.  -  Gl'IZOt,  Euais 
xur  VHist.  de  Fr.^  p.  Ml,  —  Pour  les  Saxons,  Waitz,  DeuUche  Verfoêtungs 
geschichte  T.  I,  p.  182,  note  2;  Cp.  p.  13:i  et  179  sq.  !d.,  T.  II,  p.  24, 158,  161  sq. 
—  J.  Grimm,  Deutsche  Rechtsalterth.y  p.  oOj  sq. 

(2)  C.  Hegel,  Ge»ch.  der  Stàdteverf.  v.  Ital,,  T.  I,  p.  405  et  406. 

(3)  Id.  p.  407. 

(4)  Henrici  IH.  Gerninnis  ac  liai.  Régis,  et  Imp.  II.  privilegium  concessum  ferra- 
riensi  populo,  1055.  Voy.  McaAT.,  Antiq.  ifal,,  V.  p.  7Î)3^. 

(5)  Decrctum  Legati  Impcrialis  in  conlrovertia,  qnam  habet  Frcdericus  I.  Imp. 
cum  Cremensibus  de  Insula  Fulchcrii,  an  sit  deRegalibus  Imperatoris,  et  tb  ip«n 
possidealur,  anno  1188.  V'oy.  Murât.,  Antiq,  ital.,  T.  II.  p.  79  -. 
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là  vient  aussi  que  les  commissaires  de  Frédéric  I  revendiquèrent, 
au  nom  de  la  suzeraineté  impériale,  contre  les  villes  lombardes, 
le  tiers  de  toutes  les  terres  (<). 


B. 


Des  colons  Romains. 

D'après  M.  H.  Léo,  la  plupart  des  colons  romains  devinrent, 
lors  de  la  conquête  lombarde,  aldii.  Les  colons  auraient  donc  été 
placés  sur  le  même  rang  que  leurs  anciens  maîtres,  les  possesseurs. 
Cette  humiliation,  infligée  par  les  Lombards  aux  possesseurs, 
devait  certes  être  du  goût  des  conquérants.  Néanmoins,  cette  opi- 
nion ne  peut  pas  valoir.  Les  Romains  tenaient  pour  inégale  Tunion 
entre  une  personne  appartenant  à  la  classe  des  hommes  libres  et 
une  personne  appartenant  à  celle  des  colons,  tandis  que  les  Lom- 
bards admettaient  le  mariage  entre  hommes  libres  et  aldiœ,  et  entre 
aldii  et  femmes  libres.  Certes  les  Lombards  netaient  pas  moins 
fiers  que  les  Romains  de  la  décadence  :  ils  n*auraient  pas  accepté 
une  union ,  réputée  mésalliance  par  les  Romains.  Le  wergeld  du 
possesseur  romain^  chez  les  Francs  saliens,  était  de  100  solidi, 
c*est-à-dire,  de  la  moitié  de  celui  dun  Franc  salien  libre,  tandis 
que  le  colon  romain  ou  tributariusy  avait  un  wergeld  de  45  solidi 
seulement  P).  Uliomo  romanus  (regiusy  ecclesiasticusj  tabulariiis) 
chez  les  Francs  ripuaires  (3)  avait  également  pour  wergeld  100 


{\^  HMoria  rerum  laudensium  Ottoni.^  et  Acerbi  Morenœ  (Muratori,  Rer.  ital. 
script.,  T.  VI,  p.  951  sq.),  p.  1127  B.  —,  et  maxime  Mcdiolanenses ,  quibus 
de  omnium  terrarum  suarum  fruclibus.  non  nisi  solummodo  lerliuni  de  tertio  relin- 
qucbant,  atquc  item  Cremenses,  quibus  omnium  terrarum  suarum  tertium,  acsi 
ipsi  dominicorum  fuissent  peni tus  omnino  aufcrebant. 

(2)  Lex  ScUica,  Tit.  ii,  §§  7  et  8. 

(3)  Lex  Ripuar,,Tii.  9;  10;  36,  §  3.  Cp.  Tit.  58,  §  8. 
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solidi ,  c*est-à-dire ,  la  moitié  du  wergeld  d'un  Ripuaire  libre.  Si 
donc  on  veut  retrouver  les  colons  romains  dans  les  aldii  lombards 
{liii  chez  les  Francs),  on  arrivera  à  ce  résultat,  que  les  Lombards 
traitèrent  les  colons  romains  beaucoup  mieux  que  les  Francs,  ce 
qui  serait  contraire  à  toutes  les  analogies  historiques  entre  ces 
deux  races  germaniques,  contraire  en  particulier  à  la  conclusion 
à  tirer  du  taux  du  widrigilt  d'un  aldim  (60  solidi)  ;  car  ce  taux , 
inférieur  à  celui  qui  était  fixé  par  les  Francs  pour  le  /tVtis ,  indi- 
que précisément,  chez  les  Lombards,  des  procédés  plus  durs 
envers  la  nation  conquise. 

Il  est  fort  possible,  que,  dans  le  trouble  qui  suivit  Tinvasion,  les 
possesieurs  et  beaucoup  de  colons  romains  furent  placés  sur  la 
même  ligne  et  confondus  dans  les  rangs  des  aldii.  Mais ,  en  gé- 
néral les  colons  romains  restèrent  ce  qu  ils  avaient  été ,  sinon  en 
droit,  du  moins  en  fait,  des  esclaves.  Les  Lombards  en  firent  des 
servi  massarii.  Gomme  tels ,  ils  pouvaient  avoir  quelques  lopins 
de  terre ,  des  meubles  et  des  serfs.  Mais  leur  droit  de  propriété 
était  fort  restreint.  Leurs  profits  étaient  un  bénéfice  de  la  ferme 
exploitée  {casa  massaricia)  (0  et  allaient ,  en  dernière  analyse , 
au  patron. 


C. 


De  la  masse  de  la  population  urbaine  de   l'empire,  artisans^ 

marchands^  etc. 

Comme  ils   ne  possédaient  pas  de   terres,    il   ne  peut  être 
question ,  quant  à  eux,  de  la  prestation  du  tiers  des  fruits.    Et 


(1)  Edict.  Both,,  §238.  Cp.  id.,  §5 134,  J37  et  236.  —  Murât.,  Antiq.  itat.,  T.  I, 
p.  770  et  876.  —  Voy.  C.  Hegel,  Gesch,  der  Stâdteverf,  v.  IlaL,  T.  I,  p.  i08, 

noie  2. 
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cependant  P.  Diacre  ne  distingue  pas  :  populi  aggravati  per 
Langobardos  hospites  partiuntur. 

II  y  avait,  dans  la  monarchie  lombarde ,  deux  modes  d'existence 
civile  :  être  libre  (arimarij  exercitalis)^  être  placé  sous  patronage 
(aldiusj  affranchi  fulfrealj  mais  non  amund^  serf,  wargangus, 
gasindius,  protégé  par  la  paix  du  Roi).  Si  ces  considérations  anté- 
rieures ont  quelque  valeur ,  j  ose  pouvoir  affirmer  que  la  plebs 
urbaine  ne  jouit  pas,  en  masse,  de  la  condition  des  arimans.  Il 
serait  risible,  d'autre  part,  de  vouloir  la  convertir  en  gasindii. 
Les  wargangi  étaient  des  étrangers.  Les  aldii  étaient  des  pos- 
sesseurs de  terres  et  de  fonds.  Il  ne  pouvait  être  question  dés 
Torigine  de  la  conquête,  des  aiTranchis  fulfreal  et  non  amund. 
Restent  les  serfs  et  les  protégés  de  la  paix  du  Roi.  La  Paix  du 
Roi ,  sans  Tadjonction  d'une  autre  institution  civile ,  ne  pouvait 
constituer  un  état  juridique,  un  état-civil.  Tenons-nous  donc  au 
témoignage,  le  seul  que  nous  possédions,  de  P.  Diacre  :  po- 
ptUi  aggravati  per  Lang.  hosp.  partiuntur.  La  masse  de  la  popu- 
lation urbaine ,  c'est-à-dire ,  les  artisans  et  ouvriers,  fut  partagée 
entre  les  conquérants.  Le  Roi  en  eut  sa  part,  comme  les  autres 
arimans  lombards ,  ses  compagnons ,  dont  il  n'était  que  le  chef 
librement  reconnu.  La  paix  du  Roi  s'étendait  aussi  bien  sur  ces 
artisans  et  ouvriers  partagés,  que  sur  la  nation  entière.  La 
masse  des  artisans ,  marchands  et  ouvriers ,  habitants  des 
cités  conquises,  fut  réduite  en  servitude  (*).  Peu  nous  importe 
provisoirement  qu'elle  ait  été  fractionnée  en  brigades  ou  cor- 


(i)  De  là  cette  observation  de  Rotelli,  Sioria  di  Como,  I,  iH.  «  la  raenzionc 
freqacotissima,  cho  le  leggi  Longobardiche  fannode*  servi,  ne  moslra  la  loro  molti- 
tudine.  »  —  D*autrc  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  ,  Tinvasion  lombarde 
fut,  pour  les  colons  et  esclaves  romains,  un  véritable  bienfait.  Chez  les  nations 
germaniques,  le  serf  n*était  privé  en  dcfînitive  que  de  la  qualité  de  soldat  (exerci- 
talis) ,  tandis  que  les  Romains  avaient  refusé  à  leurs  esclaves  jusqu^à  la  qualité 
d^homme.  Ajoutez  que  le  servage,  chez  les  Lombards,  était  de  divers  degrés. 
Voy.  Edict.  Rothar.,  ^^  76  sq.  sq. 


ItO  LIVHË  I. 

porations,  pour  la  plus  grande  facilité  du  fisc  et  de  la  tyrannie 
des  conquérants,  comme  le  suppose  M.  H.  Léo.  Les  artisans  et 
ouvriers  devinrent  chez  les  Lombards,  comme  chez  la  plupart 
des  peuples  germaniques  de  la  grande  invasion ,  servi  ministe- 
tiales,  du  Roi,  des  grands,  des  arimans,  et,  plus  tard,  de 
rtlglise,  par  échange,  vente,  donation  ou  testament  (^). 

§  3.  Des  villes  dam  le  royaume  des  Lombards. 

L'Italie  lombarde  resta  ce  qu  elle  avait  été ,  ce  que  furent  la 
Grèce  dans  lantiquité ,  les  Pays-Bas  au  moyen-àge ,  un  pays  de 
villes  (2). 

Le  gouvernement  impérial  lui  avait  imposé  une  centralisation 
fîiclice. 

A  partir  de  la  domination  des  rois  lombards,  elle  alla  toujours 
en  décroissant  jusqu'à  cet  éparpillement  territorial  des  XII*  et 
XllI*'  siècles,  labyrinthe  où  se  perd  celui  qui  veut  entrer  dans  les 
détails  de  l'histoire  d'Italie  à  cette  époque. 

Les  Villes  l^),  comme  les  Églises  W  et  les  Palatiaif^)^  jouissaient 
de  la  protection  spéciale  du  roi  des  Lombards  (^). 


(1)  Voy.  C.  Hegel,  Gesch.  der  Stàdteverf,  v.  Ital.,  T.  I,  p.  ilO  sq.  —  Cp.  Ediet. 
ïloth.y  %%  76  sq.,  sq.  -  Cp.  id.,  %  129  et  130.  —  AIdiat.,  Antiq.  ital,,  T.  1,  p.  768. 

(2)  Cp.  H.  Léo,  Gesch.  der  Ual.  Staaten^  T.  I,  p.  i6  :  «  Italien  ist  seitdcm  ersten 
Anfang  scincr  Geschichlc  ausgezeichiiet  als  das  Land  sladisclicn  Lehens.  «  Et 
passiin.  —  RETBsiA?:?(-noLLWEG,  Ursprung  der  lomb.  Stâdlefreih.,  p.  61  :  «  Kein 
Wiiiidcr  also,  dass  die  Stâdte  mit  ilirer  Bcvôlkcrung  auch  in  der  neucn  OrdnaQg 
der  Diugc  (c*est-à-dire,  sous  les  Lombards)  Mitteipunkte  des  bûrgerlichcn  Lebens, 
ja  sclbsl  der  Landesvorfassung  bliebcn.  »  C.  Hegel,  Gesch,  der  Stàdteverf.  wm 
Itni.^  T.  I,  p.  i7i  :  u  Italien  war  uiid  blicb  ein  Land  der  SUidte.  » 

(3)  Edkt.  Rothar.,  §  37  et  38.  —  Cp.  Id.  §  39  et  40. 
(i)  Id.,  §33.  -  Aist.  Leff.  §  8,  10. 

(îJ)  Id.,  §  36.  —  Ilach.  Leg.,  §  8. 

(6)  Dans  le  langage  du  droit  germanique  :  elles  étaient  sons  la  plus  haute  pro« 
tection  delà  paix  du  Roi  (in  dcm  hôheren  Kônigsfrieden).  Voy.  Wilda,  Strafr,  der 
Gertn.^  p.  239.  —  Ucmarquez  la  singulière  analogie,  pour  l'esprit  comme  pour  le 
texte,  des  dispositions  citées  dans  les  notes  précédentes,  avec  les  lois  correspondantes 
Scandinaves  et  anglo-saxonnes  (Wilda,  I.  e.,  et  Philipps,  Ge^ch.  des  Anglesâchs» 
Ucchts,  p.  79). 
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I.  De  la  cité  (civilas). 

Sous  la  domination  lombarde^  comme  sous  Icmpire ,  les  villes 
reslcrent  inséparables  de  leur  territoire.  Les  termes ,  qui ,  dans 
les  sources  historiques ,  servent  à  déterminer  cette  situation , 
donnent  lieu  à  beaucoup  de  confusion. 

En  général,  toute  ville  importante,  avec  son  territoire,  forme 
le  ressort  d'un  judex  (duc  ou  gastalde)  :  civitas  (dans  le  sens 
étendu),  ytidictario^  territorium^  fines  (^). 


(1)  p.  Duc,  II,  32.  Unusquisque  enim  ducum  suam  civitatem  obtinebat.  Voy. 
plus  haut,  p.  44,  noie  2.  —  Codex  Caro/.,N°60(ap.Cennt,J/(m.  dominât,  pontif.1 .  I, 
cp.  5S).  Le  Pape  se  plaint  de  Raginald,  «  dudum  in  castello  Felicitatis,  Caslaldio, 
qui  Dunc  in  Clusina  civitate  dux  esse  videliir.  —  Liutpr.  Leg  ,  III,  2....  et  fuerit 
pulsatus  aut  per  Principem,  aut  per  iudicem  civitatis,  etc.  —  Id.,  IV,  9.  o  Si  quis 
in  alia  civitate  caussam  habuerit,  simililer  vadat  cum  cpislola  de  indice  suo  ad  iudi- 
cem,qm  in  loco  est, etc.,  la  suite  plus  bas,  al.  2  de  cette  note  in  pr.  Une  ancienne  for- 
mule, de  répoque  franco-lombarde  (ap.  F.  Waltir,  Corp.  Jur.  germ.y  T.  I,  p.  769, 
sous  la  loi  citée)  explique  très  bien  le  sens  de  civitas  et  de  iudex  :  «  Pelre  Cornes,  te 
appellatNartinus,  quod  ipse  venit  cum  Misso,  aut  epislola  de  suo  Comité ûd  te,  quod 
faceres  sibi  iusticiam  de  Donato  qui  habitat  infra  luum  comitatum  et  tu  non  fecisli 
ibi  iusticiam  infra  octo  dies.  »  —  Liutpr,  Leg.,  V,  6.  Si  quis  sine  voluntale  Régis  in 
qaalicumque  ctvt'to/e  contra  tudicem  suum  seditionem  levuverit,  aut  aliquod  raalum 
fecerit,  vel  eum  sine  régis  iussione  expellere  quaesicrit;  aul  alteri  homines  de 
altéra  ctvi/ato  contra  aliam  civitatem,  aut  alium  iudicem,  etc.  Cp.  la  formule  (ap. 
F.  Waltib,  Corp.  Jur.  germ.,  T.  I,  p.  775,  sous  la  loi  citée),  où  :  a  tu  levasti  sedi- 
cionem  contra  tuum  comitem  »,  a  tollere  de  comitatu  «,  a  levaverunt  sedicioneni 
contra  homines  de  civitate  Cremona  vel  contra  comitem  de  Mediotano,  etc.  — Liutpr. 
Leg.,  V,  13;  VI,  26,  etc.  —  Jiach.  Leg.,  §  6.  —  P.  Diac,  V,  36.  Hic  dum  dux  esset 
in  Tridentina  civitate,  cum  comité  Bajoariorum ,  qucm  illi  Gravioncm  dicunt,  qui 
Bauzanum  et  rcliqua  ca«/e//a  regcbal...  se  intra  Tridentinum  ca«^e//um  rebellans 
communivil...  subito  Alachis  cum  suis  civitatem  egressus,  régis  castra  protivit.  — 
Id.,  III,  29.  Agilulf,  dux  Taurinensium  civitas.  —  Id.,  ÏV,  3,  Gaidulfus  vcro  Per- 
gamensio  dux  in  civitate  sua  Pergamo  rcbellans. 

Liutpr.  Leg.,  IV,  9 qui  in  loco  est  :  et  si  ipse  iudex  ei  iuslitiam  intra  oclo 

dies  minime  fecerit  ad  distringendum,  aut  non  compleverit,  componat  illi,  qui 
caussam  suam  reclamaverit,  solid.  XX,  et  Régi  sol.  XX.  Et  si  (alis  caussa  fuerit. 
quam  deliberare  minime  possit,  ponat  conslitutum,  et  dislringat  hominem  illum 
de  subsua  iudiciaria,  intra  XII.  dies  in  prœsentiam  Régis  venirc.  Cp.  la  form.  qui 
buit  la  loi.  —  Liutpr.  Leg.,  Y,  15.  De  servo  fugace,  et  advcna  hominc,  si  in 
alia  iudiciaria  inveulus  fuerit,  tune  Decanus,  aut  Sattarius,  qui  in  loco  ordinatus 
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La  ville  proprement  dite,  entourée  de  murailles ,  s'appelle 
civitas  (pour  la  distinguer  de  la  civUa$=judiciaria,  nous  rappel- 
lerons cJt;tf(M  dans  le  sens  restreint),  urbs^  castrum,  casteltuml^). 

fuerit,  comprehendcre  eum  debeat,  et  ad  Senldahiê  suum  perducat.  Et  ipse  SetUdakiê 
iudid  suo  consignet  :  et  ipse  iudex  potestalem  habeat,  eom  inquirendi,  nnde  ipse 
est.  Cp.  la  form.  (F.  Waltbi,  Corp.  jur.  germ.,  T.  I,  p.  778,  sous  la  loi  dtée).  — 
Aist.  Leg.j  J  13.  Et  hoc  diffioimus,  ut  postquam  iussio  Régis  fuerit  in  ezercita  am- 
bulandi,  et  constituto  posito  ad  monitionem  facieodam,  nullus  prcsumat  fideias- 
sorem  aut  debitorem  pro  quacumque  caussa  pignorare.  Et  si  de  una  iydieiaria 
fuerit, ad  dies  duodecim,  antequam  eat  ad  exercilum,  sil  quietus,  etiam  duodeeim 
dies  posteaquam  de  exercitu  fuerit  reversus.  Si  autem  de  aliis  ludiewrUê  fnerit, 
spatium  sit  ad  dies  XXIV.  etc. 

P.  DiAc,  111,30.  Xomina  autem  CM/rorum, qusdimeruDt  (les  Francs)  in  territario 
Tridentino  ïsiti  sunt...  et  duo  in  AIsuca,  et  unum  in  Verona.  Ainsi  terrilorium  est 
synonyme  de  civiitu  dans  le  sens  étendu,  qui  comprend  soiis  elle  les  petites  villes  el 
localités  du  ressort. 

P.  DiAc,  V,28.  Quam  ob  causam  Opitergium...  eorumque  qui  ibi  tderant  fines 
divisit.  —  Liutpr,  Leg.,l^  prol....  una  cum  omnibus  ludicibus  de  Austrîs  et 

Ncustriaî  partibus,  et  de  Tuscis  finibus.  —  Id.,  II.  prol.  —  Rach.  Leg.,  prol 

ludicibus,  lam  de  Neustrise,  quam  de  Austriœ,  vel  de  Tusciie  finibuêj  etc.  —  «  Ve- 
nerunt  in  nostram  pnescntiam  sanclissimi  viri...,  altercationem  inter  se  habentcs 
de  Uiocesis,  Ecclesiis ,  et  monasteriis  in  finibu»  Senensis  territorii  ejusdem  cMiatië, 
Doc.  de  715,  ap.  MoaAToai,  Anliq,  ital.  T.  VI,  p.  367  D. 

Voy.  de  plus  nombreux  exemples,  ap.  BiTiiMANif-HoLLwiG,  Urtpr.dêr  Umb.  Siâdie- 
freih.  ^p.  61  sq.,  et  C  Hegel,  Geach,  der  Slàdieverf  v.  ItaL,  T.  1,  p.  i92,  i74  et  sur- 
tout les  citations  qu^il  extrait,  p.  476.  de  fianiviTTi,  Cod.  diplom. 

(1)  P.  DiAC,  III,  17.  A  rapproche  des  Francs  «  Langobardi  verè  in  eivilatilmê 
communientes  se,  etc.  «  —  Id.,  IV,  29.  Qua  de  causa  Agilulfus  rex  egressus  Me- 
diolano  mense  Julio  obscdit  civilatem  Cremonensem.  — -  Id.,  IV,  47  Igitur  Rothari 
rex,  Romanorum  civilaies  ab  urbe  Tuscis  Lunense....  usque  ad  Franconun  fines 
cepit.  Opitergium  quoque  civitatem...  expugnavit  et  diruit.  —  Id.,  V,  29  (Romoald) 
contribuit...  Sepianum,  Bovianum,  et  Iserniam,  et  alias  cum  suis  territoriiê  chitateê, 
—  id.,  V, 36.  firexiana civitas...  duccUum  Brixiœ.  —Edict.  RoUi,^%il%, LeprosDS... 
expuisus  sit  à  civitate^  vel  a  casa  sua.  Id.^  §  248.  Si  quis  per  murum  eoitri  aut  cto»- 
taU^  sine  notitia  ludicis  sui  exierit...  etc. 

P.  DiAc,  II,  31...  in  urbe  Ticinensium.  —  Id.,  V,  2...  Taurineruemurbem  peteris. 
Id.,  m,  30.  (Agilulf)  se  inlra  Ticinensem  urbetn  municrat.  —  Liuipr,  Leg,,  V,  4, 
Papa  urbis  Romae,  qui  in  omni  mundo  caput  ecclesiarum  Dei  et  sacerdotum  est. 

La  ville  de  Crêmc  conserva  pendant  tout  le  moyen-âge  le  titre  de  Ceuirum.  — 
P.  DiAc,  III,  30.  Nomine  aulem  castrorum,  quœ  diruerunt,  etc..  Haec  onmia 
castra,  cum  diruta  esscnt  a  Francis,  cives  univcrsi  ab  eis  ducti  sunt  caplivi.  -^ 
Id.,  IV,  38.  Intra  murorum  forojuliani  castri  munivitsepta  (la  duchesse  Romilda)... 
Communierunl  se  quoque  Langobardi  cl  in  reliquis  ccutris,  quœ  his  vicina  erant... 
pari  modo  etiam  in  reliquis  castellis.  —  Edict.  Hothari,  §  2i8. 

Voy.  d*autres  exemples  chez  les  auteurs  cités  dans  la  note  précédente  in  fine. 
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Conformément  aux  coutumes  de  TEglise,  presque  chaque  ville 
avait  son  évéque.  La  circonscription  politique  se  confondait ,  en 
général ,  avec  la  circonscription  ecclésiastique.  Le  diocèse  avait 
presque  toujours  l'étendue  de  la  cité  (dans  le  sens  général).  G  est 
ce  que  démontre  parfaitement  le  procès  des  églises  de  Sienne  et 
d'Arezzo  :  Tévèque  de  Sienne  réclamait  des  paroisses,  situées  dans 
le  territoire  de  Sienne  et  passées  sous  la  juridiction  ecclésiastique 
de  Févèque  d*Arczzo ,  parce  que ,  dans  les  premiers  temps  qui 
suivirent  la  conquête  lombarde  W^  il  n'y  avait  pas  d*évèque  élu 
de  Sienne. 

Les  diocèses  restèrent  donc ,  à  quelques  exceptions  près ,  sous 
les  Lombards ,  ce  qu'ils  avaient  été  sous  les  Romains. 

IL  Des  habitants  de  la  cité. 

L  ensemble  des  habitants  de  la  cité  (dans  le  sens  étendu)  est 
désigné,  dans  les  sources  historiques,  sous  divers  noms  :  populus, 
exercituSy  exercitales^  arimanni^  cives ^  habitatores.  On  a  voulu 
attacher  une  signification  particulière  à  plusieurs  de  ces  exprès- 
sions(^.  Je  crois  que  cette  recherche  n'offre  pas  un  grand  intérêt 


(1)  Voyez  les  pièces  du  procès  des  églises  de  Sienne  etd*Arezzo,  dans  Muratori, 
Antiq.  ital.,  T.  VI,  p.  367  sq.  Dans  la  bulle  du  Pape  Etienne  II,  de  Pan  752, 1.  c. 
p.  387  B),  il  est  dit  des  dépendances  de  Téglise  d^Arezzo  :  o  quae  esse  manifestum 
est  snb  consecrationc  etregimine  prœfatae  sanctœ  Aretinœ  Ecclesiœ,  Territorium 
vero  est  prsfats  nominatae  civilalis  Senensis,  ex  qua  inlentione  inlcr  utrasque 
partes  non  parva  facta  est  vexatio.  »  —  C*est  aussi  ce  que  M.  deBeth.-IIolIw.  {Urspr. 
der  lomb.  Stàdtefreih,  p.  62)  a  fait  ressortir  de  Pcx.  suiv.,  tiré  du  Cod.  Carol., 
ep.  ^5....  quod  diocèses  Langobardorum  Episcopi  al  ter  alterius  invadentes  in 
prittino  permanerent  errore,  omnino  secundum  Canonum  instilula  emendare  cona- 
mur...  Idcirco  apostolica  prœvidimus  auctoritate,  ut  sicut  canonice  in  decretis 
eomm  consistunt  et  quando  a  nobis  ordinanlur,  oiitana  consuetudo  proclamatur  : 
derus  et  plebs  consistens  ecclesiae  civilaiis  illius  elegerunt  sibi  Episcopum  illum. 

Sic  parocbiam  ejuêdem  cmtcUit  prœ  manibus  teneat Cur   non   in  ejusdem 

eimtatiê  ierritorio,  ubi  ordinatus  est,  habeat  in  integro  parocbiam  suam. 

(2)  Le  plus  souvent,  les  habitants  de  la  cité  sont  appelés,  dans  les  sources  histo- 
riques, tantôt  eives,  tantôt  habitatores.  M.  de  Savigny,  qui  cherche  à  faire  une 

15 
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pour  notre  sujet,  ni  une  importance  bien  constatée  pour  l'avenir 
des  questions  que  nous  avons  à  traiter. 

Assurons-nous,  par  les  faits,  que  les  Lombards  germains  s^éta- 
blirent,  non-seulement  dans  les  campagnes,  comme  les  Francs, 
mais  aussi  et  surtout  dans  les  villes  {urbes^  castra^  castelld)  ;  que 
les  villes  ne  furent  pas  uniquement  le  siège,  le  chef-lieu  du  gou- 
vernement politique  de  la  cité  dans  le  sens  étendu,  mais  aussi 
la  demeure,  le  siège  de  la  vie  civile  et  domestique  des  Lombards- 
germains. 

Le  roi  résidait  à  Pavie  :  il  y  avait  son  tribunal  et  son  trésor; 
il  y  promulguait  les  lois(^).  Sous  le  règne  d'Authari,  le  roi  franc 
Cliildebert,  à  la  tète  de  vingt  comtes^  envahit  le  royaume  : 
Vérone  fut  la  seule  ville  importante  qu  il  sut  conquérir;  mais  il 
prit  un  certain  nombre  de  petites  villes  et  forteresses  (castra) , 
quïl  fit  détruire  et  dont  il  amena  tous  les  habitants  (cives  universi) 
en  captivité  (^)  ;  les  évèques  Ingenuinus  de  Savio  et  Agnellus  de 
Trente,  ayant  intercédé  pour  les  liabitants  du  castrumàe  Ferrugo, 
les  Francs  ne  consentirent  à  les  rclàclier  que  moyennant  une 


difFércncc  entre  la  ville  proprement  dite  et  son  territoire,  entre  les  Romains 
habitant  particulièrement  la  première  et  les  Lombards  demeurant  presqu*exclusi- 
vement  dans  le  second,  croit  que  cives  désigne  spécialement  les  RomaÎDS,  et 
hnbitatores  les  Lombards.  —  Pour  M.  Hegel,  les  cives  sont  les  exercitale»,  les 
arimans,  les  membres  de  VeTercihu^^  de  la  communauté  libre  de  la  civiias  (dans  le 
sens  général);  ftabilaloivs  sont  les  habitants  de  la  cite  (dans  le  sens  général),  sans 
distinction  de  classe.  Cette  opinion ,  basée  sur  Tanalyse  des  sources  historiques, 
sera  confirmée,  en  plus  d*qn  point,  par  les  faits  qui  vont  être  rapportés  :  elle  est 
d^accord  avec  la  terminologie  romaine  elle-même.  D'après  une  novelle  de  Justi- 
nien  {IVovel.  Jttst.,  15,  c.  1),  les  civet  étaient  les  sujets  de  Tcmpirc  jouissant  du 
di^oitde  cité,  clhs habifalores  étaicnlles habitants  de  la  civiias  (dans  le  sens  général), 
sans  distinction  de  classe.  —  Voy.  Savig.^y,  Hist.  du  droit  roinain  au  mùyenràgt, 
T.  I,  p.  197;  C.  Hegel,  Gesch,  der  Slàdteverf.  u.  Ital.  T.  I,  p.  i/è\. 

(1)  P.  DiAc,  V,  1,  17,  18.  —Carta  LotigobardndeU*  anno  762,  éd.  prof.  P.  Capei, 
8°.  Pise,  18i5.  In  nominc  domini  dum  ex  jussione  domui  prascellentissimi  dcsidcrii 
régis  resedissemus  nos  illustribus  veris  gisilpert  de  verona  bursio  major  domus  et 

arsiulf  gastaldius  tivinotJi  sacro  palatio.  —  Edict.  Hoffiar  ,  prolog Datum  TVctm 

in  Palulio.  —  Fumagalli,  Anlichilà  Long .  Milan.,  T.  I,  p.  0(5  sq. 

(-2)  L.  DiAc,  III,  oO. 
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rançon  de  600  solidi  par  tétc;  ces  captifs  étaient  des  Lombards, 
car  ce  n'est  pas  aux  habitants  d'origine  romaine  que  s'adressaient 
les  hostilités  des  Francs ,  auxiliaires  de  lempereur  grec;  les 
Lombards  seuls  pouvaient  être  assez  riches 0),  pour  payer,  à 
cette  époque,  une  rançon  égale  au  wergeld  d'un  homme  in  truste 
regia  ou  du  comte  chez  les  Francs  Saliens  comme  chez  les 
Kipuaires(^). 

Le  gendre  du  roi  Agilulf^  Godescalo,  était  habitant  de  Parme  (^). 
Paul  Diacre  raconte,  que,  le  roi  Kunipert,  revenant  de  la  guerre, 
qu'il  eut  à  soutenir  contre  le  duc  de  Trente,  Alachis ,  fut  reçu  à 
Pavie,  de  la  manière  la  plus  chaleureuse.  Tous  les  habitants 
{omnes  cives)^  jeunes  et  vieux ,  et  surtout  l'évéque  et  son  clergé, 
se  rendirent  auprès  de  lui ,  dans  son  palais  ;  «  tous  »  l'cmbras- 
sèrent,  les  larmes  aux  yeux,  en  remerciant  Dieu  pour  son  heureux 
retour.  Lui  les  baisa  «  tous  »  (^).  Ces  habitants ,  qui  tous  embras- 
sèrent le  roi  avec  tant  de  familiarité,  étaient  surtout  des 
Lombards  (^). 

Les  habitants  de  Bergame  étaient  presque  exclusivement  des 
Lombards  ;  cette  circonstance  a  même  fait  croire  Lupi  à  Tcxtcr- 
mination  de  la  race  romaine  en  Italie.  «  Une  multitude  de  nobles 
Lombards  habitèrent  de  tous  temps,  Brescia(^).  »  A  Lucques^ 
on  montre  encore  aujourd'hui  la  place  du  palais  ducal.  Du  temps 
de  Paul  Diacre ,  il  y  avait  encore,  ù  Forumjulii  (Gividalc)  une 
maison,  qui  portait  le  nom  du  duc  Ago,  contemporain  du  roi 
Grimoald  (7) . 


(i)  Sur  la  richesse  des  nobles  de  Brescia,  voy.  P.  Duc,  V,  59. 

(2)  Lex  Salica,  tit.XLIII,  §  i;  lit.  LVI  ,^]\.—  Lex  Ripuar.,  tit.  XI,  ^  I  ;  tit.  LUI,  §  1 . 

(3)  P.  DiAG.,  IV,  21 dccivitatcParmcnsi. 

(4)  P.  DiAc,  V,  39. 

(ÎJ)  Cp.  H.  Léo,  Entwickel,  der  Vcrf,  der  lomh.  Stndie,  p.  31 . 

(6)  P.  DiAC,  V,36.  Voy,  plus  haut,  p.  101.  —  Id  ,  V,38.  Aldone  et  Grausonc 
Brexianis  civibus  et  aliis  tnultis  ex  Langobardis. 

(7)  Id.,  V,  17. 
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Le  patriarche  Caliste  d'Aquilée  avait  du  quitter  sa 
à  cause  des  incursions  des  Grecs  :  il  demeurait  provisoi 
CormoneSy  petite  localité ,  située  entre  Forumjulii  et 
au  milieu  de  petites  gens,  ce  qui  blessait  fort  sa  fiei 
litate  conspicuus  erat),  d'autant  plus  quAmator,  é^ 
Forumjulii  demeurait  commodément  dans  cette  vil 
Forojuliani  castri  muros) ,  avec  le  Duc  et  les  Lombai 
Duce  et  Langobardis).  Caliste  fit  expulser  levéque  d 
meure  et  s'y  établit  (^). 

En  774,  après  la  prise  de  Pavie^  «  tous  les  Lombards 
les  villes  de  lltalie  »  vinrent  rendre  hommage  au  roi  des  1 

Ainsi,  les  Lombards  habitèrent  lenceinte  des  villes 
allons  voir  qu  ils  en  firent  le  siège  de  la  vie  politique. 


in.    Du  Gouvernement  de  la  cité. 

Le  Roi  (ReXf  pr inceps  Langobardorum)  tenait  8^ 
dans  le  palais  (palatium)  de  Pavie  :  il  y  avait  sa  i 
Regia^  Curtis  Régis).  Il  en  avait  aussi  dans  d'autr 
ces  Courts  appartenaient  les  domaines  royaux»  les 


(1)  P.  Duc,  VI,  M. 

(2)  Annotes  Laurissenses  (ap.  Pbbtz,  Monwnenta  Gmm^  k 
a.  77i.  Ibiqae  venientes  omnes  Langobardide  canctis  eivtêattk 

(3)  Cp.  A,  PAGiroNCBtLi,  Sutt'  antieh.  oHg.  Mgovendmml 
II.  Léo,  Entwick.  der  Verf,  der  tomb.  Stâdie,  p.  80  if.  -^H 

'^^mb,  StSdUfreih.,  p.  60  sq.  —  C.  Btun^  €99ek.iiÊl^ 
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(jmblicum)  de  la  cité,  les  bâtiments  publics,  le  forum,  les 
rues,  etc.  D'elles,  relevaient  les  Curtenses^  justiciables  de  la 
Curiisj  les  Aldiones  {ad  jus  publicum  pertinentes)  y  les  Servi 
publici.  C'est  à  elles  qu  étaient  payées  les  amendes  publiques  ou 
qu'étaient  adressées  les  personnes  condamnées  publiquement  à 
perdre  leur  liberté  en  tout  ou  en  partie.  Elles  avaient,  dans 
certains  cas,  un  droit  de  succession  et  de  patronage  et  beaucoup 
d  autres  droits  et  prérogatives  qu  il  serait  trop  long  d'énumérer. 
Ces  Curtes  régis  étaient,  dans  les  diverses  cités,  ce  que  le 
palatium  royal  était  à  Pavie.  Ici,  le  roi  lui-même  siégeait  comme 
juge  :  il  prononçait  et  faisait  exécuter  lui-même  les  amendes. 
Là,  il  était  remplacé  par  les  Juges  (Judices  :  Ducs,  Gastaldes(O). 
Les  ducs  résidaient  dans  les  villes  :  à  Turin,  à  Asti,  à  Milan, 
à  Lucques,  etc.  Ils  y  avaient  leurs  Courts  (Curtis  ducis^  duca- 
/m(^).  Le  territoire  de  la  ville  formait  la  Judiciaria^  le  ressort 


(!)  Sur  tout  ce  qui  précède,  voy.  C.  Hbgel,  Gesch.  der  Stadteverf,  v.  /^,  T.  I, 
p.  iSisq.  et  les  sources  qu^il  cite. 

(2)  MuBATOBi,  Antiq.  ital.,  T.  I,  p.  i50i.  Casa  infra  civitatem  Veronam  propc 
cuHem  DueU.  Doc^  de  l*an  921.  •—  Id.  Dum  resideret  Buderico  vicccomes  in 
NieJlo  (Mallo?)  publico  in  curie  Ducatuê  civitate  Astense.  Doc^  de  Tan  880.  —  Id., 
p.  i55i'.  Dum  in  Dei  nomine,  civitate  Medioiani,  curte  Ducati,  in  iaubia  ejusdem 
cttrtis^  io  judicio  resideret  Berangarius,  etc.  Doc^  de  l*an  918.  —  Id.,  p.  481a.  Dum 
Boso  cornes,  vel  misse  Domini  Imperatoris  residissel  infra  civitate  TaurinensiCuWM 
Dmeati,  io  Placito  publico,  ad  singulorum  hominum  causas  audiendo  vel  deiiberan- 
dam,  etc.  Ooc^  de  Tan  827.  —  Id.,  p.  503».  Dum  Adalbertus  Dux  rescdissel  in 
judicio  hic  civitate  Luca,  in  caminala  de  Curte  Ducalis.  Doc^  de  l'an  875.  Dans  un 
doc*  de  TanSiO  (1.  c,  même  p.,  a),  il  est  dit  :  a  Dum  in  Dei  nomine,  civitate  Luca  in 
CMTiB,  que  dieitur  Régine,  in  judicio  rcsederimus,  etc.  —  Id.,  p.  527 \.  Dum... 
reiidentibos  in  civitate  Luca,  Curte  de  dicte  Docalis,  etc.  Doc^  de  i*an  8i7.  —  Id., 
p.  BS7%.  Cum  venissemus  civitate  Luca,  resedentes  nos  in  juditio  Curte  Ducale, 
Doc^deTan  857.  —  Id.,  718^.  Civitate  Medioiani,  Curte  Ducati,  in  Laubia.  Doc*  de 
Vmn  901.  ~  Ces  documents  sont  de  Tcpoquc  franque;  mais  ils  désignent  évidemment 
une  institution  d*origine  lombarde,  les  Francs  n'ayant  pas  de  ducs.  —  Galvan.  îir 
laFlahma.  ManipuL  Flor.  (ap.  Muratori,  Script,  rer.  ital.^T.  XI),  c.  i2.  Ilic  (Pan- 
eten  duc  de  Milan)  habitabat  in  Palatiis  juxtaEcclesiam  sancti  Protasii  ad  monachos, 
ubî  asque  bodie  (k  la  fin  du  XIII»  siècle)  Curia  Ducis  sive  vulgo  cordusium  dïcitur. 
—  li  eorduMO  ou  eorduee  rappelait  les  ducs.de  Milan,  comme  Monte  dei  Be,  sur  les 
hauteurs  de  San  Minato,  et  Campo  dei  Be,  Prato  dei  Re,  devant  les  places  des  églises 
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de  la  juridiction  ducale,  le  duché  (Ducatus).  Au  chef-lieu  ie  duc 
pouvait  se  nommer  un  remplaçant:  locoposUuSy  lociservatorl^). 

La  Judiciaria^  qui  renfermait  ordinairement,  outre  le  chef- 
lieu,  plusieurs  villes  moins  importantes  et  diverses  petites  loca- 
lités, était  divisée  en  Sculdasiœ;  à  la  tète  de  chaque  Sculdasia  se 
trouvait  un  Sculdahis  iSculdasiuSj  Sculdarius;  Schulteiss),  de- 
meurant dans  une  petite  localité  ou  un  chàteau-bourg  qui  lui 
servait  de  résidence  P). 

La  Sculdasia  se  subdivisait  en  DecaniWy  dont  chacune  était 
administrée  par  un  Decanus.  A  côté  des  Decani^  on  rencontre 
souvent  des  SaUariij  administrateurs  des  forêts  (forstgrafen).  Le 
Dceanus  comme  le  Saltarius  étaient  chefs  de  petites  localités(^. 

Cette  administration,  que  je  ne  fais  qu'esquisser,  était  à  la  fois 
politique,  judiciaire  et  militaire.  Le  roi  était  juge  suprême  et 
commandant  en  chef  de  Tarmée.  Le  duc  était  le  premier  juge  et 


(le  s.  Lorenzo  cl  S.  Giov.  Battista,  étaient,  à  Florence,  des  vestiges  d^appellatioDS 
de  Tépoque  lombarde.  Voy.  C.  Hegel.  Gesch,  der  Stàdteverf,  von  ttai,j  T.  I, 
p.  483  (d'après  Lami,  Lezioni  di  Antichilà  Toscane.  Fir.  1766,  Lez.  10).  —  Voy. 
aussi  BETnu.-IIoLLw.,  Urspr.  der  lomb.  Slàdlefreih.,  p.  63,  note  2. 

(1)  Liutpr.  Lcg.,  VI,  4/"!.  Si  quis  pro  caussa  sua  aliquid  ludici,  vel  ad  qualem- 
iMimquc  loci  prœpoaitum,  vel  iidelcm  Régis  dcdcrit,^  etc.  —  Hach,  Leg.,  J  10.  Prop- 
terea  unusquisque  index  per  inarcas  sibi  cominissas  taie  studio  et  vigilantia  ponat, 
et  per  se  et  per  loco  posito,  vel  clusarios  suos.  —  Cp.  P.  Diac,  111,  24.  —  Voy. 
Rethm-IIollw.,  Urspr,  der  lomb.  Stâdtefreih.,  p.  63.  —  A  Pépoque  franqQC,  les 
Locopositi  ou  Lociservatores  reviennent  plus  souvent  dans  les  sources  historiques. 
Leurs  fonctions  répondent  assez  à  celles  des  Vicarii  ou  Vicecomiles  francs. 

(2)  Liutpr.  Leg.j  IV,  8.  Si  homines  de  sub  uno  Judice,  de  duobtu  tamen  Sculdahis, 
caussam  habuerint,  ille  qui  puisât,  vadat  cum  misse  aut  epistola  de  suo  Sculdahis 
ad  illum  alium,  de  sub  quo  ipse  est,  cum  quo  caussam  habet.  —  P.  Duc,  VI,  2i. 
Hector  loci  illius,  quem  Sculdahis  lingua  propria  dicunt.  —  Cp.  Liutpr.  Leg.,  IV, 
7.  —  Id.,  V,  15.  De  servo  fugace,  etc.  Voy.  plus  haut.  —  Id.,  VI,  29.  Voy.  plus 
haut.  —  Leur  siège  était  dans  les  petites  localités  (judices  pagorum,  casteilorum)  : 
Sculdascia  que  Fluvium  dicitur^  situ  in  comitatu  Veronensi,  Sculdascia  Belluni. 
Voy.  MuRATORi,  Anliq.  ilcU.,  T.  I,  p.  ^ôiZ^'. 

(3)  Voy.  Liutpr.  Leg.,  citées  note  précédente  et  VI,  31.  —  Voy.  Muratohi,  i4n/»7. 
ital.,  T.  I,  p.  520t'.  —  On  trouve  aussi  des  centeniers ,  dans  les  documents  lom- 
bards. Nous  en  parlerons,  ainsi  que  des  Gastaldes  et  des  autres  fonctionnaires  lom- 
bards, dans  une  étude  spéciale. 
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le  commandant  militaire ,  dans  son  ressort.  Les  attributions  du 
Sculdahis  étaient  militaires,  judiciaires  et  de  police.  Le  Dccanus 
aidait  le  Sculdahis  dans  l'administration  de  la  police  de  sa  décanie. 
A  côté  du  duc,  presque  toujours  dans  la  même  ville,  se  trou- 
vait révèque,  chef  de  la  communauté  religieuse.  L'évèque  et  son 
clergé  étaient  soumis  à  Tautorité  laïque  pour  tout  ce  qui  ne 
concernait  pas  les  matières  purement  ecclésiastiques.  L'évéque 
ne  pouvait  être  consacré,  sans  Tautorisation  préalable  du  gouver- 
nement royal  (^). 

IV.  De  t organisation  judiciaire. 

Je  viens  de  déterminer  quels  étaient  les  chefs  de  l'administra- 
tion de  la  Justice.  Il  me  reste  à  dire  quelques  mots  d  une  question 
fort  débattue.  Elle  est  le  corollaire  de  cette  autre  plus  générale  : 
faut-il  distinguer  les  assesseurs  ou  juges  des  tribunaux  chez  les 
peuples  germaniques  en  deux  classes,  dont  Tune  na  pris  nais- 
sance qu'avec    Charlemagne  (Échevins  désignés (^) ,   Scabins), 


(t)  P.  Duc,  IV,  34.  Ordinatur  Joliannes  abbas  Patriarcha  in  Âquileja  vetcrc 
cum  consensu  régis  et  Gisulfi  ducis.  — -  Liutpr.  Leg.,  V,  i,  —  Bach,  Leg.,  §  î>.  — 
Voy.  (NuRATORi,  Antiq.  ital,,  VI,  p.  367  sq.)  le  procès  des  églises  de  Sienne  et 
d*Ârezzo.  Il  résulte  de  Taudition  des  témoins  que  les  prêtres  des  paroisses  en 
litige,  élus  par  la  communauté  des  fîdclcs,  réclamaient  auprès  de  leur  juge  laïc, 
le  Judex  genenns  (qui,  soit  dit  en  passant,  est  appelé  une  autre  fois  Judex  civitatis 
Êtnefuit,  une  autre  fois  encore  Gastaldus)^  un  écrit  (cpistola  rogatoria),avec  lequel 
ils  se  rendaient  à  Arezzo,  pour  recevoir  de  Tévéque  de  cette  ville  la  consécration 
religieuse.  P.  368E  :  Et  insuper  lectas  epistolas  rogatorias  de  singulis  Judicibus 
Civitate  Senense,  et  de  ipso  Episcopo,  qui  tune  erat  et  antecessores  meos  et  ad  me 
faciebatis  electionem,  eo  quod  vester  lerritorio  erat,  et  nobis  epistolas  faciebatis, 
et  regumandabatis,  ulsecundum  antiquam  consuetudinem  ipse  persone  consecra- 
renlur,  qnoniam  nostra  manebunt  Diocesi.  —  P.  372n,  le  3«  témoin  dit  :  electus 
ambulari  cum  epistola  Judici  de  Scna.  —  P.  57^1*^  :  Firmolus...  electus  a  plèbe  cum 
cpistola  Warnefrit  Judici  ambulavi  ad  Aritio  et...  consecratus  sum.  —  P.  376b... 
Wamefrit  Gaslaldus...  nam  cum  epistola  Warnefrit... 

(2)  Voyez-en  le  développement  chez  Savigkt,  UiêL  du  droit  romain  au  moyen-âge, 
T.  I,  p.  161  sq.  —  J*adopte  la  terminologie  du  célèbre  jurisconsulte  :  scabin  et 
éehevm  sont  deux  mots  identiques  (Voy.  J.  Grimm,  Deutsche  Rechtsalterth.,  p.  768 
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tandis  que  Tautre  aurait  eu  une  origine  beaucoup  plus  reculée 
(Echevins)?  Gharlemagne  et  ses  successeurs  introduisirent  dans 
le  royaume  des  Lombards  Tinstitution  des  Scabins  :  cela  n^est 
pas  douteux  (M.  Mais  avant  la  conquête  franque,  les  hommes 
libres  jugeaient-ils,  chez  le  Lombards,  en  qualité  àiÊchevins? 
Les  uns,  et  ils  sont  les  plus  nombreux,  répondent  affirmative- 
ment, en  se  fondant  sur  lanalogie  de  la  plupart  des  peuples 
germaniques.  D^autres  apposent  à  cette  solution  de  sérieuses 
raisons.  Je  considère  la  question  comme  tellement  importante, 
au  point  de  vue  de  nos  recherches,  que  je  crois  devoir  résumer 
les  deux  opinions. 

M.  de  Savigny  (2)  reconnaît  que  les  lois  lombardes  propre- 
ment dites  n  offrent  aucune  trace  de  cette  institution.  Toutefois 
il  voit  des  echevins  dans  deux  jugements  rendus  sous  le  règne  de 
Liutprand  en  715  (^)  et  716(^),  dans  un  jugement  appartenant 
à  la  première  moitié  du  VHP  siècle  (^)  et  surtout  dans  un  pia« 
citum  tenu  en  715  (^).  Deux  autres  documents  (7)  établissent  le 


cl  775  sq.).  Seulement  scabin  (scabinus)  csl  le  terme  tel  qu^il  apparaît  dans  les 
lois  et  les  documents  depuis  Charlcmagne^  comme  désignant  une  institulioo  par- 
ticulière, transformation  d^une  institution  plus  ancienne  (échevin). 

(1)  Voy.  plus  loin,  Ch.  Il,  $  2,  II. 

(2)  //i8(.  du  di'oit  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  p.  171  sq. 
(5)  McKAToai,  Ântiq.  ilal.,  T.  VI,  p.  367. 

(i)  Id.,T.  V,  p.  913. 

(5)  FuMAGALLi,  Cod.  dipl.  s.  Ambros.,  p.  18.  u  Et  sicut  precepistis  novis  liée 
nostrum  judicalum  emisemus  ivi  mccum  stante  idoneù  homenii  Toto  de  CeperaoEO, 
Leonacc...  Alamanni.  —  Voy.  plus  haut,  p.  83,  note  1. 

(6)  Mabillon,  Ann€Ue8  ord.  S.  Bened..  T.  Il,  p.  13i.  In  Dei  nomine  dum  réside- 
rem  ego  domnus  Lupo,gIoriosus  et  summus  dux  gentis  Langobardorum  in  Spoletis 
in  pala tio,  una  cum  Judicibus  nottris,  i.  e.  Gademarco,  Arecbis  diacono,  Perto 
sculdario;  Camerino  gastaldo  de  Valva,  Junno  de  Rcate  Gaslaldo,  vel  aliiê  pluribtu 
oitantibus.,.  ci decrevimus,  deo  medio,  una  cum  suprtucriplis judicibus  nosiris,  etc. 

—  3IuRAT0Ri,  Script,  rer.  ital.^  T.  II,  P.  II,  p.  3il. 

(7)  Ughelli,  Italia  Sacra,  T.  I,  p.  ilO.  Jugement  prononcé  par  le  majordome 
du  roi  Liutprand  seul  et  sans  échevin.  Ughelli  lui-même  reconnaît  la  supposition. 

—  TiRABoscHi,  Storia  dell*  augusta  badia  di  S.  Silvestro  di  Nonantola  (2  vol.  fol., 
Modène,  1784h8S$),  T.  II,  X«  ^,  p.  16.  Jugement  rendu  par  des  Scabins  en  752  : 
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contraire,  mais  ils  lui  paraissent  supposés.  A  partir  de  la  conquête 
franque,  les  institutions  judiciaires  sont  les  mêmes  chez  les 
Lombards  et  les  Francs.  «  Cette  conformité  dans  les  usages  des 
temps  postérieurs  permet  de  conclure  hardiment  que  Tétat  anté- 
rieur des  deux  nations  était  exactement  semblable.  Dira-t-on  que 
ce  fut  Charlemagne  qui  introduisit  en  Lombardie  la  juridiction 
des  simples  échevins,  en  même  temps  que  celle  des  Scabins? 
Mais  un  privilège  accordé  à  tous  les  hommes  libres  ne  peut  guère 
avoir  une  pareille  origine;  et  ce  qui  achève  d'ôter  à  cette  opinion 
toute  vraisemblance,  c*est  que  déjà,  à  l'époque  où  cette  concession 
aurait  eu  lieu ,  la  participation  des  hommes  libres  était  tombée 
en  désuétude  chez  les  Francs  ;  d  ailleurs,  il  est  évident  que  Tin- 
troduction  des  Scabins  tendait  précisément  à  la  rendre  inutile.  » 
M.  de  Bethmann-Hollweg  est  d'un  avis  contraire.  Il  constate 
d'abord  le  silence  des  lois  lombardes.  Il  est  vrai,  continue-t-il , 
que  nous  voyons  assis  au  tribunal  du  roi  les  grands  officiers  du 
royaume  (Jwiices)(^)^  mais  cette  circonstance  ne  prouve  pas, 
d'une  manière  générale,  qu'ils  y  disaient  droit  en  qualité 
d'échevins;  car  le  roi  les  convoquait  aussi  pour  Télaboration  et 
la  promulgation  des  lois  (2)  et  pour  toutes  les  questions  impor- 
tantes de  l'administration  publique.  —  Dans  certains  cas,  des 
envoyés  royaux  (Missi),  sur  Tordre  formel  du  roi,  s'adjoignent 
quelques  autres  fonctionnaires  laïcs  ou  ecclésiastiques  (^)  ;  mais 


«  Scripta  per  manum  EIIo  notarii  et  Scavini.  •  Sur  la  fausseté  du  document;  voy. 
Tiraboschi,  p.  i8,  note  10. 

(1)  MuftATORi,iln/t9.t7a/.,T.VI,  p.  38iB.  Décret  du  roiLiutprand  de  Pan  715,  una 
cum...  Th.  Episcopo  castri  nostrt,  et  E.  Abbate,  atque  S.,  A.  Presbiteris,  necnon 
illustres  Judices  nostris,...  i  Dux,  5  Stratores  et  3  Majordomes.  —  Mabillon,  1.  cVoy. 
plus  haut,  note  i  :  una  cum  Judicibus  nostris,  i.  c.  G.  (?),  A.  diacono,  P.  sculdario, 
C.  gastaido,  J.  gastaldo,  vel  aliis  pluribus  astanlibus.  —  Liutpr.  Leg.,  VI,  85.  Sed 
nobis  nostritque  iudicibus  boc  nullo  modo  placuit.  —  Id.,  84.  Ua  prospeximus  cum 
nostris  iudicibus.  —  Id.,  83.  Ita  nobis  et  nostris  iudicibus  rectum  esse  comparuit. 

(2)  Voy.  les  prologues  des  lois  lombardes  et  la  péroraison  de  rÉditde  Rothari. 

(3)  MuRATOti,  Antiq,  ital.,  T.  VI,  p.  367^.  Jug^de  l'an  7i5.  Ex  jussione  Domni 
Liutprandî  dam  conjunxissemus  nos  sanctissimi  T.  Vesolanse  ecclesise  Episcopus, 
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alors  ce  ne  sont  pas  des  échevins,  mais  des  eo-délégués(^};  car, 
dans  d  aulres  cas,  nous  trouvons  un  envoyé  royal,  jugeant  seul  &). 
—  H  faut  distinguer  de  ces  co-délcgués,  les  hommes  libres,  qui 
assistaient  d  ordinaire  à  laudicneel^)  (sans  que  leur  présence  y  fût 
absolument  nécessaire),  dont  le  témoignage  judiciaire ,  comme 
celui  des  échevins  dans  le  droit  germanique,  excluait  le  serment 
du  prévenu  (^),  et  qui  se  rencontrent  dans  les  documents  d  origine 
lombarde  des  temps  postérieurs  (•^)  :  ce  n*étaient  pas  des  juges 
proprement  dits.  —  Enfin,  il  résulte  d'une  loi  de  Liutprand  W, 


et  M.  Pisanœ  ecclcsiae,  nccnon  et  S.  Florcnliœ  ecclcsis  adque  T.  Lucensis  Episco- 
pus...  :  ibiqnc  rcsideiitcs  una  cuiii  Misso  exccll.  Domni  Liulpr.  Régis,  nomine 
Guntlicramu  notorto.  —  Muratori  (1.  c,  p.  568  )  garantit  rauthenticité  de  ce  docu- 
ment, pour  Tuvoir  vu  dans  les  archives  du  chapitre  d^Arezzo.  —  Id.,  T.  V,  p.  915. 
Jugement  de  Tan  71G.  Dum  ex  jussionc  Domni  preeccellentissimi  Liutprand  Régis 
cunjuxisse  ego  Ullianus  notarius  et  Missus  Domni  Ucgi  ad  basilica  Sancti  Pelrilo- 
ciis,...  :  et  jnm  inihi  cunjunxisse  ego  qui  supra  Ultianus  una  cum  S.  Episcopo,  et 
\V.  duci,  A  giislaldio  et  aliis  singoli  circum  stantibus. 

(1)  Voy.  encore  un  exemple,  Caria  Lonfjobarda  dcll*  an.  762  (citée  plus  haut, 
p.lli,  notel),  où  trois  envoyés  royaux  jugent  sans  échevins  ;  dans  la  souscription, 
il  est  dit  des  trois,  o  qui  hune  judicium  dedil.  » 

(2)  Le  majordome  du  roi  Liutprand  (ap.  I'giielli, //.  Sacra/ÏA^  p.  ilOj  voy.  plus 
haut,  p.i!20,no(e  6)  ne  pouvait  juger  que  comme  commissaire  royal.  M.  de  Belhm.- 
Uollw.  soutient  Tauthenticité  du  doc*,  avec  Muratori.  —  L*envoyé  royal  juge  aossi 
.seul  dans  Paudilion  de  témoins  de  719  (Mubatori,  Antiq.  ifal.,  T.  VI,  p.  371).  —  il 
en  est  de  même  du  Jttdrx  deieyatu/f  dans  ledoe*  ap.  Fumagalli(voy.  plus  haut,  p.  tâO, 
note  i).  n  ressemble  à  uu  rapport  nu  roi,  du  Missus  ou  peut-être  d*un  notaire.  Le 
juge  seul  est  mentionné  dans  le  récit  du  jugement.  Il  ressort  du  texte  que  lesûfonei 
/lomine/i  ne  sont  que  des  assistants,  des  auditeurs,  des  témoins  du  jugement. 

(5)  Hach.  Ltg.y  §  i.  Ils  sont  appelés  Ubcri  homines ,  parce  que  ceux-là  seuls 
riaient  capables  d^assister  aux  transactions  judiciaires.  On  prévoit  expressément  le 
<'as  de  la  non-présence  d*hommes  libres  ;  la  présence  de  ceux-ci  n*était  donc  pas 
:il»soIumcnt  nécessaire. 

(i)  Tels  sont  les  prêtres  qui  souscrivent  le  doc'  de  715  (cité  plus  haut,  p.  121, 
note  1),  les  sintjoli cirvnm  stante»  du  doC  de  716  (cité  plus  haut,  p.iSi,  noteôin  fine) 
et  les  mecum  slante  idonois  homonis  du  doc>  de  721-7i^(cité  plus  haut,  p.  iâO,notc4). 

(îi)  MiRATOHi,  Antiq.  iliU.f  T.  1,  p.  101 1^  Aiite  praisentia  Pétri  Judici  Capuanc 
civit.'tlis  et  niiorum  testium.  Le  juge  seul  agit  :  mais  il  intervient  une  transaction, 
par  rentrt'inisr  des  boni  homines  présents.  Ideo  (1.  c.  p.  1015^)  anteqnam  exindc 
iuler  nobis  ieyiOiix  finem  laccrcmus,  pcr  coUoqnia  uonorum  hominum  veninius 
exinde  at  combenentia. 

(())  Liutjtr.  Lpy.,  IV.  7..  .  Si  vero  lalis  caus!»a  fueril,quod  ipseSculdnhis  dW/- 
hinnr  minimr  ymifii  j  dirigat  ambas   parles  ad  iudiceni  suum...  El  si  nec  Judox 
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que,  ni  le  Scnldahis^  ni  le  Judex^  n'étaient  entourés  dcchevins; 
d'une  loi  de  Rachis  ('),  que  le  principe,  en  vertu  duquel  chacun 
doit  être  jugé  par  ses  pairs,  était  étranger  au  droit  lombard.  . — 
Pour  concilier  ces  résultats  avec  les  principes  généraux  du  droit 
germanique,  M.  de  Bethmann  pense  qu à  lorigine  les  Lombards 
possédaient  aussi  une  des  formes  d'organisation  judiciaire ,  en 
usage  chez  les  peuples  germaniques  :  il  suppose  qu  elle  était  dans 
le  genre  de  celle  des  Alemans  et  des  Bavarois ,  chez  lesquels  un 
jurisconsulte  était  chargé  de  trouver  Tarrèt;  après  la  fondation  de 
la  monarchie  en  Italie  et  la  rédaction  des  coutumes  lombardes 
par  Kothari ,  les  fonctions  de  ce  jurisconsulte  auraient  passé  aux 
autorités  judicaires,  Indicés ^  Sculdahis^  etc.  (2) 

La  première  de  ces  opinions  a  pour  elle  Tanalogie  de  la  majo- 
rité des  peuples  germaniques  ;  la  seconde  puise  une  grande  force 
dans  la  supériorité  de  ses  arguments  et  Thistoire  particulière  des 


(ieliberare  poiuerii ,  dirigat  intra  XII  dies  ambas  partes  in  prœscntia  Régis...  — 
Sonpotse  fait  allusion  à  Tignorance  du  juge  et  non  à  son  incompétence;  c^cst  ce 
que  démontrent  le  mot  deliberare  et  le  délai  accordé  pour  prononcer  le  jugement 
ou  renvoyer  les  parties  à  une  instance  supérieure.  Or,  comme  dans  le  droit  germa- 
nique, le  juge  était  d^ordinaire  aidé,  dans  Pétnde  de  la  question  de  droit,  par  les 
échevins,  il  va  de  soi  que  cette  institution  manquait  aux  Lombards  (Bethm-Hollw  , 
1.  c,  p.  71). 

(1)  Hach.  Leg.y  §  il.  De  gasindiis  quidem  nostri  ita  statucre,  ut  nullus  iudex  eus 
opremere  debeant,  quoniam  nos  debemus  gasindios  nostros  dcfenderc.  Et  si  coiitni 
lege  aliquid  faciuntad  arimanno  homine,  et  ad  indice  reclamaret  suum,  iudcx  aul 
per  epistola  aut  proprio  ore  admoneat  gasindio  nostro,  ut  iudicet  iu  se  (  p. 
eum),  et  ipsum  (\.  ipse)  «  iudicare  non  ftcif,  advocis  (1.  ad vocet)  o//o«  con//6cr/M.< 
(voyez  Du  Gange,  h.  v»),  qui  sciunt  iudicare,  et  iudicit  caussam  ipsam  per 
legem. 

(2)  SisxoNDi  assimile  les  Sculdahis  lombards  aux  Scabins  francs  :  opinion  qui  n*a 
pas  besoin  d'être  réfutée.  —  M.  H.  Léo  (Gesch.  dei*  ital.  Staaten,  T.  L  p.  122) 
adopte  Popinion  de  M.  de  Savigny  ;  ri;^onreuscment  parlant,  il  me  semble  que  la 
conclusion  n*est  pas  tout-à-fait  d'accord  avec  la  démonstration.  —  M.  Turk  (Die 
Langoh.  und  ihr  Volkirecht,  p.  240)  s'en  réfère  aux  avis  de  MM.  de  Savigny  et  Léo. 
—  M.  C.  Hegel  {Gench,  der  Stàdteverf.  v.  Ifal.,  T.  I,  p.  i68  sq.  et  p.  ^70,  note  ), 
après  avoir,  comme  il  le  dit  lui-même,  partagé  longtemps  Topinion  de  M.  de  Beth- 
mann, s*effbrce  de  la  combattre;  mais  sa  réfutation,  qui  porte  plus  sur  le  texte  que 
sur  Tcsprit  des  citations  de  M.  de  Bethmann,  ne  me  parait  pas  complète. 
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instilutions  et  des  lois  du  peuple  lombard.  Si  je  devais  ehoisir,  je 
pencherais  pour  la  dernière;  mais  je  ne  puis  dissimuler  que  ni 
l'une  ni  l'autre  ne  me  satisfait  complètement.  Si  je  ne  craignais 
d'élever  la  voix  après  des  écrivains  aussi  autorisés  »  je  chercherais 
la  solution  de  cette  grave  difficulté  dans  une  autre  direction. 

Les  institutions  judiciaires  des  Anglo-Saxons ,  quoique  renfer- 
mant lempreinte  des  principes  généraux  du  droit  germanique , 
ont  néanmoins  une  physionomie  spéciale ,  qui  les  distingue  totale- 
ment des  institutions  judiciaires  de  toutes  les  législations  bar- 
bares (*).  Dans  la  loi  des  Westgoths,  il  n'y  a  pas  de  trace  d'écAe- 
vinsj  ni  de  scabins  :  elle  nomme  un  grand  nombre  de  magistrats 
locaux,  mais  tous  sont  les  fonctionnaires  du  roi  ou  de  ses 
délégués  (^).  Chez  les  Ostgoths,  Tancienne  séparation  du  pouvoir 


(i)  Voy.  Philipps,  Angels.  Hechtsgesch,,  p.  166  et  sq.—  Canciani,  Leg.  Barbaror,, 
préface  des  lois  anglo-saxonnes.  —  Cp.  Savigny,  Hisl,  du  droit  romain  au  moyefi- 
âge,  T.  I,  p.  135  et  187. 

(2)  Lex  Wisigoth.]  L.  II  de  ncgotiis  caussarum;  L.  VI,  Tit.  I  de  accusa lionibus 
criminosorum  ;  etc.  —  Cp.  Savigny,  Hist.  du  droit  rorruiin  au  moyen-âge,  T.  I,  p.  171 
et  186,201  sq.  sq.;  T.  Il,  p.  24  sq.  sq.  —  Cp.  d^autre  part  :  Gdizot,  Civilisât,  en 
France,  leç.  X  et  XI;  le  même.  Origines  du  gouv,  représent.^  T.  I,  leç.  XXIV- 
XXVI,  partie,  p.  385  et  387.  —  Qiril  me  soit  permis  de  faire,  en  passant,  une 
observation  qui  n*est  pas  sans  rapport  avec  les  questions  que  nous  traitons. 
Montesquieu  {Esprit  des  Lois,  L.  XXVIII,  Ch.  I  in  fine)  dit  :  a  Nous  devons  au 
Code  des  Wisigolhs  toutes  les  maximes,  tous  les  principes  et  toutes  les  vues  de 
Pinquisition  d'aujourd^hui;  et  les  moines  n*ont  fait  que  copier  contre  les  juifs  des 
lois  faites  autrefois  par  les  évéques.  »  Et  plus  loin  :  «  Les  lois  des  Wisigoths,  celles 
de  Recessuinde^  de  Chaindasuinthe  etd*Egiga,  sont  puériles,  gauches,  idiotes;  elles 
n^atteignent  point  le  but  ;  pleines  de  rhétorique  et  vides  de  sens,  frivoles  dans  le 
fond  et  gigantesques  dans  le  style.  »  —  M.  de  Savig^^y  (Hist.  du  droit  romain  au 
moyen-âge,  T.  II,  p.  45)  :  •  La  participation  des  évéques  romains  et  une  imitation 
maladroite  du  code  Théodosien  s^  reconnaissent  aisément,  partout  aussi  un  flux 
de  mots  inutiles  se  joint  au  vague  et  à  la  pauvreté  du  sens^  etc.*  —  Ces  deux 
jugements  portent  Tempreinto  de  la  passion  et  ne  sont  pas  dignes  de  leurs  auteurs. 
Ils  rappellent  ceux  d*Odofredus,  de  Lucas  de  Penna,  d'André  de  Isernia,  sur  la  loi 
lombarde  :  Jus  Longobardorum  non  est  lex  nec  ratio,  est  jus  asinium,  etc.  Je  n'ai  pas 
à  réhabiliter  la  loi  des  Westgoths,  d'illustres  écrivains  se  sont  charges  de  ce  soin  : 
Voyez  ce  qu'en  dit  Gibbon  et  surtout  le  magnifique  éloge  de  M.  Guizot,  (Origines 
du  gouv.  représent.,  T.  I,  leç.  XXV  in  fine),  qui  a  plus  d'une  fois  contesté,  et  avec 
raison,  les  théories  de  M.  de  Savigny  sur  le  droit  Westgoth.  —  Je  suis  tenté  de 
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militaire  et  du  pouvoir  civil  »  qui  datait  de  Constantin ,  fut  main- 
tenue en  Italie,  mais  le  vainqueur  prit  des  garanties ,  par  Finsti- 
tution  des  comtes  goths  de  premier  et  de  deuxième  rang.  L'armée 
n^était  composée  que  de  Goths  et  leur  chef  était  roi  du  territoire. 
Les  procès  des  Romains  étaient  portés  devant  les  anciens  juges 
romains  (cognitoresj  redores^  prœsides)  ;  ceux  des  Goths  devant 
le  comte  goth  {cornes  gothorum).  Les  procès  des  Goths  et  des 
Romains,  sans  égard  à  la  qualité  de  demandeur  ou  de  défendeur 
des  partis ,  étaient  portés  devant  le  comte  goth^  qui  devait  s'ad- 
joindre un  jurisconsulte  romain  {prudens  Romanus)  (^).  Les  insti- 
tutions judiciaires ,  dans  les  nouveaux  royaumes  germaniques , 
n*étaient  donc  pas  partout  analogues  à  celles  des  Francs,  tant 
s*en  faut. 

Je  crois  que  les  institutions  judiciaires  primitives  des  Lombards 
étaient  analogues  à  celles  des  Anglo-Saxons  i"^).  Après  la  conquête 
de  ritalie  et  la  fondation  de  leur  nouveau  royaume ,  ils  s'appro- 
prièrent une  partie  de  l'organisation  judiciaire  romaine  du  déclin 


croire  que  Mootesquiea  et  M.  do  Savigny  n^aimcnt  pas  la  loi  des  Wcstgoths,  parce 

qaVUe  proscrivit  l*usage  du  droit  romain.  Qu'on  ne  prenne  pas  celte  pensée  pour 

une  iasiouation  de  mauvais  goût;  car,  si  dans  le  nombre  «  de  choses  qui  sont  dans 

ce  livre,  il  o*y  en  avait  quelquVne  qui,   contre  mon  attente,  peut  offenser,  il 

nV  ra  û  pas  du  moins  qui  ait  été  mise  avec  mauvaise  intention.  Je  n^ai  point 

nttorellement  Tesprit  désapprobateur.  »  Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  la 

modification  du  droit  romain  par  les  efforts  réunis  ou  séparés  de  TËglise  et  des 

pCQples  germaniques  a  été  un  bienfait  pour  les  sociétés  modernes.  Cest  ce  que 

n'admettront  jamais  les  romanistes,  M.  de  Savigny  moins  que  tout  autre,  lui ,  le 

plus  illustre  représentant  de  Técole  en  ce  siècle.  Rien  que  sur  le  terrain  des  faits, 

V*  deSiYigny  s*est  laissé  entraîner  plus  d^une  (ois  par  ses  sympathies.  «  Mais  ces 

«rasions,  comme  dit  M.  Guizol,  sont  contraires  à  sa  candeur  accoutumée.  » 

(1)  Caisiod.  Var.VII.  3.  Form.  Comitivœ  Gothorum per  singuUu  provincias.,.  Qui 
^^cvodum  edicta  nostra  inter  duos  Gothos  litem  debeat  amputare;  si  quod  etiam 
uterGothum  et  Romanum  natum  fuerit  fortasse  negotium,  adhibito  sibi  prudente 
w>iQiQo  eertamen  possit  squabili  rationc  discingere.  Inter  duos  autem  Romanos 
*<^*ni  audiant,  quos  per  provincias  dirigimus,  cognitores  ;  ut  unicuique  sua  jura 
^^f^entQr  et  sub  diversitate  judicum  una  justitia  complectatur  universos.  —  Voy. 
Pl«haut,p.  22,notei. 

^  C'est,  au  fond,  Topinion  de  M.  Léo  (Gesch,  der  ilal.  Staaten,  T.  I.  p.  120  sq.), 
qa'«  suivie  M.  Ces.  Cantu  (Uist,  univers.,  T.  Vil-  p.  331). 
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(le  IVmpire.  Ils  conservèrent ,  de  leurs  anciennes  coutumes ,  la 
confusion  de  In  juridiction  civile  et  du  commandement  militaire 
et  lassistancc  des  hommes  libres  à  laudience y  et  ils  empruntèrent 
auv  usages  romains  le  juge  unique  et  peut-être  le  conseil  des 
assesseurs  (comistoriumy  auditorium)  (H.  De  là  vient  que  les  rois 
lombards  avaient  le  pouvoir,  comme  les  rois  westgoths  (^^  d*en- 
voyer  des  commissaires  dans  les  provinces ,  pour  juger  des  causes 
spéciales. 

Je  ne  veuv  pas  donner  de  plus  amples  développements  à  cette 
opinion  :  je  la  donne  pour  ce  quVIle  vaut,  une  hypothèse  très 
vraisemblable.  HyiK>thèse  pour  hypothèse,  je  résous  ainsi  ia 
diilicullé  aussi  bien  que  les  deuv  écrivains  cités ,  et  je  reste  dans 
lo  cadre  dos  vraisemblances  historiques  concernant  les  Lom- 
bards. 

Quoi  qu  il  en  soit,  de  quelque  manière  que  vous  envisagiez  la 
question ,  il  en  demeure  dans  lesprit  un  fâcheux  pressentinnent 
>ur  le  sort  des  institutions  romaines,  depuis  la  conquête  lom- 
banle.  C'est  à  quoi  nous  allons  conclure 

^  i.  /)c  rihflueiict*  du  rêyinie  municipal  romain  sur  la  naissance 

des  communes  lombardes. 

l.c  régime  municipal  fut  entre  les  mains  des  empereurs  romains 
un  instrument  de  dospoiisnu\  Ccsi  [>o\ir  cette  raison ,  et  cette 
raison  seule,  qu'il  put  continuera  \  ivre.  S'il  avait  conservé  les 
caractères  que  lui  axaient  imprimés  ses  fondateurs,  s'il  était  resté 
comme  une  cmanaiion  de  la  liberté  politique  romaine,  dont  les 
cxcncmcnis  auraient  A\\  le  rendre  le  dernier  refuge,  il  eût  été 


\V  \,\\    rorjiin.vAt  jiï.l  à  U  un  Jo  IVinpiTY*.  rcMimce  parSivioT.  Hisl.  du  droit 
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brisé  sans  pitié,  avec  tout  ce  qui  gênai  romnipolencc  des  Césars. 

On  Ta  vu ,  sans  Tincroyable  acharnement  du  gouvernement 
impérial  y  si  on  avait  laissé  aux  membres  des  municipes  la  liberté 
de  choisir  leur  condition ,  ces  antiques  institutions  se  seraient 
disloquées  à  Tinstant  même.  Pour  les  Curiales,  la  liberté  consistait 
à  être  délivrés  des  municipes. 

Les  Lombards  ne  laissèrent  rien  debout  de  l'organisation  poli- 
tique romaine.  Tout  fut  changé  :  les  lois ,  les  institutions ,  les 
mœurSy  les  hommes  eux-mêmes.  Le  monde  romain  devint  gcr- 
manique,  dans  son  centre  :  ritalie.  Les  municipes  ne  survécurent 
pas  à  la  ruine  de  Tempire.  A  partir  de  Tinvasion  lombarde ,  il 
n  en  existe  plus  de  traces. 

Et  c'est  de  ces  institutions  éteintes  qu'on  veut  faire  sortir,  six 
siècles  plus  tard  ,  les  communes.  A  intervalles  aussi  éloignés , 
les  époques  ne  se  copient  pas.  Etablissez  un  lien  de  filiation  entre 
nos  communes  modernes  et  les  communes  du  moyen-âge,  on  le 
comprend,  du  moins  pour  certains  pays  de  l'Europe  :  leur  nom 
et  leur  but  sont  restés  les  mêmes;  elles  ne  sont  séparées  que  par 
des  caractères  qui  tiennent  à  la  différence  des  temps ,  des  mœurs 
et  des  circonstances  ;  une  même  tradition,  une  possession  non- 
interrompue,  les  relient  entre  elles  ;  la  chaîne  n'a  pas  été  brisée. 
Il  en  est  autrement  pour  les  municipes  romains  et  les  communes 
lombardes  du  moyen-âge.  Les  municipes  furent,  pendant  les  der- 
niers siècles  de  leur  existence,  tyranniques  et  odieux;  les  commu- 
nes renfermaient  les  caractères  d'un  régime  relativement  libre.  Les 
noms  sont  autres;  le  but  n'est  plus  le  même  :  les  communes  sont 
aux  municipes  ce  que  la  féodalité  est  à  l'empire.  Les  communes 
du  moyen-âge  sont  des  institutions  aristocratiques  :  on  ne  saurait 
trop  le  répéter.  Elles  ne  furent  pas  le  produit  de  théories  pré- 
conçues sur  la  liberté  politique,  encore  moins  sur  l'égalité  devant 
In  loi.  Elles  furent  le  résultat  d'un  besoin  social  spontané,  trans- 
porté immédiatement  dans  le  domaine  des  faits,   pratiquement 
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poursuivi  et  réalisé.  Les  communes  avaient  des  seigneurs,  possé- 
daient des  vassauXy  des  arrière-vassaux ,  des  serfs.  Dès  que  les 
communes  lombardes  perdirent  leur  caractère  fondamental,  quand 
elles  prirent  des  tendances  démocratiques,  dans  le  sens  révolution- 
naire du  mot,  elles  périrent  :  nous  le  verrons.  Le  caractère  féodal 
des  communes  du  moyen-àge  est  trop  souvent  passé  sous  silence. 
Elles  prirent  naissance  avec  la  féodalité;  avec  elle  commence 
leur  décadence.  Les  pouvoirs  réunis  de  la  féodalité  et  des  com- 
munes constituèrent  le  pouvoir  royal ,  tel  que  nous  le  voyons 
apparaître  aux  commencements  de  Fhistoire  moderne.  L'Angleterre 
seule  a  conservé  jusqu'à  nos  jours,  dans  sa  constitution ,  les 
vestiges  de  cette  ancienne  organisation  :  c'est  peut-être  un  des 
secrets  de  sa  force  et  de  sa  grandeur. 

Les  municipcs  et  les  communes  sont  deux  genres  différents 
d'institutions  locales,  et  les  municipcs  de  lempire  sont  aux 
communes  du  moyen-àge,  ce  que  la  mort  est  à  la  vie. 

Si  Ion  veut  absolument  faire  participer  un  élément  romain  à  la 
formation  des  communes  lombardes ,  c  est  ailleurs  que  dans  les 
municipcs  qu  il  faut  aller  le  chercher.  Pour  les  Grecs,  la  cité 
modèle,  ce  n'était  pas  la  Grèce  des  amphictyonies,  c'était  Sparte, 
c  était  Athènes.  Pour  les  Romains,  ce  n  était  pas  les  municipcs, 
encore  moins  lempire,  c'était  Rome.  Poussée ,  par  des  voies  pro- 
videntielles, au  plus  haut  degré  possible  de  grandeur. et  de  puis- 
sance, cette  ville,  unique  dans  les  annales  du  monde,  précipitée  de 
la  domination  universelle  dans  l'abandon  et  même  le  dédain  pour 
regagner  bientôt  par  des  conquêtes  plus  pacifiques,  lempire  qu'elle 
semblait  avoir  perdu  à  jamais ,  Rome  antique ,  comme  Rome 
chrétienne ,  a  exercé  un  prestige  extraordinaire  sur  toutes  les 
générations,  au  moyen-âge  comme  dans  les  temps  modernes. 
C'est  le  prestige  de  la  république  romaine  qui  fascina  Tespril 
public  dans  les  communes  lombardes.  C'était  une  inconséquence, 
qu'Arnauld  de  Breseia  et  ses  adhérents  eurent  le  tort  d'exagérer. 


^ 
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Ce  même  preslige  n'exerça-t-il  pas  une  action  pernicieuse  sur  les 
hommes  et  les  choses  de  la  révolution  française ,  au  siècle  der- 
nier? Il  y  aurait  un  livre  curieux  à  faire,  de  Tinfluence  de  la 
fausse  connaissance  de  l'histoire  romaine  sur  la  société  française  ù 
la  (in  du  XVIIP  siècle  (^).  Nous  y  avons  vu  des  consuls ,  des 
senatus-consultes ,  un  sénat,  des  tribuns,  etc.  Qui  cependant  a 
jamais  osé  prétendre  que  la  révolution  française  procédait  de  la 
république  romaine?  Réduite  à  de  telles  proportions ,  la  question 
devient  très  simple  :  pour  les  communes  lombardes,  la  république 
romaine  (ajoutez  même  si  vous  y  tenez,  les  municipes  romains) 
fut  un  souvenir  historique  d  autant  plus  vivace,  que  les  Italiens 
des  XP  et  XIP  siècles  se  prétendaient  les  héritiers  du  sang  comme 
de  la  terre  natale  des  Romains  (^K  Mais  on  ne  crée  pas  des 
institutions  fortes  et  durables  avec  des  souvenirs  historiques  seuls. 
L'exemple  d'Arnaud  deBrescia,  que  je  citais  tantôt,  en  est  la 
meilleure  preuve.  On  en  pourrait  citer  d'autres  encore. 

Il  est  impossible ,  dit<pn ,  que  le  mouvement  communal  ait 
éclaté  en  Europe  partout,  vers  la  même  époque,  avec  des  insti- 
tutions presque  analogues,  sans  songer  ù  d'anciennes  institutions 
universellement  reconnues ,  qui  leur  servirent  de  tradition ,  de 
type  et  de  modèle,  c'est-à-dire  les  municipes  romains,  répandus, 
avec  la  puissance  romaine,  du  Rhin  jusqu'aux  colonnes  d'ilereule, 
du  rempart  de  Sévère,  en  Bretagne ,  jusqu'aux  frontières  de  la 
Mauritanie.  Cette  objection  n'est  pas  sérieuse.  Est-il  venu  à  la 
pensée  de  quelqu'un  de  soutenir  qu'autrefois  le  régime  représen- 
tatif était  la  forme  générale  des  gouvernements  de  TEurope, 
parce  que,  il  y  a  huit  ans,  tous  les  Etats  du  continent  lavaient 


(i)  Un  des  hommes  le  plus  pdnétrés  des  instincts  et  de  Tuvenir  de  la  France,  le 
spirituel  Fréd.  Rasliat ,  qu'une  mort  prématurée  a  enlevé  a  son  pays  et  à 
la  science^  a  touché  plus  d^une  fois  celte  question  dans  ses  pamphlets  économiques. 

(2)  Nous  reviendrons,  en  temps  et  lieu,  sur  TinQucnce  de  la  tradition  et  des 
lois  romaines  dans  les  villes  d'Italie,  au  moyen-âge. 

17 
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adopté  presque  uniformément  et  qu  en  ce  moment  même  il  est 
plus  ou  moins  pratiqué  par  la  majorité  des  peuples  du  monde 
civilisé?  D'ailleurs,  y  avait-il  des  municipes  dans  le  Nord  de  la 
France,  en  Belgique,  à  Gand,  à  Bruges,  à  Ypres,  à  Anvers,  à 
Louvain,  en  Hollande,  dans  rinlérieur  de  TAllemagne? 

Rechercher  lorigine  des  communes  lombardes  n'est  donc  pas 
une  tâche  qu'on  puisse  se  rendre  facile ,  en  se  bornant  à  les  rat- 
tacher directement  aux  municipes  romains.  J  ose  espérer  que  j'ai 
fait  passer  cette  conviction  dans  lesprit  du  lecteur. 

Débarassés  du  spectre  des  municipes,  nous  allons  chercher  la 
véritable  origine  des  institutions  communales  de  la  Lombardie. 


^ 


CHAPITRE  II. 


EFFETS  DE  LA  CONQUÊTE  DE  CHARLBMAGNE. 


%  I .  Recotifiaissance  générale  du  système  des  droits  personnels. 

—  Obîet  de  ce   chanitre. 


—  Objet  de  ce  chapitre 


Le  jour  de  Noël  de  Tannée  800,  dans  la  Basilique  de  St.  Pierre, 
à  Rome,  le  Pape  St.  Léon  III,  comme  obéissant  à  une  inspiration 
i^ubite,  s'approcha  du  roi  des  Francs  et  des  Lombards ,  prosterné 
(levant  l'autel,  et  posa  sur  sa  noble  lële  une  couronne  d  or,  aux 
cris  mille  fois  répétés  de  la  foule  enthousiaste  :  «  à  Charles^ 
Auguste,  couronné  de  Dieu,  grand  et  pacifique  empereur  des 
ilomains,  vie  et  victoire  !  (*)  »  De  cette  scène,  d'une  indéfinissable 


(I)  EixHARDi  Annales  (ap.  Pbrtz,  Mon.  Germ.  hist ,  T.  I,  p.  135-218),  a.  801. 
Ipsc  autem  cum  die  sacratissima  natalis  Domini  ad  missaruni  soicmnia  celcbraiida 
liasilicaai  beati  Pétri  apostoli  fuisset  ingressus,  et  coram  altari,  ubi  ad  orationem 
se  inelinaverat,  adsistcrel,  Lco  papa  loronam  capili  cjus  imposuit,  cuncto  Roma- 
iiorum  populo  adclamante  :  Carolo  Auguslo,  a  Deo  coronato  magno  et  pacifico 
Imperttori  Romanorum  vita  et  Victoria!  Post  quas  laudes  ab  eodem  pontificc  more 
antiquorum  principum  adoratus  est,  ac  deinde,  omisso  Patricii  noinine,  Impcrator 
et  AugustusappeUatus.  —  AnâST.  BiBLiOTii.,rt7(9/?om.  Pontifie,  (ap.  Murât.,  l.c.), 
p.  199. 
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grandeur,  date  le  rétablissement  de  Fempire  d'Oceident  (f-enovatio 
imperiï).  Dans  ee  jour  mémorable  fut  scellée  Funion  des  trois 
grands  éléments  de  Tbistoire  du  moyen-âge,  le  cbristianisme,  la 
tradition  romaine,  la  civilisation  germanique.  La  morale  évangé- 
li(iue  et  Faction  efficace  de  la  puissance  ecclésiastique,  si  bien- 
faisante en  ces  siècles  de  fer;  le  respect  de  Tautorité  et  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  bon  dans  les  traditions  impériales  transformées  et 
rajeunies  par  les  idées  nouvelles;  la  ficre  et  virile  liberté  des 
Germains  et  tous  les  éléments  nouveaux  qu  avait  introduits  dans 
lancien  monde,  ainsi  qu'un  sang  jeune  et  vivifiant  dans  un  corps 
malade  et  desséché,  la  forte  race  des  fils  de  la  Germanie  purifiée 
par  le  christianisme  comme  lor  par  le  feu  ;  voila  ce  qu acclannait 
la  foule  dans  la  Basilique  du  prince  des  apôtres.  L'ère  barbare  est 
tcTminée.  Le  saint  Empire  romain  commence.  Saint ,  parce  qu'il 
est  basé  sur  la  religion  et  la  justice  ;  romain,  parce  qu'il  doit  être 
universel.  Plus  de  Francs,  de  Saxons,  de  Goths,  de  Bavarois^ 
de  Lombards  :  tous  sont  citoyens  d'une  même  patrie,  la  Répu- 
blique chrétienne. 

Les  institutions  particulières,  fondées  par  Gbarlemagne ,  les 
ii'glcments,  les  capitulaircs,  émanés  de  ce  grand  homme,  qu'on 
accable  peut-être  trop  souvent  d  éloges  aveugles ,  ont  péri  depuis 
longtemps  :  comme  on  dit  vulgairement ,  elles  ont  fait  leur  temps. 
Mais  les  idées  que  cette  auguste  cérémonie  renfermait  en  piiis- 
sance,  vivent  encore,  et  avec  elles  la  mémoire  de  celui  qui  en  fut 
le  héros;  il  n'y  a  de  grand,  que  ce  qui  dure.  Du  renouvellement 
de  lempire  par  Ghurlemagnc  procèdent  tout  le  moyen-âge  cl,  avec 
lui,  TEurope  moderne. 

La  conquête  franque  (774)  n'eut  pas  pour  résultat  l'unité  terri- 
toriale et  politique  de  l'Italie.  Les  ducats  de  iNaples,  de  Gaëte,  de 
Venise,  relevaient  encore  en  droit,  si  non  en  fait,  de  Tempire 
byzantin ,  qui  seul   dorénavant  représentera   la   décrépitude  de 
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I     rancien  empire  romain  (^).  La  principauté  de  Bénévent  conserva 
L»     tne  certaine  indépendance ,   sous  la  suzeraineté  des  nouveaux 
sj    conquérants.  Dans  le  ducat  de  Rome  et  TExarchat,  devenus  le 
r-    patrimoine  de  TÉglise,  Charles  porta  d  abord  le  titre  de  Patrice 
{■'  des  Romains  et,  plus  tard  (799)>  celui  d'Empereur  et  Auguste  (^). 
.'    Les  rois  des  Francs  et  des  Lombards  s'intitulèrent  aussi,  à  partir 
.     de  Cbarlemagne,  rois  dltalie  (^).  Plus  tard,  quand  les  ducats  de 
Bénévent ,  de  Spolcte,  de  Tuscie  et  quelques  autres  parties  de  la 
Ipéninsule  se  furent  rendus,  en  fait ,  indépendants  de  la  couronne 
et  que  le  pouvoir  de  celle-ci  fut  réduit  aux  provinces  septen- 
trionales y  ce  titre  n'en  continua  pas  moins  à  être  porté  par  les 
Miecesseurs  de  Gharlemagnc  et  de  Pépin. 

Charlemagne  avait,  dit-on,  le  projet  d'imposer  à  son  vaste 


(1)  «  Ainsi  fat  brisé,  dit  un  annaliste  du  Bas-Empire,  le  lien  qui  unissait  deux 
eîtés  souveraines  ;  ainsi  Tépée  sépara  la  fille  de  la  mère,  la  Rome  nouvelle,  pleine 
de  jeunesse  et  de  beauté,  de  la  vieille  Rome,  couverte  de  rides  et  décrépite.  • 
Voy.  C.  CiNTO,  Hist,  univers.,  T.  VIII,  p.  510. 

{%  Voici  quelques-uns  des  titres  que  prend  Charlemagne,  dans  ses  Capitulaires  : 
Capituiare  générale,  an.  769-770.  Karolus  gratia  Del  rex  regnique  Francorum 
rector,  et  devotus  sanctœ  ecclesise  dcfensor,  atque  adiutor  in  omnibus  apostolicœ 
sedis.  (Pertx,  Mon.  Germ.  hist,^  T.  III,  p.  55.)  —  EncycUca  deemend.  libr.  et  offic. 
tteiet*,  a.  782.  Rarolus,  Dei  fretus  auxilio  rex  Francorum  et  Langobardorum,  ac 
patriciusRomanorum  (Id.,p.  ii),  —  Capituiare  ecclesiaslicum,  a.  789.  EgoCarolus, 
gratia  Dei  eiusque  misericordia  douante,  rex  et  rector  regni  Francorum,  et  devotus 
sanctae  sclesiae  defensor  humilisque  adiutor  (Id.,  p.  55).  —  Capituiare  Ticinense, 
«.  801.  In  nomine  domini  nostri  Jesu  Chrisli.  Karolus,  divino  nutu  corouatus, 

Romanum  regens  imperium,  serenissimus  augustus, anno  vero  rcgni  nostri  iu 

Frantia  55,  in  Italia  28,  con«ti/a/u«  au tcm  nostri  primo,  etc.  (Id.,  p.  85.)  —  Divisio 
Jmperiij  a.  806.  In  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti.  Karolus  serenissimus 
«ugustus^  a  Deo  coronatus,  magnus  pacificus  imperator,  Romanum  gubernans 
iaiperium,  qui  et  per  misericordiam  Dei  rex  Francorum  atque  Langobardorum,  elc. 
<Id.,  p.  iU).) 

{3)  Divisio  Jmperii,  B.  806,  c.  2.  Italiam  vero,  qus  et  Langobardia  dicitur.  — 
Capituiare  langobardicum  duplex,  a.  805  (Pbbtz,  Mon,  Germ»  hist.,  T.  III,  p.  112), 
<*.  6  {ex  cod.  Tegems.).  Volumus  etiam  et  statuimus  de  plateis  vcl  eloacis  curandis 
Xjniusquisque  civitatis  de  regno  Ilaliœ  pertinentibus,  ut  siugulis  annis  curentur. 
*—  Capituiare  Aquisgranense  générale,  a.  817  (Pertz,  Mw^.  Germ.  hist.,  T.  III, 
p.  904),  c.  16.  De  episcopis  vero  in  Langobardia  constitutis.  —  Divisio  Imperii, 
<d.  839  (Id.,  p.  575).  Regnum  Italiae  partemque  fiurgundiœ  etc. 
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empire  une  législation  unique  (^).  Son  esprit  pratique  dut  ïy  faire 
renoncer.  La  loi  morale ,  la  religion^  dont  participe  surtout  la 
partie  immortelle  de  notre  être,  doit  être  unique  dans  le  monde, 
parce  que  la  vérité  est  une  et  qu'il  n  y  a  pas  de  vérité  contre  la 
vérité.  Il  ne  peut  en  être  de  même  de  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  la  loi  positive  pour  la  distinguer  de  la  loi  naturelle  ou 
idéale,  qui  n'existe  qu'en  Dieu ,  source  de  toute  loi  comme  de  tout 
ce  qui  est.  Les  lois  humaines  varient ,  d'après  le  développement 
historique  du  peuple ,  les  mœurs,  les  temps  et  les  lieux ,  dont 
elles  sont  les  rapports  actuellement  nécessaires  :  ces  éléments 
fondamentaux  doivent  être  pris  en  considération  dans  toute  légis- 
lation qui  poursuit  un  but  pratique.  Or,  telle  était  celle  de 
Charlemagne. 

Le  grand  empereur  se  borna  à  introduire,  dans  son  nouveau 
royaume,  certaines  dispositions  de  la  législation  des  Francs»  et 
dans  ce  nombre  il  faut  ranger  en  première  ligne  le  système  des 
droits  personnels  (^).  Ses  successeurs  ne  firent  que  développer 
l'institution. 


(i)  EiyBkKDVs,VitaKarolHmp,  (Pebtz,  Mon.  Germ.  hùf.,  T.  H,  p.  i2&-4&3),  c.  S9. 
Posl  susceptum ,  impériale  nomcn ,  cum  advertcret  multa  legibus  popult  8ui 
(Icessc  (nam  Franci  duas  habcnt  loges,  plurimis  in  locis  valde  diversas),  cogitavit 
qnae  decrant  addere  et  discrcpanlia  unire,  prava  quoque  ac  perperam  prolala 
corrigcrc.  Sed  in  his  nihil  aliud  ab  eo  factum  est,  quam  quod  paiicula  capitula  et 
ea  imperfecta  legibus  addidit.  Omnium  tamen  nationum,  quœ  suh  ejus  domioalu 
crant,  jura  quae  scripta  non  erant,  describerc  ac  litcris  mandari  fecit. 

(2)  Pippiniregi»  capitulare  langobardicnm,  a. 782  (Pertz,  Mon.  Germ.  hisi.^T,  III, 
p.  ^2),  c.  7.  De  universali  quidcm  populo^  quis  ubique  iustitias  qussierit,  sasctpiat, 
tara  a  comitibus  suis,  quam  ctiam  a  eastaldiis,  seu  ab  sculdaissibis,  vel  loci  positîs 
iuxta  ipsorum  legem  absque  tarditale,  etc.  —  Capitulare  générale,  a.  783  (Pmti, 
fW.,  p.  ^5),  cnpit.  langob.,  c.  ^.  De  diversarum  gcncralionum  hominibus  qui  in 
Italia  commancnt,  vojunius  ut  ubicumquc  culpa  contigcrit  undc  faida  crescere 
potcst,  per  satisfaclioncm  hominis  illius  contra  quem  eulpavit,  secundum  ipsias 
legcm  cui  ncgiigentiam  commisit,  emendct.  De  vero  statu  ingcnuilatis  aut  aliis 
quereliis,  unusquisquc  secundum  suam  Icgem  se  ipsum  dcfcndat.  —  Capitulare 
langobardicum,  a.  786  (Pertz, /d..  p.  50),  c.  8.  Explicarc  debent  ipsi  missi,  qiialiter 
domni  régi  dictum  est,  quod  mulli  se  conplangunt  Icgem  non  habcre  conservatam, 
et  quia  omnino  voluntas  domni  régis  est,  ut  unusquisquc  homo  suam  Icgem 
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L'usage  du  droit  romain  fut  accordé  au  clergé,  qui  ne  parait 
pas  avoir  profité  beaucoup  de  cette  permission.  Tout  laie,  en 
entrant  dans  Tordre  ecclésiastique,  pouvait  quitter  son  droit 
national  et  faire  profession  de  droit  romain.  Mais  cette  faculté  ne 
devint  une  règle  généralement  suivie  qu'à  partir  du  XP  siècle  (^). 


pleniter  habeat  conserva  la  m.  Et  si  alicui  contra  legem  factum  est^  non  est  volun- 
tas  nec  saa  iussio....  Et  per  singulos  inquirant,  quale  habeant  legcm  ex  nomine; 
et  nullatenas  sine  comité  de  ipso  pago  istam  legationem  perficiant.  —  Capitulare 
TieineHse,  a.  801  (Pbbtx,  id.,  p.  82),  c.  8  (il  manque  dans  la  plupart  des  codd.)- 
Ubicumque  intra  Italia  sive  regius,  sive  ecclesiasticus ,  vel  cuiuslibet  alterius 
bominis  servus  fugitivus  inventus  fuerit,  a  domino  suo  sine  ulla  annorum  prœs- 
criptione  vîndicelar  ;  ea  tamen  ratione,  si  dominus  Francus  sive  Alamannus  aat 
alterius  cuiuslibet  nationis  sit.  Si  vcro  Langovardus  aut  Romanus  fuerit,  ea  loge 
servos  suos  vel  adquirat  vel  amittat,  sicut  inter  eos  antiquitus  est  constituta.  Cp.  le 
prologue  de  ce  e9Lpiiu\.  — Capitula  langobardica^SL.  8i3(PEaTZ,  id.,  p.  191), c.  6(dans 
6  codd.).  Sicut  consuetudo  nostrorum  est,  ut  Langobardus  vel  Romanus  si  evenerit 
quod  causam  inter  se  babeant,observamus  utRomanuspopulus  successionem  eorum 
iuxtasuam  legem  babeant.  Simili  ter  et  omnesconscriptionesiuxtasuamlcgemfaciant. 
Et  quando  jurant,  iuxta  suam  legem  iurent.  Et  quando  componunt,  iuxta  legem 
cui  malum  fecerint  componant.  Et  de  Langobardis  similiter  convenit  componere. 
De  œteris  vero  causis  communi  lege  vivamus,  quod  domnus  excellentissimus  Ka- 
rolus  rcxFrancorum  atquc  Langobardorum  in  œdicto  adiunxit.  Ce  capitulaire  établit 
la  distinction  entre  les  capitularia  et  les  leges.  De  cœleris  vero  causis  désigne  le  droit 
politique,  in  œdicto  adiunxit  fait  allusion  aux  Édits  des  rois  lombards  (Cp.  prol.  du 
Capit.  Ticinefue,  a.  801).  Cp.  Savigny,  Hisl.  dû  Droit  romain  au  moyen-âge,  T.  1, 
p.  123;  C.  Uegel,  Gesch.  der  Stàdleverf.  v.  Ital.^  T.  II,  p.  6. 

(1)  Capitula  langobardica,  a.  819  (Pertz,  Mon,  germ.  hist.,  T.  III,  p.  228),  c.  1. 
Ut  omnis  ordo  ecclesiarum  secundum  Romanam  legem  vivant,  et  sic  inquirantur 
et  defendantur  rcs  ccclesiastica:,  ut  emphyteusis  unde  damnum  sclesis  patiuntur, 
non  observetur,  sed  secundum  legem  Romanam  destruatur,  et  pœna  non  solvatur. 
—  Dans  ce  capitulaire^  il  ne  s^agit  pas,  il  est  vrai,  du  droit  personnel  des  ecclésias- 
tiques, mais  des  droits  d'emphytéose  de  TEglise.  —  Une  observation  analogue  est 
à  faire  sur  ce  passage  des  lettres  de  Fcvéque  Otton  de  Yerceil  du  X*  siècle,  cité  par 
M.  DE  Savicrt  {ffist,  du  Droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  p.  105)  :  «  Romani  quo- 
que  principes...  quorum  legem  etiam  nobis  sacerdotibus  in  multis  convenit  obscr- 
vare.  »  Ce  même  évéquc,  dans  son  testament  de  Tan  9i8,  fait  profession  de  droit 
lombard  (Voy.  Teota,  Delta  Condizione  de^  Rom.,  $259).  Cp.  C.  Hegel,  Gesch.  dcr 
Stâdteverf.  v.  Ital.,  T.  I,  p.  Aii  sq.  —  Toutefois,  je  pense  qu'à  partir  de  la  con- 
quête de  Charlemagne,  le  droit  public  lombard  ne  s'opposa  plus  au  désir  des  ecclé- 
siastiques qui.  voulaient  faire  profession  de  droit  romain.  Cette  tolérance  dut  pro- 
duire un  médiocre  effet  ;  car  nous  n'en  trouvons  de  traces  certaines  et  positives 
qu'à  partir  du  XI*  siècle.  Voici,  entre  autres,  un  exemple  de  l'an  1086,  un  écbange 
entre  l'évéque  de  Teate  et  l'abbé  de  Casauria  ;  l'évéque  dit  :  u  Sicut  in  Lege  scrip- 
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L'institulion  nouvelle  reçut  une  plus  grande  extension  encore. 
Dans  le  duché  de  Rome ,  le  droit  romain  régnait  sans  partage 
depuis  l'expulsion  des  Ostgoths.  Sous  le  pontificat  d'Eugène  II , 
Tenipereur  Lolhairc  y  introduisit  le  système  des  droits  person- 
nels, par  sa  célèbre  constitution  de  Tan  824 (^). 

Malgré  toutes  ces  circonstances  nouvelles,  le  droit  lombard 
resta  le  plus  répandu  de  tous.  Longtemps  encore,  il  conserva  des 
marques  de  son  ancien  caractère  territorial.  Il  valut  comme  droit 
coutumier  dans  toutes  ses  dispositions  non  formellement  abro- 
gées (^),  et  plusieurs  de  ses  institutions  passèrent  dans  les  droits 
rivaux  :  ainsi,  on  connaît  des  exemples  où  des  Francs  et  des 
Ilomains  se  servent ,  en  matière  de  donations ,  du  Launechild, 
qui  est  une  forme  lombarde  (^). 


tum  est  (c'est  le  commencement  du  capit.  de  Loais-lc-Déb.,  que  j*ai  cite  Uuitdl)  : 
omnis  ordo  ecclesiarnm  secundum  legem  Romanam  vivant  et  faciant,  ego  supra- 
script,  cpiscop.  sic  facio.  •  Chron.  Casauriente  (ap.  MuaAToai,  Seripi,  rer.  itai  , 
T.' II,  P.  II),  p.  I002E. 

(1)  HlothaHi  1.  Cotutitutio  rotnana,  a.  82^  (PEarz,  JUon.  Germ.  to/.,  T.  111, 
p.  2^59).  G.  K.  «  Volumus  ut  cunctus  populus  Romanus  tnterrogelur,  qua  lege  Tult 
vivere,  ut  tali  qua  se  professi  fuerint  vivere  velle,  vivant.  Illisque  denuntietur, 
quod  hoc  unusquisque  sciât,  tam  duces  quam  et  iudices  vel  reliquus  populus, 
quod  si  in  oiFcnsione  sua  contra  eandcm  legem  fecerint,  eidem  Icgi  quam  profiten- 
turpcr  dispositioncm  pontificis  ac  nostram  subiacebunt.  »Ce  capitulaire  est  célèbre 
a  plus  d*un  titre.  II  a  servi  de  point  de  départ  aux  auteurs  qui  soutiennent  Pëlec- 
tion  libre  du  droit  au  moyen-âge  :  voy.  AIl-ratori,  Antiq.  UeU.,  T.  II,  p.  239;  Mon- 
tesquieu, E»pril  des  Lois,  L.  XXVIII,  Ch.  II  in  fine.  M.  de  Savigivt,  Hist.  du  Droit 
romain  au  moyen-âge,  T.  I,  ^  ^,  en  a  donné  une  explication  qui  ne  laisse  plus  au- 
cun doute  sur  sa  portée.  Cp.  C.  Hegel,  Gesch.  der  Stàdteverf.  v.  liai.,  T.  I,  p.  526 
sq.  —  Le  droit  romain  reprit  son  caractère  territorial,  dans  les  Étais  de  l'Eglise, 
sous  le  règne  de  Tempcreur  Conrad  II  de  Franconie.  Voy.  Chuonrad  IL  rescrêpinm 
de  lege  romana,  a.  1038  (Pertz,  Mon.  Germ,  hist.,  T.  IV,  p.  40). 

(2)  Hlotfiarii  I.  Imp.  consUtuliones  olonnenses,  a.  823  (Perte,  Mon.  Germ.  Ai'jrl., 
T.  m,  p.  232).  Mem.  quod  domnus  imp.  suis  comités  prœcepit,  c.  14.  Volumus  ut 
bomiiies  talcm  consuetudincm  habeant,  sicut  antiquitus  Langobardorum  fuit.  — 
Cp.  Capitulare  générale,  a.  783,  capit.  langob.,  c.  10.  Placuit  nobis  iuserere^  ubi  les 
est,  prxccllat  coiisuctudiiiem,  ut  nulla  consuctudo  ncc  superponatur  legem.  — 
Cp.  aussi  Capit.  langob.,  a.  813,  c.  17.  Ut  longa  consuetudo,  quae  ad  ulilitalem 
publicam  non  impendit,  pro  lege  scrvctur,  et  quœ  diu  ^ervatse  sunt,  permaneanl. 

(5)  Voy.  Troya,  Délia  condizione  de*  Rom.,  §  257  j  C.  Hegel,  Gesch.  der  Stâdieverf. 
v.Ital.yT.  II,  p. -4. 
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Cette  multitude  de  législations'  différentes  dans  le  même  pays 
donna  lieu  à  un  usage  singulier,  qu'on  ne  trouve  qu'en  Italie, 
et  à  partir  seulement  de  la  conquête  des  Francs,  celui  des 
professions  de  droit  W.  Ces  professions  sont  innombrables 
dans  les  documents  historiques  (^).  On  les  rencontre  encore  au 
XIV-  siècle  (3), 

De  ces  faits  me  paraissent  découler  les  conséquences  suivantes  : 
si  le  système  des  droits  personnels,  tel  que  lentendait  Montesquieu 
ou  tel  que  le  comprend  M.  deSavigny,  avait  existé  à  Tépoque 
lombarde  proprement  dite,  les  rois  francs  n'auraient  pas  eu  besoin 
de  le  proclamer  avec  tant  de  solennité.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi  les  professiones  ne  remontent  pas  au-delà  de  la  conquête 
des  Francs  (^).  Charlemagne,  Patrice,  Empereur,  Auguste,  était 
le  défenseur  né  des  Romains  et  de  leurs  traditions,  vers  lesquelles 
le  poussaient,  du  reste,  ses  projets  civilisateurs  et  sa  légitime 
ambition.  Si  sous  la  domination  lombarde,  les  Romains  subjugués 
avaient  conservé  leurs  institutions  municipales  et  leur  droit 
national,  l'occasion  était  belle  pour  eux  de  les  soustraire  au  dédain 
des  Lombards  et  de  les  retirer  de  Tobscurité.  Par  la  seule  force 
des  événements,  ces  institutions  et  ce  droit  auraient  dû  prendre 


(1)  Voy.  sur  cette  matière  :  Mdratori,  Antiq.^  T.  II,  diss.  22;  Id.  Script.^  T.  I, 
P.  II,  prsf.;  et  surtout  Ldpi,  Cod.  diplom.  Bergom.,  diss.  4,  et  Satignv,  Hist.  du 
droit  romain  au  moyen-àge,  T.  I,  §  41.  —  Cp.  Gaupp,  Andsiedl.  der  Germ.f 
p.  2i2sq.,  et  G.  Uegbl,  Gesch.  der  Slàdteverf.  v.  Ital.^  T.  II,  p.  5. 

(2)  Pour  8*cn  convaincre,  il  suffit  de  feuilleter  les  recueils  d^Ughelli,  Muratori, 
Lupi,  Fumagalli,  etc. 

(3)  Voy.  les  sources  citées  par  SàvicKT,  Hist.  du  droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I, 
p.  110. 

(4)  Id.,  p.  109.  —  Ma  conclusion  est  aussi  légitime  que  cet  argument  de  31.  de 
Savigny  contre  Télection  libre  du  droit  :  «  Ajoutons  la  règle  tirée  d*un  écrit  lom- 
bard {Quœêtionea  ac  Monita,  ap.  F.  Walter,  Corp,  jur.  germ.,  T.  III,  p.  760  in 
fine  :  Justum  est,  ut  homo  de  adulterio  natus,  vivat  qualem  legcm  voluerit),  et 
qui  autorise  les  enfants  naturels  à  choisir  leur  droit.  Si  l'élection  eut  été  générale- 
ment permise,  cette  remarque  sur  les  enfants  naturels  n*aurait  pas  eu  d'objet.  » 
Id,  p.  111. 

18 
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la  place  naturelle  qui  leur  revenait  dans  TEmpire  restauré.  Et 
pourtant  la  renaissance  du  droit  romain  se  fit  attendre  plusieurs 
siècles  encore  et  les  commencements  des  communes  y  qui  sont 
prétcnduement  la  continuation  des  Municipes  romains,  ne  se 
placent  qu  au  XI'  siècle ,  tout  au  plus  à  la  fin  du  X**,  c^est-à-dire, 
ù  une  époque  où  Tempire  de  Gharlemagne  était  démembré  depuis 
longtemps. 

Je  disais,  plus  haut,  que  l'Europe  moderne  procède  de  TEmpire 
de  Gharlemagne.  C'est  aussi  dans  les  conséquences  de  cette  grande 
et  pacifique  révolution  sociale  qu'il  faut  aller  chercher  Toriginc 
des  communes.  Les  institutions  franques  ou  plutôt  carolingiennes, 
du  nom  de  leur  plus  illustre  organisateur ,  dominèrent  en  Italie 
durant  la  plus  grande  partie  du  moyen-âge.  Elles  assistèrent  à  la 
naissance  des  communes  ;  et,  s'il  n'est  pas  tout-à-fait  exact  de  dire 
qu'elles  couvrirent  ces  dernières  de  leurs  ailes  protectrices,  on  ne 
se  trompera  pas  en  affirmant  que  les  communes  du  moyen-àgc 
renferment  plus  d'un  élément  du  aux  institutions  franques, 
et  qu'elles  en  sont  une  conséquence  logique.  Je  vais  en  donner  un 
rapide  aperçu,  en  insistant  spécialement  sur  celles  qui  me  pa- 
raissent renfermer  pour  notre  sujet  un  intérêt  tout  particulier.  Ce 
sera  l'objet  des  paragraphes  suivants. 

^  2.  Des  institutions   politiques  franco-lombardes^    dans    leurs 
rapports  avec  V origine  des  communes  lombardes. 

Les  institutions  des  Francs  (^)  ne  furent  pas  importées  en  Italie 
subitement  et  tout  d*un  coup.  Les  institutions  du  royaume  conquis 


(1)  Les  principaux  auteurs  modernes  à  consulter  sur  cette  matière,  sont  : 
E.  MoNTAG  (dernier  abbé  d'Ebrach),  Geschichte  der  dentitchen  stnaUhiirgeriiehen 
Freyhcil  oder  der  Rechtc  des  gemeinen  Freyen,  des  Adels  nnd  der  Kirchen  Deutsch- 
lands.2  vol.  in-8«.  Baraberg  et  Wiirzburg,  i812-i8U.  —  Savigjîy,  ifw/.  da  droit 
romain  nu  moyen-âge,  T.  î,  cli.  III-IV  et  passim.  —  Eichhorn,  Deutsche  Staai»  vnd 
Rcchlsyeschichle.  La  dernière  édition  (^'*')  a  paru  à  Gôtlingen,  en  18(5*  —  Grimm, 
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ne  furent  pas  renversées,  mais  modifiées  peu  à  peu.  Gharlcmcigne 
et  les  Carolingiens  se  considéraient  comme  les  successeurs  des 
rois  lombards,  dans  toute  Tacception  du  mot.  Pépin,  nommé  roi 
des  Lombards  par  son  père  (781),  publiait  des  lois  «  d'accord 
avec  les  évéques,  les  abbés,  les  comtes  et  autres  fidèles  francs  et 
lombards  i^).  »  Les  Francs,  tout  en  jouissant  en  général  d'une 
position  plus  élevée ,  partagèrent  avec  les  Lombards^  non  seule- 
ment la  liberté,  mais  encore  les  oflices  publics  et  les  bénéfices  C^). 

Vers  le  milieu  du  VIII''  siècle ,  les  institutions  respectives  des 
Francs  et  des  Lombards  offraient  plus  d'une  analogie.  Leur  fusion 
était  sans  comparaison  plus  facile  que  celle  des  institutions  romai- 
nes et  des  institutions  lombardes.  Aussi,  s  opéra-t-elle  sans  lutte  ni 
commotion. 

Je  ne  parlerai  pas  du  roi  (rex  Francorum  et  Langobardorum), 
des  Grands  ecclésiastiques  et  laïcs  (évéques,  abbés,  grands  digni- 
taires de  lempire,  vassiy  fidèles),  des  missi,  du  comte  du  Sacré 
Palais.  Je  ne  m  occuperai  que  des  comitats,  de  l'organisation 
judiciaire  et  des  hommes  libres. 

I.  Du  comitat. 

Chez  les  Francs ,  le  roi  exerçait  l'autorité,  soit  par  lui-même 
dans  les  lieux  où  il  résidait ,  soit  par  des  comtes  (cornes ,  gralio  , 


Deuttche  RechUcdterth.  —  Philipps,  DeuUche  Geschichte,  2  vol.  8»,  Berl.,  1832- 
183i.  —  Léo,  Entwickel.  der  Verf.  der  lomb,  Stàdte,  p.  ^1-83.  —  Lo  même,  Gesch. 
der  ital.  Staaten,  T.  I,  p.  207-218.  —  Guizot,  Emais  sur  rhist.  de  France,  I  V«  essai. 
—  Le  même.  Civilisation  en  France.  —  Lbhuèrou,  Ilist.  des  Instit,  merov.  et  caroling., 
2  voL  8«,  Paris,  1843.  —  Waitz,  Deutsche  Verfassungsgesch.  —  Bkth.-IIollweg, 
l^rtpr.  der  lomb,  Stadtefreih  .  p.  73-88.  —  C.  Hegel,  Gesch.  der  S/âdleverf,  v. 
llal,^  T.  II,  chap.  IV;  etc. 

(1)  Pippini  régis  capitnlare  langolmrdicum,  a.  782  (Pertz,  J/oh.  Germ.  hisl., 
T.  III,  p.  42).  Prol.  In  nomino  domini  nostri  Jusu  Christi.  Qualiter  complacuil 
nobis  Pippino  excellentissimo  regt  gentis  Langobardorum,  cum  adesscnt  nobiscum 
singulis  episcopis  abbalibus  et  comilibus  scu  et  ndiqui  (idelcs  nostros  Francos  et 
Langobardos  qui  nobiscum  sunt,  vel  in  Italia  cominorantibus. 

(2)  Id.,  c.  6-8. 
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graf)  dans  les  divers  cantons  (pagi,  gaue;  camitatus,  grafschaften, 
comitats ,  comtés)  du  royaume. 

L'institution  des  comtes  fût  introduite  en  Italie  par  les  Francs  (^). 

Comitatus  indique ,  d'abord ,  la  juridiction ,  la  fonction  du 
comte  (^),  ensuite  le  ressort ,  la  circonscription,  le  territoire  à  l'ad- 
ministration duquel  il  est  préposé  (^.  Les  comitats  francs  rem- 
placèrent en  général,  les  ducats  lombards  (^)  ;  comme  ces  derniers. 


(t)  Cela  est  contesté.  Yoy.  appendice. 

(2)  Marcuifi  formul.^  I,  8.  Charla  de  dueatu,  patriliata,  yel  comitatu  (apud 
F.  Waltbb,  Corp,  Jur.  germ,^  T.  III,  p.  20i)...  Ergo  dum  et  fidem  etatilitatem 
tum  (tuam)  videmur  habcrc  compertam,  ideo  tibi  actîonem  comitalas,...  in  {Mgo 
illo,  etc.  -  Chron.  Casauriense  (Mdrat.,  Script,^  T.  Il,  P.  Il),  p.  92SK:.  In  tempore 
Ildeberli  comitis,  anno  comitatus  ejus  VU.  —  MuaAT.,  Antiq.  ital.y  T.  I,  p.  468C, 
Placit.  de  Tan  8i4.  Jobannes  comis  qui  tune  comitatum  Sepriense  abebat.  — 
Constituiiones  Wormatienset,  a.  829  (Pbrtx,  Mon,  Germ.  hUL^  T.  III,  p.  331-354). 
Capit.  gênerai,  inundana,  c.  3.  Ut  in  omni  comitatu  ht  qui  meliores,  etc. 

(3)  D'ivisio  imperii^  a.  806.  c.  4,  §  2...  ut  ab  ingressu  ilaliœ  per  Auguatam 
civitatem  accipial  Karolus  Eboreiam,Vercellas,  Papiam^  et  inde  per  Padum  floTiaiii 
termiuo  currenle  usque  ad  fines  Regensium,  et  ipsam  Regiam,  et  CtTitatem  Novam, 
atque  Mutinam  usque  ad  terminas  sancti  Pctri.  lias  civitates  cum  êuburbaniê  et 
/frrt7ortt«  suis,  atque  comitatibus  quœ  ad  ipsas  per /in«n^,  et  quicquid  indeRomam 
pergenli  ad  lœvam  respicil,  de  rcgno  quod  Pippinus  habuit ,  una  cum  dueatu 
Spoictano,  banc  portionem  sicut  prœdiximus,  accipiat  Rarolus.  Quicquid  autem  a 
prœdictis  civitatibus  vd  comitatibus  Romam  cunti  ad  dexteram  iacet  de  pnedieto 
regno,  id  est  portionem  quœ  rcmansit  de  rcgionc  Transpadana,  una  cum  dueatu 
Tuscano  usque  ad  mare  australe  et  usque  ad  Provinciam,  Ludovicus  ad  augmentum 
sui  regni  sortie tur. 

(4)  M.  Hegel  {Gesch,  der  Stâdteverf.  v.//a/.,T.  I,  p.  12)  pense,  que  les  comitats 
eurent  une  étendue  supérieure  h  celle  des  ducats  lombards.  Il  s*appuie  sur  une 
lettre  d'Adrien  au  roi  des  Francs,  de  Tan  768  (ap.  Cenm,  Mon,  dominât,  pontif,^ 
T.  I,  p.  472).  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  de  règle  fixe  h  donner  à  cet  égard;  mais  tout 
nous  porte  à  admettre  que  les  Francs  maintinrent  à  peu  près  intacte  rorganisation 
territoriale  des  Lombards.  —  A  partir  de  Cliarlemagne  les  comtes  francs  sont  fré- 
quemment appelés  ducs,  dans  les  documents  historiques.  Il  ne  faudrait  pas  néan- 
moins preniirc  tous  les  ducs  dont  il  est  fait  mention  pour  des  comtes  francs  ;  car 
les  ducs  ilcRavenne,  par  exemple,  conservèrent  Fancienne  signification  de  leur 
titre.  Les  comtes  des  Marches  ou  Margraves  paraissent  aussi  fort  souvent  sous  le 
nom  de  ducs  :  par  exemple,  les  margraves  ou  ducs  de  Frioul,  d'Ivrée,  de  Tuscie. 
Ceux-ci  peuvent  se  comparer,  à  cause  de  leur  nom  et  de  leur  puissance,  aux  anciens 
ducs  lombards  de  Spulcle  et  de  fiénévent,  qu'on  a  appelés  quelquefois  mtyoreê, 
pour  les  distinguer  des  autres;  mais  à  tort. 
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ils  eurent  pour  centre  les  villes  y  dont  ils  empruntaient  le  nom  (^). 
Les  villes  restèrent  politiquement  inséparables  des  campagnes. 
Civitas  (dans  le  sens  étendu)  y  comitatus  ^  pagus  ^  désignent  une 
seule  et  même  chose ,  une  ville  et  un  territoire  (2).  Diaprés  les 
historiens  et  les  documents  du  IK"*  siècle ,  Tltalie  est  divisée  en 
civitates  (dans  le  sens  étendu),  dans  lesquelles  on  distinguait  le 
territoire  [fines),  la  ville  proprement  dite  (civitas  dans  le  sens 
restreint,  urbs),  ses  quartiers  (vici)  et  ses  faubourgs  (suburbana)^ 
les  petites  villes  ou  bourgs  (castra  y  castella),  les  villages  et  les 
hameaux  (villœ,  vici  (^). 


A. 


Des  fonctionnaires  du  comitat. 

I.  Comte  de  la  Cité  (cornes  civitatis)  W.  —  C'était  le  premier  ofB- 
cier  royal  du  comitat.  Il  était,  au  nom  du  roi,  chef  de  Tadmi- 
nistration  publique  et  des  hommes  libres.  Il  présidait  les  plaids 
(placita.)  L'organisation  militaire  des  Francs  avait  été  substituée 
à  Tancien  mode  de  convocation  des  Lombards  :  le  comte  con- 


(1)  In  comilatu  Mediolanense  (Murât.,  Anliq.  ital.,  T.  I,  p.  ^5c.  Document  de 
l'aniOOO).  —  In  comitalu  Papiensi,  Bergomensi,  Lucense,  etc. 

(2)  Capitula  quœ  in  lege  saiica  millenda  sunt,  A.  803.  (Pbrtz,  M(m.  Germ,  hiel., 
T.  III,  p.  112).  C.  11.  Optimiqiiiqiie  in  pago  vel  civitate.  Ce  cap.  est  reproduit  dans 
les  ^.  langob.  CaroUM,  —  Cp.  Bethm.-Uollw.,  Urspr.  der  lomb.  Slàdtefreih. , 
p.  74.  C.  Bb6il,  Gesch.  der  Slàdteverf.  v.  Ital.,  T.  Il ,  p.  13.  —  f/est  pourquoi  le 
comte  est  presque  toujours  appelé  Cornes  civitatis,  Voy.  plus  bas,  note  i. 

(3)  Voy.  page  précédente,  note  3.  —  Hludowici  IL  Imp.  conventus  Ticinensis, 
a.  890  (Pbitz,  Mon.  Germ.  hist.^  T.  III,  p.  393),  c.  6.  Opportet  cnim  ut  plebium 
archipresbiteri  per  singulas  villas  unumquemque  patrem  familias  convcniant;... 
similiter  autem  et  in  singulis  urbium  vicis,  et  suburbanis^  per  municipalem  arcki- 
presbiterum,  etc.  —  Voy.  C.  IIbgbl,  Gesch.  der  Stàdteverf.  v.  Ital.,  T.  II,  p.  13, 
notes  3  et  4, où  se  trouvent  d^autres  citations. 

(i)  MoRAT.,  ArUiq.  ital,,  T.  I,  p.  461i>.  Doc^  de  Tan  820.  Uucpuldus  comis  ipsius 
civitatis  (se.  Vérone).  Voy.  une  dizaine  d*autres  exemples,  Bbth.-Uollw.,  Urspr. 
der  lomb.  Stadlefreih.y  p.  75,  note  2. 
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(luisait  à  Tarméc  royale  tous  ceux,  qui,  dans  son  ressort,  étaient 
astreints  au  service  militaire. 

Plus  tard  y  quand  des  juridictions  particulières  et  privées  s^éta* 
blirent  et  se  développèrent  au  sein  du  comitat ,  les  comtes  et  leurs 
surbordonnés  portèrent  souvent ,  par  opposition  aux  ronctîonnaires 
de  ces  juridictions,  le  nom  de  fonctionnaires  publics  (actor»  ou 
ministri  reipublicœ)i^).  Comme  première  autorité  de  la  cité,  on 
les  appelait  aussi  quelquefois  procureurs  de  la  cité  ou  de  la  répu- 
blique (procuratorcs  civitatis  ou  reipublicœ)i^. 


(1)  Agents  publics  (agenles  pMici),Cioihaeariii,  regù  eotuiUuth,  cire.  a.5flO(PBETi, 
Mon.  Cfrm.  Ai«/.,T.  III, p.  2).  Clodacharius,  rex  Francorum,  omnibus  o^en/ibift  (al. 
comitibus)...  c.  11...  actor  aut  decimator...  agentes  pubiid..,  —  Widoniê  régis  iêges^ 
a.  S89  (PaaTz,  id..  p.  556),  c.  2.  Quicumque  agitur  ex  laicali  online  tam  liberi 
(|iiain  sen'i  homines  m  comitatu  commanentes,  a  proprio  comité  ¥el  a  pmbUea  parie, 
iil  est  ab  bis  qui  rempublicam  agunt.  —  Epistota  ad  Pippinum  regem  itaHœ,  a.  807. 
(Pkrtz,  mI.,  p.  150).  Penenit  ad  aures  dément iv  nostrae,  quod  aliqoi  duciea  et 
eorum  Jumioreê^  gattatdiif  vicani,  centenarii,  seu  rcliqui  ministeriaies,  falconarii, 
venalores,  et  ccteri  per  singula  ierritoria  habitantes  aut  discurrentes,  etc.  — 
Capil,  langob,  dupiex^  a.  805  vere  (pEaiz.  Mom.  Germ.  hist.^  T.  111,  p.  100)  c.  17. 
Audirimus  etiam,  quod  yumorvjt  oomiYum,  vel  aliqui  ministri  reipubiiee  sive  etîam 
iionnulli  forliores  Vasti  comitum,  etc.  c.19.  De  dceimis  :ut  dentur,  et  dare  nolcnles 
MHTundum  quod  aune  prcterito  denuntiatum  est  ad  minhiri  reipubiiet  cxigantor. 
Idosl,  eligantur  quattuor  tfl  ocio  homines^  vel  prout  opus  fuerit,  de  singulis  pie- 
l'ibus  iuxla  qualitateni  unusquisque,  ut  ipsi  inlor  sacerdotes  et  plevem  tcstis  exîs- 
t:int  hubidate  vel  non  date  fuerint;  etc..  a  ministris  reipubtice  districti...  tonc  a 
ffiifif«'ri  reipubiiee  in  cusiodia  miltantur,  u<que  dum  ad  iudicium  publicum  per- 
ilucantur,  et  ibi  secundum  legcm  contra  comitem  vel  partem  pubiica  componat. 
—  ConttitHtionef  Aquifgrantrn*e*  anni  817.  Capit.  ad  le^at.  niissar.,  etc.  (Pbbti, 
Mon.  Gtrm.  Ai«/.,  T.  III,  p.  211))*  c.  1 .  Si  vcro  vel  corne*  vel  ar(or  dominieuSy  vel 
ailer  mitsu*  palatinu*  hoc  porpetravit.  etc. 

(i)  Voy.  les  exemples  cités  par  31.  Hegel  {Getch.  der  Stàdteverf.  r.  //n/.,  T.  II, 
p.5i).  ChroH.  Farf.  ^MrB.\T..  Script. .  T.  II),  p.  59i\.  Diplôme  de  Loth.  I,  A.  840. 
Praecipientes  ergo  jubemus,  atque  hoc  nostra*  auctoritatis  confirmatione  sancimus,.. 
ut  nul  lus  Ponlifex.  episcopus,aut  abbas.  Hux,  vcl  Castaldus.  actionarius,sea  qaîs- 
libet  rfipu6/iVt?  procumÂor,  sive  de  junioribus,  aut  successoribus  ejus,  sive  agen- 
tibus  ipsius  monasterii.  —  Id.,  p.  ôl'O  C.  Pipi-  de  Louis  II....  ut  nullns  pontifex, 
dux.  princeps  aut  quis  libel  mpenorif  yc\  inftriori*  ordini*  ixipublicœ  procura- 
for.  —  Dr  Ci^cE.  G/^M..  T.  V.  p.  i^.  •  PnH:uralur  rcipuhliae.  magistralus  piibli- 
COS.  — Charta  Caroli  III  on  Ilist.Pergamensi,  T.  111,  p  590)  :  nemo  superioris  aut 
iofiTioris  ordinis  reipuMiox  prooiirator  ad  causas  judiciario  more  audiendas  con- 
^CDtum  facere.  vel  iVe .la  exige ro,  etc.  ^  —  Cnpiinlarc  ian'jobardicum  t/M;»/ex.  A.  805 


> 
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II.  Fonctionnaires  subordonnés  au  comte  (jininisteriales  ju- 
niores)  (*).  —  1®  Vicaire  ou  vicomte  de  la  cité  (vicarius^  vicecomes 
civitatis)  (^).  Il  était  le  suppléant  du  comte  dans  la  cité  ;  mais 
il  n avait  pas  la  juridiction  criminelle,  ni  une  entière  juridiction 
civile.  Sous  lui  continua  de  substituer,  comme  fonctionnaire 
subalterne,  le  Locopositus  lombard  (3). 


vere  (tn  fine,  ap.  Pbrtz,  Mon.  Germ.  hi$t.,  p.  il2).  C.  6.»  Volumus  ctiam  el  slatui- 
mus  de  plateis  Tel  cloacis curandis  uniuscuiusque  civilatis  de  regnoltaliœ  perlinen- 
libus,  ut  singulis  annis  curenlur.  Tamcn  non  volumus,  quod  GxinAe pandum  aliquis 
ad  parlera  palacii  nostri  persolvat.  Sed  prœcipimus,  qualenus  exactores  singularum 
civitatum  sludium  ha  beau  t,  ne  antè  finiatur  annus  quam  plates  et  cloacie  emun- 
dentur;  et  hoc  unusquisque  procurator  civitatis  publiée  ex  nostra  impérial!  parte 
ammonendo  prccipiat  ne  pretermissum  fiât.  •Procurator  civitatis  désigne  le  cornue; 
car  il  est  question  du  ban  royal.—  Cp.  Const.  Sicul.,  Tit.  84.  De  officio  magistrato- 
rum  ffrocuraforumcuriœ  {Canciani,  Leg.  Barb.,  T.  I,  p.  331). 

(1)  Epist.  ad.  Pip.  reg.  ftal,  a.  H07.  Duces  et  eorum  juniore^.  —  Capit.  langoh.  dupl, 
a.  803,  c.\7 ^Juniores  comitutn.—  Capit.  langob.  a.  813,  c.  i^'i^.  Si  quis  prcepositus  aut 
ffitfii«/frta/t«...similiter  de  rébus,  quœ  ad  rempublicam pertinent,  si  cornes  Buiminisfe- 
riaiis  Reipublicœ...  ~  Capitulare  quem  Pippinus  rex  instituit  cum  suis  ludicibus  in 
Papia,  A.  789  vel  790  (Pertz,  Mon.  Germ.  hist.,  T.  III,  p.  69).  c.  6.  Stelit  nobis  de 
liominibus  libellariis,  ut  nullus  comis  nec  iuniores  eorum  eos  amplius  non  distrin- 
gant  nec  inquiètent,  sicut  a  tempore  Langobardorum  eorum  fuit  consuetudo.  c.  i^. 
Placuit  nobis  ut  nullus  comis  nec  iuniores  eorum.  ^Cp.  Capit.  Aquisgranense.  a.  802. 
c.  20.  Pippini  régis  capitulare  langvbardicum,  a.  782  (Pertz,  J/oti.  Germ.  hist., 
T.  III,  p.  i'i).  c.  7.  De  universali  quidem  populo,  quis  ubique  iuslitias  quaesîeril, 
suscipiat,  tam  a  comitibus  suis,  quam  etiam  a  caslaldiis,  seu  ab  sculdaissihis ,  vcl 
lociposilis  iuxta  ipsorum  legem  absqiic  tarditate...  c.  9.  De  servis  ctancillis  fugitivis 
unusquisque  iudex  sludium  ponal  ad  perquirendum  iuxla  ut  ediclus  conlinct.  El 
hoc  damus  in  niaudatis,  ut  lam  Austria,  Neustria,  Emilia  el  Tuscia,  scu  liltoraria 
maris,  ut  sempcr  omnia  loca  perquiranlur  superscriplos  fugaces;  et  apud  locuiu 
coninrent  scuUasios,  decanos.  saltarios  vel  locopositos,  ut  uullos  concelenl,  etc.  — 

(2)  Capitulare  langobai'dicum,  a.  802  (Pertz,  Mon.  Germ.  hist.,  T.  III,  p.  103), 
C.  H.  Ut  antc  vtcario«  uulla  criminalis  aclio  deffiniatur,  nisi  lanlum  leviores  causas 
qus  facUc  possunt  diiudicari  ;  el  nullus  in  eorum  iudicio  aliquis  in  scrvitio  hominem 
conquirat,  sed  per  fideiussores  remitlatur  usque  in  prœsenliam  comilis.  El  ingenuox 
Aofiiffifj  nulla  placita  faciant  cuslodire ,  postquam  illa  tria  cuslodianl  placita  quac 
insliluta  sunt,  nisi  forte  conlingat,  ul  aliquis  aliquem  accuset,  exccplo  illos  scabinox 
qui  cum  iudicibus  resedere  debenl.  —  Conslilut.  Aquisgran,  a.  817.  Capit.  ad 
légat,  roissos.  etc.  C.  14,  20  el2i.  —  Murât.,  Antiq.  ital.,  T.  I,  p.  435.  Doc^  do 
Tan 880...  Audakari  Vicecomes  civitatis  Veronensis  in  vice  Walifrit  comilis.  Vovcz 
d*autres  exemples,  Beth-IIollw,  Urspr.  der  lomb.  Stiidtefreih.,  p.  73,  noie  3.  —  Sur 
les  vicecomttes  Palatii  voy.  Murât.,  1.  c.  p.  31>8a. 

(3)  Cp.  Bith-IIollw.,  I.  c. 
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^  ScuLDAHis  et  CENTENIERS  (SculdosU^  centetiarii) .  —  Les  cente- 
niers  francs  étaient  incompétents  dans  toutes  les  affaires  concer- 
nant la  vie  y  le  corps  et  la  propriété  immobilière  W  y  tandis  que  les 
sculdahis  lombards  avaient  une  juridiction  assez  étendue,  qui  se 
rapprochait  beaucoup  de  celle  du  comte  franc.  Les  deux  institutions 
ne  se  confondirent  pas  entièrement  ;  les  sculdahis  conservèrent 
leur  nom  et  leur  ancienne  autorité  (2). 

Z""  DizAiNiERsetSALTARii.  — Ils  furcut  maintcuus  commeautorités 
de  police  y  dans  les  diverses  localités  du  comitat  et  les  domaines 
royaux  P). 

i""  Gastaldes.  —  On  les  trouve  encore  dans  la  période  franco- 
lombarde  y  comme  fonctionnaires  publics  i^)y  mais  plus  souvent 
comme  administrateurs  de  domaines  royaux  (^).  Ils  disparurent, 
comme  autorité  urbaine,  du  nord  de  Tltalie  (^).  Pour  les  recettes 
du  fisc ,  ils  furent  remplacés  par  les  missi  fiscalini  (7). 


(i)  Capitulare  aquisgranense  a.  812.  (Pertz,  Mon,  Germ.  hist.,  T.  III,  p*  174), 
c.  4.  Ut  nullus  homo  in  placilo  centenarii,  ncque  ad  morlem  nequc  ad  libertatem 
suam  amittendam,  aut  ad  res  addendas  vel  mancipia,  iudicetur;  sed  ista  aut  ia 
praesenlia  comitis  vel  inissorum  nostrorum  iudicentur.  Capitutare  A,  779,  capit. 
francicum,  c.  19.  —  Constitutiones  Aquisgranetiêes  anni  817,  Capit.  ad  légat, 
missor.  etc.  c.  li,  20  et  21.  c.  19...  centenarium  comitis.  —  /d.,  capit.  per  se 
scribenda,  c.  11.  Omnis  controversia  coram  ccntcnario  dcfiniri  potest,  exceplo 
redempcione  terrae  et  mancipiorum,  quœ  nonnisi  coram  comité  fieri  potest. 

(2)  Beth.-Hollw.,  Urspr.  der  lomb.  Stàdtefreih.,  p.  6iet75.  —  Mceat.,  iinf. 
ital.  T.  I,  p.  467.  Placitum  de  Pan  84i.  Le  sculdahis  de  Locarno  y  connaît  d^actions 
immobilières. 

(3)  CapUulare  de  villis  imper icUibtu,  a.  812  (PsaTZ,  Âton.  Germ,  hist.,  T.  III, 
p.  181),c.  10.  ut  raaiores  nostri  et  forestarii,  poledrarii,  ccllerarii,  decam^  telontrii, 
vel  ceteri  ministeriales  rega  (germ.  rige,  reihe^  unde  reiheleute  qui  iuribus  commu- 
nilatis  gaudent,  eiusque  onera  per  vices  portant)  faciant,  etc.  —  Moeat.  AtUiq,  itai. 
T.l,p.519.Doc^deran8l3.DecaniaGausperli,decaniaLupuni,dccania  Lumper,etc. 

(4)  Pip.  reg,  capit.  langobard.,  a.  782,  c.  7.  —  Epist.  ad  Pip.<,  a.  807. 

(5)  Hlolhar.  imp,  comtit.  Olonn.  a  823,  Capit.  gênerai.,  c.  14. 

(6)  Yoy.  MuRAT.,  Antiq  ital.^  T.  I,  p.  5330  sq.  —  La  partie  orientale  duFrioal  et 
les  duchés  de  Spolèle  et  de  Bénévcnt  conservèrent  longtemps  des  Gastaldes  :  le  ter- 
ritoire se  divisait  même  en  Gastaldats.Yoy.  ap.  Murât.,  5crtp/.,T.  IV,  Chron.Farf. 
et  Chron,  Cntaur.  Cp.  Dr.  R.  von  Speunsr.  Historisch-geographiêcher  Hand-Atia*, 
II«eAbth.,N«8^. 

(7)  Capit.  Ticinense,  a.  801,  c.  24. 
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5°  Outre  les  fonctionnaires  que  je  viens  d'énumérer ,  il  y  avait, 
dans  la  cité  et  sous  la  haute  direction  de  son  chef,  une  série  d'em- 
ployés subalternes  y  chargés  soit  d'un  service  personnel  auprès  du 
comte,  soit  d'un  service  public  dans  le  comitat  (^).  Les  renseigne- 
ments manquent  pour  dresser  une  liste  complète  de  ces  fonctions 
inférieures  (fninisteria)^  dont  la  connaissance  offrirait  un  grand 
intérêt  pour  l'histoire  de  l'administration  publique  sous  les  Caro- 
lingiens et  de  l'origine  des  communes.  Différents  capitulaires 
citent,  entre  autres  : 

a)  Des  hommes  dignes  de  foi  (komines  credentes\  obligés,  sous 
serment ,  à  dénoncer  les  homicides,  les  vols,  les  adultères  et  les 
unions  illicites.  Un  capitulaire  du  roi  Pépin,  de  l'an  782  (^),  ordonne 
aux  juges  d'en  nommer  dans  chaque  ville,  dans  les  diverses  loca- 
lités (jper  vicoras  mansuros)  et  dans  les  courts  (curies).  —  Un 
capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire  et  Lothaire  I,  de  l'an  829  (^), 
conçu  dans  le  même  ordre  d'idées  que  le  précédent,  enjoint  au 
Missi  de  nommer,  dans  chaque  comitat,  les  hommes  les  meilleurs 
et  les  plus  véridiques,  pour  faire  les  recherches  et  les  instructions 
judiciaires,  et  devenir  ainsi  les  adjoints  (ad/tifore^)  des  comtes  dans 
l'administration  de  la  justice. 


(1)  Efriêt.adPip,,(k,Sff7.yoy,  plus  haut  p.  142, note  1...  seu  reliqui  ministeriales,,. 
—  ConttittU*  Aquisgran.^  a.  817,  Capit.  legibusaddita,  c.  i6  Et  si  homo  liber  vel 
vUniêteriaiis  ctnnUit,..  —  CapUulare  de  exercitu  promovendo,  a.  803  (PEarz,  Mon. 
Gtrm.  hiêt.,  T.  III,  p.  il8),  c.  4.  De  bominibus  comitum  casatis.  Isti  sunt,  etc.  — 
Cp.  Ùivitio  Imp  ^  a.  806,  c.  11;  CapitiUare  Bononierue,  a.  811  (Psrtz,  /.  c, 
p.  172),  c.  9;  Waiti,  Deutsche  Verfiusungigesch,,  T.  11,  p.  152-194;  C.  Hsokl, 
Gesch,  der  Stàdteverf,  v,  //a/.,  T.  II,  p.  33. 

(2)  Pip.  reg.  capit.  langob»^  a.  782,  c.  8.  —  Cp.  Waitz,  Deutsche  Verfcusungs- 
geseh,^  T.  II,  p.  562,  sur  les  creditarii  chez  les  Francs.  —  Cp.  Murât.,  Antiq.  ital., 
T.  I,  p.  718c. 

(3)  ConêUtuiioneê  WormatienseSj  a.  829,  Capit.  gênerai,  niundana,  c.  3.  —  Sur 
les  Melioreê  chez  les  Francs,  voy.  Waitz,  L  c,  p.  180  et  157.  —  Cp.  Constitut. 
Aqui»gran.^  a.  817,  capit.  missis  contradita,  c.  2.  —  Respansa  misso  cuidani 
dote,  a.  819,  c.  1.  —  Capit.  ad  Theod.  villam,  a.  821,  c.  2.  --  Capit.  Aquisgr., 
a.  828,  Cap.  de  inslr.  miss.,  c.  3.  —  Uloth,  1  imp.  capit.  langob,^  a.  835,  c.  1.  — 
Karoli  11  capit.  Carisiacense,  a.  873,  c.  11. 
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6)  Des  exacteurs  (exaetores),  inspecteurs  des  travaux  publics(^). 
Un  capîtulaire  de  803 ,  qui  ne  se  trouve  que  dans  le  codex 
Tegemseensis^  leur  ordonne  de  procéder  annuellement  à  la 
réparation  et  au  curage  des  cloaques ,  places  publiques  et  rues, 
dans  les  diverses  «  cités  du  royaume  dltalie,  »  et  charge  le  pro- 
cureur de  la  cité  y  c'est-à-dire  le  comte ,  d  y  veiller  soigneusement 
sans  cependant  faire  usage  du  ban  du  roi(^). 

c)  Des  hommes  (homines),  élus  au  nombre  de  4  ou  de  8  dans 
chaque  cité  et  chargés  d  arbitrer  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  le  clergé  et  les  paroissiens,  au  sujet  du  payement 
des  dimes,  introduites  en  Italie  parles  Francs (3). 

d)  Des  monnayeurs  (monetarii)^  placés  sous  la  garde  du  comte, 
dans  des  villes  expressément  désignées  (Zéccd)  (^). 

e)  Des  déléguésy  nommés  dans  chaque  cité  par  les  missi  dominici^ 
d  accord  avec  1  evéque  et  le  comte,  et  chargés  de  la  réparation  des 
ponts  W. 


(1)  Capii,  langob,  duplex,  a.  803  vere,  c.  18...  et  per  alium  exactorem  eccle- 
siastici  homincs  ad  opéra  non  compellanlur. 

(2)  7(f.,  c.  6i>v.  Voy.  plus  haut,  p.  142,  note  2. 

(3)  Id,,  c.  19.  Voy.  plus  haut,  p.  142,  note  1.  —  Cp.  Hloth.  constit.  Olon.,  a.  825, 
Capit.  eccles.,c.  11. 

(i)  Capitulare  de  Moneta,  a.  809  (Pertz,  Mon,  Germ.  hist.^  T.  III,  p.  1S9),  c.  1. 
•Hœc  capitula  insingulis  locis  observari  débenlre..Mt  civita/ts  illiusmouetapublice 
sub  custodia  comitis  fiât.  c.  2.  Ut  inonctarii  ipsi  publiée,  nec  loco  alia  nec  infra  nec 
extra  illam  civitatemnisi  constituto...eis  loco,  monetam /acere  non  prœsumant.  »Ce 
capitulaire,  tel  quMI  nous  est  parvenu,  renferme  malheureusement  beaucoup  de 
lacunes.  —  Cp.  Waitz,  Deutsche  Verfassungsgeseh,^  T.  II,  p.  565.  —  Voy.  aussi 
H.  LÉO,  Entwickel.  der  Verfaat,  der  lomb,  Stàdle,  p.  35,  et  les  passages  qu*il  extrait 
de  FuMACALLi,  Cod.  dipL  S,  Amb.  :  par  exemple,  doc«  de  Tan  849,  où  se  trouve  on 
monnayeur,  Théodore,  fils  de  Richcpert  {Richeperti  bonœ  memoriœ),  et  possédant  des 

vassaux. 

(5)  ConstitulionesAquisgr.^SL.  817.  Capit.  per  se  scribenda,  c.  8.  Volumus  ut  missi 
nostri  per  singuUu  civitates,  una  cum  episcopo  et  comité,  tnissoa  vel  noslros  homine* 
ibidem  commanentes  eligant,  quorum  curœ  sit  pontes  per  di versa  loca  emendare,  et 
eos  qui  illos  emendare  debenl  ex  nostra  iussione  admonere  ut  unusquisque  iuxta 
suam  possibilitatem  et  quantitatem  eos  emendare  studeat.  —  Cp.  Pip.  reg,  copie. 
langob.,  a.  782,  c.  4;  Capitulare  quem  Pippinus  rex  instituit  cum  euit  Judicibue  in 
Papia,  a.  789  vel  790  (PEaiz,  3îon.  Germ.  hist.,  T.  III,  p.  69),  c.  9;  Capit.  langob. 
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/■)  Des  douaniers  (telonearii)^  chargés  de  la  taxe  des  juifs  col- 
porteurs et  des  marchandises  sur  les  ponts,  fleuves  et  marchés  (0. 

g)  Des  jurés  (jurati)y  inspecteurs  des  mesures  et  des  monnaies  (2). 

h)  Des  employés  spéciaux  étaient  chargés  dans  Torigine  du  soin 
de  préparer,  aux  frais  des  hommes  libres  du  comitat,  les  quartiers 
et  les  relais  de  poste  pour  les  Missi  dominici.  Plus  tard,  sans 
doute  pour  mettre  un  terme  aux  exactions  des  comtes  et  de  leurs 
officiers,  et  parce  que  les  contributions  des  hommes  libres  se 
percevaient  lentement  et  difficilement  pour  cet  objet,  il  fut  pourvu 
à  ce  soin  par  des  allocations  sur  le  trésor  public  (^). 

B. 

Des  habitants  du  comitat. 

Avant  larrivée  des  Francs,  il  y  avait  chez  les  Lombards  deux 
espèces  d'hommes  libres  :  lariman  (exercitalis,  fulfreal  et  amund) 
et  rhomme  libre  sous  mundium.  Après  la  conquête  du  royaume 


duplex^  a.  805  Tere,  c.  18;  Const.  Aquisgran.^  a.  817,  Capit.  missis  contradita, 
c.  17;  Hludowici  II  imp,  conventus  Ticinensis,  a.  850  (Pertz,  Mon.  Germ,  hist.j 
p.  395-417),  Leges  ab  imp.  promulgatœ,  c.  8. 

(1)  Capitulare  Mantuanum,  a.  781  (Pertz,  Mon.  Germ.  hisl.,  T.  III,  p.  40),  c.  8. 
De  tolonariis  :  ut  nullus  aliter  tolloneum  présumât  tollerc  nisi  secundum  anliqua 
consueludincm,  et  alivi  non  tollatur  nisi  ad  locis  antiquis  legitirais;  et  cui  injuste 
tollitur,  secundum  Icge  componat,  et  insuper  vannum  nostrum  ad  missi  nostri 
componat.  —  Capit.  quœ  in  lege  ribuaria  mitlenda  swit,  a.  803,  c.  13  ;  Capit  langob., 
a  806  (Pmtz,  Mon.  Germ.  hist.,  T.  III,  p.  148),  c.  9  {Capitulare  duplex  in 
TheotUmis  villa  promulgatum^  c.  13),  et  1  Si  {Capitulare  duplex  ad  Niumagam^  a.  806, 
c.  10);  Capit.  de  villit  impérial. ^  a.  812,  c.  10;  Constit.  Aquisgran.  a.  817,  capit., 
legib.  addita,  c.  17;  id.,  capit.  missis  contradita,  c.  ^;  Hlotfiarii  I  constitutiones 
Papiemes,  a.  852  (Pertz,  Mon.  Germ.  hist.j  T.  III,  p.  359-36t$),  constit.  altoru, 
c.  19;  Formula  Lindenbrogii,X\\  {F.  Walter,  Corp.  jur.  germ.,  T.  III,  p.  415). 

(2)  Karoli II  edictum  Pistense,  a.  86i  (Pertz,  Mon.  Germ.  hist.,  T.  III,  p.  488), 
c.  20.  Et  ipsi  homines  qui  per  villas  de  denariis  providentiam  iurati  habcbunt,  ipsi 
etiam  de  mensura,  ne  adultcratur,  provideant.  —  C.  Hbgbl,  Gesch.  der  Stàdleverf. 
V.  Ilal.j  T.  II,  p.  57. 

(5)  Lbhuêrou,  Hiêt.  des  Instit.  mérov.  et  carol.,  T.  II,  ch.  YIII,  §  I.  —  fllud,  II 
conventus  Ticinensis,  a.  890.  Lcg.  ab  imp.  promulg.,  c.  9.  —  Cp.  Capit.  Aquis- 
grtmtnsia,  a.  825,  c.  19. 
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par  Gharlemagne^  on  distingua  les  hommes  libres  qui  venaient 
de  leur  chef  aux  placita,  des  hommes  libres  qui  y  étaient  repré- 
sentés par  un  senior  (homines)  (^).  Le  classement  général  des  ha- 
bitants du  comitat  offre  plus  de  difficultés. 

Les  termes  par  lesquels  ils  sont  désignés  dans  les  documents 
historiques  sont  très  variés.  Les  plus  constamment  employés  sont 
ceux  ^arimani  (arimannij  aremanni^  haremanni^  etc.),  de  cives 
et  d'habitatores.  Les  différences  que  ces  termes  établissent  ne  sont 
pas  toujours  nettement  caractérisées.  En  général,  les  arimani 
sont,  d  après  Torigine  historique  du  mot,  les  hommes  libres  par 
excellence  :  néanmoins,  il  se  trouve  employé  également  par 
opposition  aux  autres  hommes  libres  et  aux  hommes  non  libres. 
Les  cives  sont  d'ordinaire  les  hommes  libres  de  la  civitas  (dans  le 
sens  étendu),  quelquefois,  mais  rarement  avant  le  XI*  siècle,  les 
hommes  libres  par  excellence.  L'expression  la  plus  fréquemoient 
employée  du  IX°  au  XP  siècle,  pour  indiquer  les  habitants  du 
comitat,  est  celle  d'habitatores;  elle  a  rapport  surtout  à  la  désigna- 
tion du  domicile  des  hommes  libres  en  général  :  c'est  pourquoi  elle 
est  suivie  le  plus  souvent  de  In  préposition  de  ou  des  mots  de  ctvt- 
tate  (2). 

Un  remarquable  document,  de  Tan  78G,  jette  un  grand  jour 
sur  ce  sujet.  Une  dangereuse  conspiration  avait  menacé  le  pou- 
voir de  Charlemagne.  Beaucoup  d'individus,  poursuivis  de  ce 
clief,  cherchèrent  à  se  disculper,  en  alléguant  qu'ils  n'avaient  pas 
prêté  serment  de  fldélité  au  roi  des  Francs  (^.  Un  capitulaire 
exigea  ce  serment  des  divers  habitants  de  tous  les  comitats  du 


(1)  Voy.  la  note  de  la  page  suivante. 

(2)  Yoy.  G.  Ukgel,  Gesch.  der  Stàdfeverf.  v.  Ital.^  T.  II,  p.  26  sq.  et  les  sources 
qu^il  cite.  Cp.  Satigxt,  Uist.  du  droit  romain  au  moyen-dge,  T.  I,  p.  i3i  sq.  et 
197  sq. 

(3)  Capit.  langoh.^  a.  786,  c.  6.  —  Cp.  CapiL  Aquiigranense,  a.  802,  c.  2;  Capit. 
diipl.  m  Theod.  villa promulg.^  a  801),  com.  œccles.  et  populi,  c.  9;  ConsHLWormai, 
a.  829,  Capit.  missis  data,  c.  ^,  5. 
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royaume  et  chargea  les  Missi  de  dresser  les  listes  des  sujets 
du  roi.  D'après  ce  capitulaire  on  peut  donner  un  tableau  com- 
plet des  habitants  du  comitat  par  ordres  ou  rangs  (^)  : 

l""  Les  grands,  ecclésiastiques  et  laïcs  :  évèques,  abbés;  comtes 
et  vassi  royaux  ;  vicedominij  administrateurs  des  biens  ecclésias- 
tiques. 

2*  Les  autres  ecclésiastiques  :  archidiacres,  chanoines,  etc. 

3®  Les  officiers  et  juges  subordonnés  aux  comtes  :  vicaires  et 
centeniers. 

4*"  Ënfin^  la  généralité  du  peuple  (cuncta  generalitas  populi) , 
qui  comprenait  : 

a)  Ceux  qui  venaient  aux  placita  (jqui  ad  placita  venissent), 
c*est-à-dire,  les  hommes  libres  par  excellence  (arimani). 

b)  Ceux  qui  étaient  représentés  aux  placita  par  des  seniores^ 
c'est-à-dire,  les  hommes  libres  placés  sous  le  patronage  (homines), 
des  évéques,  abbés,  comtes  et  autres  grands. 

c)  L'ensemble  des  individus  sous  mundiumy  que  les  Lombards 
désignaient  sous  le  nom  d  a/dtï  et  les  Francs  sous  celui  de  litiy 
c'est-à-dire,  les  arrière-vassaux  de  la  couronne  (ficilini)^  des 
églises  (^ecclesiastici)  et  des  autres  propriétaires  territoriaux 
(coloni). 

d)  Les  serfs  (servi)  qui  tenaient  des  bénéfices  et  emplois  (béné- 
ficia et  ministerià)  ou  qui  étaient  avec  leurs  maîtres  dans  des 
rapports  de  vasselage  (in  bassallatico  honorati  sunt  cum  domini 
sui. —  Vassallaticum)  et  pouvaient  avoir  chevaux  et  armes  : 
c'étaient  de  véritables  ministeriales. 

Pour  compléter  ce  tableau,  il  faudrait  y  ajouter  Tcnsemblo 
des  autres  serfs.  Disons  en  passant  que  ce  document  confirme 
directement  nos  recherches  antérieures.  Il  ne  parle  ni  de  ma- 
gistrats romains,   ni  de  communautés   ou  municipcs  romains. 


(I)  Capa.  langob  ,  a.  786,  c.  7. 
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Cctait  cependant  le  moment  OU  jamais  d'en  faire  mention,  à  moins 
de  prétendre  que  les  habitants  d'origine  romaine  n'étaient  pas  les 
sujets  du  roi. 

La  connaissance  de  la  classification  des  habitants  du  comitat 
d'après  leur  origine  ou  nationalité,  serait  pour  notre  étude  d*une 
importance  extrême.  Quoiqu'il  soit  impossible  d'y  parvenir  d'une 
manière  complète,  les  renseignements  que  nous  possédons  nous 
permettent  d'en  donner  les  traits  principaux.  Nous  avons  vu,  plus 
haut,  les  diverses  nationalités  que  les  Lombards  reçurent  dans 
leur  royaume (^).  Les  documents  des  LV  et  X"  siècles  prouvent  que 
la  conquête  de  Charlemagne  amena  en  Italie,  outre  un  nombre 
très  considérable  de  Francs,  des  Âlemans,  des  Bavarois,  etc.  (?). 
Les  Lombards  proprement  dits  conservèrent  leur  complète  liberté 
et  partagèrent  avec  les  Francs  les  emplois  et  les  bénéfices.  Tous 
les  habitants  d'origine  germanique  furent  en  général  des  hommes 
libres  par  excellence.  A  la  fin  de  l'époque  lombarde,  nous  avons 
vu  apparaître  dans  les  Édits  des  rois  lombards  des  romani  homines. 
A  partir  de  Charlemagne  on  trouve  quelquefois  la  mention  de 
cives  romanif  sur  lesquels  il  faut  nous  arrêter  un  moment. 

Il  ne  peut  être  question^  sous  ce  nom,  des  descendants  des 
habitants  d'origine  romaine  qui,  pendant  plus  de  deux  siècles,  avaient 
été  sujets  lombards  et  vécu  sous  une  législation  exclusive  au  point 
d'avoir  à  la  longue  transformé  complètement  leur  caractère  na- 
tional ;  car,  outre  les  raisons  précédemment  développées,  il  ne 
faut  pas  oublier,  que,  les  professions  de  droit  romain,  e_xcessive- 
ment  rares  au  LV  siècle,  ne  furent  pas  môme  très  nombreuses  du 
X*  au    XII"   siècle.   L'origine  de   ces   cives  romani   doit    être 


(1)  Voy.  p.  72  sq. 

(2)  \oy.  les  lois  citées  plushaut,  p.ii5,  note  2;  Formulée  langobardicœ^W  (F.Wal-# 
TEVi, Corp.  jur.  germ.,T.  III, p. 55^);  MuRATORi,i4n/î7.  if.al.,  T.  II,  p.233C,  et  toute  la 
clisscrt.  XXII.  Cp.  C.  Hegel,  Gesch.  dcr  Stàdteverf,  v.  liai.,  T.  II,  p. 26,  notes  1 
ct2j  Satigny,  Uisl  duIXroU  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  p.  197,  note  6. 
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cherchée  ailleurs.  On  se  rappelle  la  tolérance  que  les  derniers  rois 
lombards^  agissant  de  bonne  foi  ou  sous  Timpulsion  de  projets 
politiques^  avaient^  dans  diverses  circonstances,  manifestée  envers 
la  nationalité  romaine.  C'est  sous  Tinfluence  de  cette  tolérance 
pour  les  lois  et  les  mœurs  étrangères  au  peuple  lombard , 
qu^avaient  eu  lieu  les  dernières  conquêtes  des  successeurs 
d'Alboin,  principalement  dans  TExarchat.  A  la  chute  du  trône  de 
Désidériusy  il  devait  donc  se  trouver  dans  la  monarchie  un  petit 
noyau  de  cives  romani,  composés  de  wargangi  et  d'habitants  des 
parties  de  TExarchat  incorporées  au  royaume,  comme  Bologne  et 
Modène^  par  exemple  (0.  On  peut  aussi  très  légitimement 
admettre,  avec  M.  Troya,  qu*un  certain  nombre  de  Romains  du 
midi  de  la  France  (Teodosiani)  et  des  anciennes  provinces  italien- 
nes non  conquises  par  les  Lombards  (Giustinianei)  vinrent  s'éta- 
blir dans  le  royaume  lombardo-franc,  comme  ces  Alcmans  et  ces 
Bavarois,  dont  nous  parlions  tantôt;  les  immigrants  romains 
jouirent  dans  leur  nouveau  domicile,  tout  comme  les  immigrants 
germaniques,  des  mêmes  droits  au  moins  dont  ils  jouissaient^  par 
rapport  à  leur  état  et  à  leur  loi,  dans  le  domicile  qu  ils  avaient 
quitté  :  litus,  homo  romanus^  regiuSy  ecclesiasticus  ^  tabula- 
rius,  etc.  Aussi  fort  peu  d  entre  eux  prirent  place  dans  les  rangs 
des  arimans  ou  hommes  libres  par  excellence,  car  on  n'en  ren- 
contre guère  de  traces  (^.  Ajoutez  que  les  rois  des  Francs  devin- 
rent empereurs  des  Romains  :  comme  tels  ils  furent  les  protec- 
teurs naturels  des  Romains  de  leur  empire  et  aidèrent  à  accroître 
le  noyau  des  cives  romani  du  royaume  Lombard.  Ce  nest  pas 
tout.  Plusieurs  documents  (^),  dont  Tun  se  place  même  à  Tan  769, 


(i)  MoBAT.,  1.  c,  p.  276. 

(2)  Cp.  Waitz,  Deutsche  Verfassungsgeseh.,  T.  II,  p.  177. 

(3)  TsoTA,  ùmdiz.  de'  Rom.  vinti  da'  Langob.,  §  183,  d'après  Frisi,  Memoriedi 
Manza  :  doc^  de  Tan  769,  testament  d'un  diacre  de  Monza,  qui  affranchit  ses  aldii 
et  les  fait  cives  nmani.  —  Id.,  §  194,  Memorie  di  Luca  :  doc<.  de  Pan  778,  testa- 


mit  LIVRE  I. 


cinq  ans  avant  la  conquête  définitive  du  royaume»  démontrent 
(|u'il  se  faisait  des  aiTrancliissements  d'après  le  droit  romain,  dans 
le  genre  des  affranchis  tabularii  chez  les  Francs  ripuaires  W,  et 


ment  de  révéquc  Pcrcdco  de  Liicqucs,  qui,  sans  les  affranchir  de  certains  services 
personnels,  accorde  ù  ses  aldii  l'étal  civil  des  descendants  des  nobles  romains, 
u  sicut  homincs  qui  de  nobilibus...  romanis  procrcati  et  nali  esse  inveoiuntur.  »~ 
Un  testament  de  Pan  800,  cité  par  Satigmt,  Hist.  du  Droit  romain  etu  moyen-ége, 
T.  II,  p.l41  .Yoy.  plus  haut  p.  82,  n.  4— 31.  Hegel  remarque,  avec  raiion, 
concorde  avec  les  anciennes  formules  de  la  loi  lombarde.  Formulœ  longobardii 
(F.  Walter,  Corp.jur.  germ.  T.  III,  p.  547  sq.),  XV.Traditio  libertatis...  «  Si  est 
llomanus  adde  illic,  ubi  dicis  deducli  sunt  Civetque  Romani  portas  apertas  eat  : 
et  pcrgat  et  qua  parte  volucrit  ambularediscedat.  »  Getch.  der  Siàdteverf.  v,  Ital.^ 
T.  II;  p.  31.  Cp.  SATiGifT,  lliJtt,  du  Droit  romain  au  moyen-iige^  T.  II,  p.  ISSSsq. 
Ajouter  les  exemples  suivants  :  MuaAT.,  Antiq,  tto/.,  T.  I,  p.  8^^.  Hanumissio 
Aregisi  servi,  ejusque  uxoris,  et  fîliorum  facta  a  Bcrengario  I,  a.  912...  «  Incedan 
quocumque  vohierint,  tamquam  Miles  pulUcus^Civisque  Romanuê.  •  Il  est&remar^ 
quer  que  Toffranchissemenl  se  fait  par  le  denier,  «  secundum  regiam  consnetu- 
dincm  publics:  monelœ  denarium  excussisse.  •  /d  ,  p.  8!S7c.  Manum.  Alberti  servi 
facta  per  Guidonem  de  Magnano,  a.  iH8....  «ut  civis  Romanus  fiât  et  po....  mas 
apertas  habcre,  etc.  »  La  manumission  a  lieu  sous  certaines  conditions,  /d.,  p.  8^i3. 
Affranchissement  d^une  serve  par  la  comtesse  Willa,  à  Bologne,  en  iOSÔ  :  il  se  (ait 
d*après  le  droit  lombard  :  « ....  abeatis  vins  apertas  portai  Paradin,  portas  Clrl- 
tatis,  portas  castellis  in  placilis  et  in  convcntis  locis  ambulare,  et  stare,  et  wadia 
pro  (o  darc,  et  omncs  fines  facerc,  comodo  mclius  potucritis  vel  volueritis.  »  /il., 
p.  H77a.  Testament  de  Tan  1155,  fait  à  Vérone  par  le  margrave  Albert  :  tous  tes 
serfs  et  serves  seront  libres  à  sa  mort  et  citoi/etit  romains  (cives  romani). 

(1)  ('p.  C.  Hegel,  Gesch.  der  Stiidtevvrf.   v,  liai..,  T.    II,  p.  30.  —  Chea  les 
Ripuaires,  il  y  avait  deux  espèces  d^affranchis.  Les  affranchis  par  le  denier  {dena- 
riales)  étaient  assimilés  aux  Francs  ripuaires  libres  {Lcx  Hipuar.^  T.  LVII,  J  i), 
dont  ils  avaient  le  wcrgeld,  200  solidi.  (/d.,  T.  LXII,  §  2.>.  Les  uffranc/ûs  devant 
VKfflise  (tabularii;  Tacle  d*affranchissement;  tabula^  était  rédige  selon  la  loi  ro- 
maine, Lox  Ripuar.^T.  LVIII,  ^  1),  n^avaicnt  qu*un  \vergeld   de  100  sol.  (/<!., 
T.  LXI.  §  1  :  si  quis  scrvum  suum  libcrtum  feccrit  et  ciL*em  Romanum,  portasque 
apertas  conscripscrit,  etc.  §2....  qui  cum  interfeceril,  centum  solidis  multetur), 
r*cst-à-<Iire,  le  même  que  celui  de  Vhomme  du  roi  (Id.^  T.  IX)  et  d'une  Église  (/d., 
T.  X,  §  1).  —  Oc  nombreuses  formules  ont  rapport  à  ces  affranchis  cives  romani. 
Marc,  formul.j  appendix  N»  VIII.  Ingenuitas  (F.  Walteb,  Corp,  Jur.  germ.  T.  III, 
p.  3i7).  tt  Igitur  ego....  ccnseo  te  alque  stutuo  ante  sacri  altaris  cornu  in  conspeclu 
Sacerdolum  et  Cleri  cl  populi  adstantis  a  pr.Tsonti  die  et  deinoeps  ab  omni  iugo  ser- 
vitutis  humanoi  absoliilum  fore  civetntjue  Romatuim  appcllari,  etc.  •  /c{.,app.  N'LVl. 
Gesta  manumissionis  (F.  Walter,  I.  c,  p.  371).  «  Quod  secundum  legem  Romanam 
nctum  est  nullatenus  revocctur.  flaque...  secundum  constilulionem...  Constantini 
Icgis,  qua  fixum  est  ut  omnes  qui  sub  oculis  Episcop.,  Prcsbyt.,  seu  Diacon.  in 
Kcclesia  mauumittunlur,  ad  civitatem  perlineat,...  Romanam...,  sub  inl^ra  et 
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que  les  affranchis  de  cette  espèce  (ctt;6j  romani) ^  quoique  person- 
nellement libres^  n'étaient  pas  investis  de  la  liberté  par  excellence 
de  Tariman^  mais  restaient,  en  général»  soumis  à  certaines  char- 
ges et  services  personnels  (*).  Ce  furent  ces  nouveaux  cives  ro- 
mani qui  formèrent  la  majorité  des  habitants  faisant  profession  de 
droit  romain  :  ce  n^est  qu'à  la  longue,  qu'ils  se  confondirent  dans 
les  rangs  des  habitants  d'origine  germanique.  Il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  beaucoup  de  ces  cives  romani  avaient  une  origine 
plus  au  moins  servile,  en  se  plaçant,  bien -entendu,  au  point  de 
vue  des  idées  de  Fépoqueet  des  préjugés  des  peuples  germaniques 
d'alors.  Si,  avant  le  XV  siècle,  les  exemples  de  nobles,  faisant 
profession  de  droit  romain,  sont  fort  rares(^,  c'est  aux  circonstfm- 
ces,  que  je  n'ai  fait  qu'indiquer,  qu'il  faut  l'attribuer.  Il  est  même 
très  probable,  que,  ce  petit  nombre  de  nobles  faisant  profession 
de  droit  romain  se  composait  surtout  d'immigrants,  comme,  par 
exemple^  les  ancêtres  de  la  maison  de  Savoie  actuelle,  qui  est, 
parait-il,  d'origine  romaine  (^).  Liutprand,  évéque  de  Crémone 
(f  970),  ambassadeur  d'Othon  1  le  Grand  auprès  de  Nicéphore 


«gilima  ingenuitate  debeat  permanere  ingenuiis  atqae  securus,  etsemper  ad  ctvt- 
S0/6m  debeat  pertinere  Romanam,  etc.  ^Formulœ  Shmondicœ,  XII  (F.WALTsa,  1.  c., 
».  380).  FormuL  Lindenbrogii  (F.  Walteb,  1.  c.,p.  UO  sq.),XGI,  XCVII  et  XCVIII. 
Til.,  CI,  Libertas  civium  Bomanorum,  Suit  la  formule  d*affranchissement.  Formula 
Saluzianœ,XLU\,  Exemplar  libertatis  (F.Waltbb,1.c.p.  i'Si),n..,ticutaliiciuesRo' 
nonj,  per  hune  manuinissionis  atque  ingenuitalis  tilulum  bene  semper  ingenuus 
I  tque  securus  existât,  n FormuL  Avementtes.  Libertat.,,  pour  une  serve  qui  devient 
itoyenne  romaine  (F.  Walteb,  1.  c.,  p.  490;  ;  Item  absolutio  (p.  491),  etc. 

(1)  Cp.  les  testaments  de  778  et  800,  cités  plus  haut,  p.  152,  note  3,  et  H.  Lio, 
Sntwiekel,  der  Vtrf  derhmb.  Slàdte,  p.  5. 

(2)  M.  de  Bethman-HoUweg  n'en  a  trouvé  que  deux,  Tun  de  900,  Tautre  de  1098. 
^oy.  Urtpr.  der  lomb.  Siâdtefreih,,  p.  137,  note  12. 

(3)  McBAT.,  Antiq.  ital.,  T.  Il,  p.  262d.  —  C/est  aussi  par  l'immigration  qu*il 
^ttt  expliquer  une  grande  partie  des  professions  de  droit  romain  qu*on  rencontre 
lapais  l'arrivée  des  Francs,  à  Novarre,  à  Asti  et  dans  quelques  autres  villes  du  Pié- 
mont. Voy.  Tbota,  Condiz.  de*  Rom.  vinti  da'  Langob.  §  237;  C.  Hbgbl,  Gesch.  der 
^êàdieverf.  v.  Ital.^  T.  II,  p.  29,  et  les  passages  qu'il  extrait  des  Mon,  hist,  patr  , 
r .  I,  c'est-àdire,  N»  go  de  Pan  929,  N»  90  de  Pan  943,  N»  94  de  Tan  945,  etc. 
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PhocaSy  nous  a  laissé  de  son  ambassade  une  relation  très  curieuse; 
il  manifeste,  en  parlant  à  Pempereur  byzantin,  un  mépris  in- 
croyable pour  les  Romains,  dont  il  fait  le  nom  synonyme  de  tout 
ce  qu*il  y  a  de  plus  vil.  Ce  prélat  courtisan,  dit  M.  Hegel,  n'aurait 
certainement  pas  indiqué  la  seule  appellation  de  «  Romain  > , 
comme  une  injure,  si  lui-même  avait  vécu  d  après  le  droit  romain 
ou  s'il  avait  connu,  dans  sa  patrie,  beaucoup  d'hommes  importants 
d'origine  romaine  (^). 

Telle  est,  à  grands  traits,  la  constitution  du  çomitat  franc.  Pour 
en  compléter  la  description,  il  reste  à  parler  de  rorganisation 
judiciaire  et  des  immunités.  A  cause  de  Timportance  de  ces  deux 
sujets,  nous  en  traiterons  dans  des  paragraphes  spéciaux.  Mais  dès 
maintenant,  d'après  la  courte  analyse  qui  précède,  nous  pouvons 
dire  que  Tunité  politique  ne  fut  détruite,  au  sein  de  la  cité. 


(1)  LiudprandiEpiseopiCremonennê  opéra  (Pbstz,  Mon,  Germ.  hUt.j  T.  III  Scrip- 
tor.,  p.  26i-363).  Sa  Relatio  de  legatione  Corutantitiopolitana  (îtf.  p.  347  sq»)  est 
très  importante  pour  Thistoire  des  relations  de  POccident  avec  Constantinople,  aa 
X«  siècle.  Elle  fait  de  la  Cour  grecque  des  descriptions  étranges.  L^Empereur 
venait  déparier  des  Occidentaux  en  termes,  qui  dénotent  au  moins,  chez  lear 
auteur,  une  incroyable  ignorance.*  C.  12.  Cui  cum  respondere  et  apologeticam , 
dignum  inflatione  hac,  evomere  (al.  emovere)  vellem,  non  permisit;  sed  adiecil 
quasi  ad  contumcliam  :  «  vos  non  Romani;  sed  Langobardi  estis!  »  Cuiadhuc 
dicorc  volenti ,  et  manu ,  ut  tacerem ,  innuenti ,  comotus  inquam  :  «  Romalam 
fratricidam,  ex  quo  et  Romani  dicti  sunt,  porniogenitum ,  hoc  est  ex  adalterio 
natum,  choronographia  innotuit;  asylumque  sibi  fecisse,  in  quo  alieni  aeris  debi- 
tores,  fugilivos  serves,  homicidas,  ac  pro  reatibus  suis  morte  dignos  suscepit, 
multidudinemquc  quandam  talium  sibi  ascivit,quos  Romanes  appellavit;  ex  qiia 
nobilitate  propagati  sunt  ipsi,  quos  vos  kosmocra  tores,  id  est  impera  tores,  appellatis; 
quos  nos ,  Langobardi  scilicet,  Saxones,  Franci,  Lotharingi,  Bagoarii  (al.  fioarii) 
Suevi,  Burgundiones,  tanto  dedignamur  ut  innimicos  nostros  commoti  ail  aliad 
contumeliarum,  nisi  :  Romane!  dicamus,  hoc  solo,  id  est  Romanoram  Domine, 
quicquid  ignobilitatis,  quicquid  timiditatis,  quicquid  avaritiœ,  quicquid  luztirîœ, 
quicquid  mendacii,  immo  quicquid  vitionim  est,  comprehendentes.  Imbelles  vero 
nos  est  equitandi  inscios  quia  dicis,  si  christianorum  peccata  promerentor,  ut  in 
hac  austeritate  perdures,  quales  vos  cstis  quamve  pugnaces  nos  simus,  belle 
proxima  demonstrabunt,  c.  13.  Talibus  Niccphorus  exacerbatus  dictis,  mena 
silentium  indixit,  mensamque  sine  latitudine  longam  auferri,  meque  in  invisam 
domum,  seu  ut  verius  fatear  cescerem,  rcverti  precepit.  • 
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ni  par  la  diversité  des  conditions  sociales,  ni  par  les  différen- 
ces dans  rétat  des  personnes,  ni  par  le  mélange  des  droits 
personnels.  Politiquement,  le  comitat  est  un  tout  indivisible, 
dont  Tadministration  appartient  exclusivement  au  comte  et  à  ses 
oificiers.  Plus  tard,  cette  unité  fut  brisée  ;  mais  le  coup  ne  partit 
pas  d*une  prétendue  communauté  d'origine  romaine,  obscure  et 
sans  gloire,  qui  aurait  formé  une  sorte  d^état  dans  Pétat.  Le  co- 
mitat franc  renfermait  d'autres  éléments  de  dissolution.  Nous  en 
parlerons  en  temps  et  lieu,  parce  que  c'est  dans  cette  dislocation 
du  comitat  Carolingien  que  nous  verrons  apparaître  les  com- 
munes. 

II.  Des  Scabins  (scabini  ou  judices  civitatis)  ou  échevins 

désignés. 

Ches  la  plupart  des  peuples  d'origine  germanique,  le  jugement 
d'une  cause  était,  non  l'affaire  d'un  magistrat  unique  ou  entouré 
de  simples  assesseurs,  comme  sous  l'empire^  mais  des  égaux  des 
parties,  de  leurs  pairs.  Les  hommes  libres  (rachimburgi^  boni 
hominesj  etc.)^  présents  à  l'assemblée  (placitum^  maZ/um)^  ju- 
geaient en  droit  et  en  fait.  Le  comte,  le  centenier,  ou  tout  autre 
magistrat  analogue,  qui  avait  la  charge  de  convoquer  (bannire) 
l'assemblée,  la  présidait  et  faisait  exécuter  ses  décisions.  Chez  les 
Francs,  le  tribunal  se  composait  au  moins  de  sept  hommes  libres 
(f^achimburgi  residentes\  arbitrairement  choisis  par  le  président^ 
et  le  jugement  avait  lieu,  en  présence  de  tous  les  hommes  libres 
dans  l'assemblée  générale^  de  ceux  qui  se  rendaient  à  l'assemblée 
dans  les  autres  cas  (rachimburgi  adstantes).  Les  hommes  libres 
présents  pouvaient^  dans  tous  les  cas,  appuyer  ou  blâmer  la  sen- 
tence intervenue. 

Ces  institutions  étaient  fort  anciennes.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suiBt  de  lire   les    vieux   monuments  de   la  législation  germa- 
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nique  (^)  et  ce  qui  nous  reste  des  antiques  poésies  du  nord  (^). 

Chez  les  Francs,  les  institutions  libres  avaient  suivi  la  déca- 
dence  de  la  monarchie  mérovingienne.  Les  hommes  libres  ne 
fréquentaient  plus  les  plaids  qu'avec  répugnance  et  paresse.  De 
graves  abus  avaient  pris  naissance.  Le  droit  de  convoquer  les 
rachimburgi,  sanctionné  par  une  amende,  était  devenu  une  source 
de  revenus  pour  les  oiBciers  royaux,  qui  répétaient  arbitrairemeDi 
les  convocations  ;  le  droit  de  choisir  les  juges  dans  rassemblée  ne 
s'exerçait  plus  dans  sa  pureté  originelle  ;  les  officiers  royaux,  dans 
un  intérêt  d'ambition  personnelle  ou  pour  acquérir  une  influence 
prépondérante  dans  les  plaids  locaux,  choisissaient  des  hommes 
incapables  ou  qui  leur  étaient  dévoués  (3). 

Charlemagne  (^)  chercha  à  mettre  un  terme  à  ces  abus,  par  des 


(i)  Lex  êolica,  T.  LU,  §  2;  UX,  §  i  ;  LX,  §  i.  -  lex  AUunan.,  T.  XLI,  $  1. 

(2)  Voy.  les  passages  communiqués  par  M.  W.  Grimm  à  M.  de  Savigny,  Jflaf. 
du  Droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  p.  i68,  note  h. 

(3)  Capit.  dupL  ad  Theod,  vel,  promulg.,  a.  80^,  com.  œccles.  et  pap.,  e.  16.  — 
ConstiL  Wormat,  a.  829,  capit.  pro  lege  habenda,  c.  5.  «  De  vicariis  et  een- 
tenariis,  qui  raagis  propter  cupiditatem  quara  propter  iustitiam  faciendam  sepis- 
sime  placita  tenent,  et  cxinde  populum  nimis  affligunt,  ita  teneatur  sicut  in  capi- 
tulare  domni  Raroli  imperaloris  conlinctur  in  libre  3  capitule  40... (Voy.  plus  bas, 
p.  157,  note  2,  capit.  minora^  c.  20).  Item  de  eadem  re  in  capitulari  nostro  libro  ^. 
capitule  55.  {Conetii,  Aquisgr,,  a.  817,  capitula  per  se  scribcnda,  c.  15;  capitula 
missis  contradita,  c.  14).  Et  quicumque  huius  conslitutionis  transgresser  a  mlssis 
nostris  inventus  fuerit,  bannum  nostrum  persolvat.»  —  Cp.  Guiiot,  Essais,  p.  201. 

(4)  C*est  Popinion  la  plus  généralement  adoptée  :  c^est  celle  de  M.  Di  Satiqxt 
(Hist.  du  Droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  §  68  sq.)  et  de  M.  Guiiot  {Esêois , 
p.  201).  L*hislorien  français  semble  se  contredire  en  disant  (1.  c,  p.  204,  note  i), 
«  qu*avant  Tinstitution  des  scabini^  lorsque  les  jugements  étaient  rendus  par  les 
hommes  libres  en  général^  les  choses  se  passaient  à  peu  près  de  même,  et  que  le 
comte  ou  le  centenier  qui  présidait  rassemblée  désignait  aussi  les  juges.  *  La  con- 
tradiction n^est  qu*apparentc.  On  est  dans  le  vrai ,  me  parait.il ,  en  combioant 
Topinion  de  M.  Guizot  avec  celle  de  plusieurs  écrivains  allemands,  qui  prétendent 
que  rinslitution  des  échevina  désignés  existait  avant  Charlemagne.  Je  dirai ,  oui , 
les  éléments  en  existaient  avant  ce  grand  homme  (cp.  note  1  de  cette  page)  ;  mais 
elle  fut  organisée  par  lui  seul.  Les  plus  anciens  documents  où  les  Scabins  apparais- 
sent sont  de  780  (voy.  Sationt,  Hist.  du  Droit  romain  au  moyen-^e).  Voy.  aussi  le 
I*rœceptum  pro  Trutmanno  comité  datum  a.  789  (F.  Waltsr,  Corp.  jur.  germ,, 
T.  II,  p.  i03). 
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loiSy  qui  furent  étendues  au  royaume  des  Lombards  (0  et  que  ses 
successeurs  renouvelèrent  fréquemment.  Il  restreignit  à  trois,  par 
an^  le  nombre  des  plaids,  auxquels  tous  les  rachtmburgi  ou 
arimanni  seraient  tenus  d'assister  (placita  generalia^  légitima; 
âcAleDtnjjre).  Pour  tout  autre  plaid,  il  décréta  qu'aucun  hommelibre, 
sauf  les  sept  $cabini  qui  doivent  être  présents  à  tous  les  plaids, 
ne  pourrait  y  être  convoqué,  à  moins  qu'il  n'y  fût  appelé  par  sa 
propre  cause  ou  par  la  plainte  d'autrui  (gebotene  Dinge)  (^). 

Ces  échevins  nouveaux,  que  nous  appellerons  scabins  ou  éche- 
vins  désignés j  pour  les  distinguer  des  anciens  échevins  (schôffen)^ 
étaient  nommés  par  les  délégués  du  roi  avec  le  concours  du  peu- 
ple. Les  capitulaires  parlent  d'élection;  mais  de  ces  capitulaires 
eux-mêmes  il  résulte,  que,  cette  élection  n  était  qu  une  désigna- 
tionf  faite  par  lofBcier  royal  et  à  laquelle  les  hommes  libres  con- 
couraient, plus  ou  moins^  par  leur  consentement  ou  leur  non  op- 
position. Le  missus  royal  désignait,  avec  approbation  de  tout  le 
peuple ,  un  certain  nombre  d'hommes  libres ,  ordinairement 
douze,  et  leur  faisait  prêter  serment,  en  qualité  de  scabins  (3). 


(1)  M.  Di  BiTHMANif  {(Irspr.  der  lomb.  st&dtefreih.,  p.  80,  note  3)  fait  judicieu- 
sement observer  que  les  collèges  de  Scabins  en  Italie  ne  purent  se  recruter  que 
lentement.  On  ne  rencontre  guères  de  Scabini  avanl  le  commencement  du  IX*  siè- 
cle. Voy.  plus  loin,  p.  lî>9,  note  2. 

(2)  Capit.  langob,  a.  802,  c.  1i.  Voy.  plus  haut,  p.  1^3,  note  2.  —  Capit. 
Minora^  a.  803,  c.  20.  Ut  nullus  ad  placitum  banniatur^  nisi  qui  causam 
suam  quœrere  aut  si  alter  ei  qusrcre  débet,  exceptis  scabincis  septem,  qui  ad 
omnia  placita  prsesse  debent.  —  Op.  Capitula  quœ  in  lege  ribuaria  mit  tendu 
iunt,  a.  803  (Pertz,  Mon.j  Germ  hist.,  T.  III,  p.  117),  c.  7;  Capit.  Aquisgran, 
a.  809,  c.  K;  Constitut,  Aquisgran.,  a.  817,  Capit.  per  se  scribenda,  c.  15,  et 
Capit.  missis  contradita,  c.  14;  Constitut  Olon.,  a.  823,  capitula  generalia ,  c.  13. 
Constiiut.  Wormat.,  a.  829,  capit.  pro  lege  habenda,  c.  5.  —  Hludow  11  liai,  reg, 
capit.  a.  8^-850. 

(3)  CapH.  Minora j  a.  803;  c.  3.  Ut  mt««t  nostri  êcabinios^  advocatos,  notarios 
per  singula  loca  élégant;  et  eorum  nomina,  quando  reversi  fuerint,  secum  scripta 
défèrent.  —  cp.  Capit.  Aquisgran.  a.  SOI),  c.  il.  Ut  iudices ,  advocati ,  prœpositi, 
centenarii,  Mcabinii,  quales  meliores  inveniri  possunt  et  Deum  timentesy  consti- 
tuantur  ad  sua  ministeria  excrcenda  cum  comité  et  populo;  elegantur  mansueti  et 
boni,  —  Conetitut,  Wormat.  a.  829,  capitula  generalia  mundana,  c.  2.  Ut  missi 
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Les  capitulaires  recommandent  fréquemment  de  choisir  les  hom- 
mes les  plus  capables  et  les  plus  intègres  (Aont^  veracesj  tnanmelf , 
melioresj  veracioresy  nobiles  et  sapientes^  Deutn  timenies).  Quand 
ils  remplissaient  mal  leurs  devoirs ,  les  tnissi  pouvaient  les 
destituer  (M. 

Toutes  les  dispositions  légales  relatives  aux  scabins  leur  attri- 
buenty  depuis  Charlemagne,  le  caractère  de  magistrats  permanents, 
royaux,  spécialement  chargés  de  concourir  à  Tadministration  de 
la  justice,  distincts  des  boni  hotnines^  rachimburgif  arinuini^  et 
des  hommes  libres  en  général^  (2)  qui  toutefois,  nous  le  verrons 
tantôt^  ne  cessèrent  pas  d'avoir  le  droit  de  prendre  part  aux  juge- 
ments. Le  titre  de  scabin,  ou  de  juge  (judex)  plus  usité  en 
Italie  (3),  ne  leur  appartenait  pas  seulement  dans  Texercice  des 
fonctions  judiciaires;  ils  le  prenaient  dans  toutes  les  circonstances, 
comme  les  autres  officiers  royaux  W.  La  création  de  cette  institu- 
tion fut  une  révolution  considérable  dans  les  coutumes  germani- 
ques: l'administration  judiciaire^  de  nationale  qu'elle  était, 
devint  royale  et  ne  fut  plus  qu'un  rouage  de  l'administration 
centrale. 


nostri  ubicumque  malos  scabinos  inveninnt,  eiciant^  et  totitu  popuU  contemu  in 
locum  eorum  banos  eligant.  Et  cum  electi  fuerint,  iurare  faciant  ut  scieoter  îq- 
iiiste  iudicare  non  debeant.  —  Karoli  11  capiL  Carisiacente ^  a.  873,  c.  9.  —  Am- 
ftofiêa  miaso  cuidam  data,  a.  819,  c.  2...  vcniat  unusquisque  cornes,  et  adducat 
secum  duodecim  tcMnot,  si  tanti  fuerint.  Sin  aulem,  de  melioribus  hominibuB 
illius  comitatus  suppléât  numerum  duodenarium. 

(1)  Yoy.note  précédente  et  L.  lang.  Loth.  1, 9L—Hludow.  11  imp.  Cotutii.,  a. 856, 
capit.miss.  data, c.  5.  De  iudicibus  inquiratur,sino6tle«et  eapientee^  etDeum  lûnen- 
tes  constituti  sunt;  et  iurent,  ut  iuxta  suam  intelligentiam  recte  iudicent,  et  pro 
muneribus  vel  humana  gratia  iustiliam  non  pervertant,  nec  différant,  et  quod 
iudicaverint  confirmarc  sua  subscriplione  non  dissimulent.  Ubi  autem  laies  nou 
sunt,  a  missis  nostris  constituanlur,  et  idem  sacramentum  facere  cogantur. Quod  si 
viles  personœ^  et  minus  idoneœ,  ad  hoc  constitus  sunt,  reiciantur,  etc. 

(2)  Cp.  Satignt,  Hist.  du  droit  romain  au  moyen-dge,  T.  I,  §  68  ;  Guiiot,  Eiêoit, 
p.  203. 

(3)  MiRATORi,i4n/f9  ital.,  T.  I,  p.  496.  —  Capit.  langob.,  a.  802,  c.  12...  Ut  comités 
et  corum  iudices...  —  Voy.  la  note  1  de  cette  page. 

(^)  Voy.  Satignt,  Hist,  du  Droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  p.  139,  note  m. 
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Tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire  eurent  leurs  scabins 
ou  juges.  Gomine  magistrats  royaux,  ils  n'étaient  point  liés ,  pour 
Texercice  de  leurs  fonctions ,  à  une  circonscription  déterminée. 
Celaient  des  jurisconsultes  fonctionnaires,  suivant  partout  le  chef 
de  la  juridiction  à  laquelle  ils  étaient  attachés.  Ils  pouvaient 
même  être  appelés  comme  assesseurs ,  aides  ou  suppléants ,  par 
des  juridictions  supérieures  ou  voisines. 

Chaque  palatium  (Pfhalz,  Malstâtte  ;  palais)  eut  ses  jfudtces«acrt 
palatii^  domini  régis,  imperatofis,  augusti,  qui  siégeaient  au 
tribunal  du  souverain  ou  de  son  suppléant ,  le  comte  du  Sacré 
Palais,  ou  de  son  délégué,  un  Missm  (^). 

Le  comte  (comes  civitatis)  était  toujours  entouré  de  juges  qui 
portaient,  comme  lui,  la  qualification  de  la  cité(scabini  ou  judices 
civitatis  ou  comitatus  ou  comitis)  (^).  Les  juges  de  la  cité  accom- 
pagnaient presque  toujours  le  comte  ou  le  vicecomes  au  conventus 
du  comes  S.  P.  (?)  ou  du  Missus  (^). 


(i)  Voy.  les  nombreux  documents  cités  par  M.  Db  Bbthmann-Hollwkg,  Urtpr,  der 
lomb.  Stàdtefreih,,  p.  82.  — Mueat.,  Antiq,  ital.y  T.  I,  p.  553  sq.,  dissert.  7.— De  là 
la  célébrité  du  collège  des  Scabins  de  Pavic,  où  résidait  le  comte  du  sacré  Palais. 

(2)  MuBAT.,  Antiq  ital.,  T.  I,  p.  359  (de  Tan  880),  p.  435  (id.),  p.  461  (a.  820), 
p!  467  (a.  844),  p.  481  (a.  827),  p.  495  (a.  865) ,  p.  497  (a.  897),  p.  502  (a.  806), 
p.  503  (a.  840),  p.  527  (a.  817),  p.  529  (a.  8i4),  etc.,  etc. 

(3)  MoBAT.,  Antiq,  ital.^  T.  I,  p.  359.  Placit.  in  civit.  Ticinensi  habitum  à  Bade- 
rado  comité  Palatii,  a.  880.  Sont  présents  2  évéques .  2comtes,  i2judices  sacri 
Palatii,  2  judices  Ticinenses,  Atto  de  Londinaco,  Gottefredus  de  Sporiani  et  reliqui 
malti.  —  Id  ,  p.  497,  Senlentia  Amedei  comitis  Palatii  in  placito  Florentiœ,  a. 897. 
Sont  présents  le  margrave  Adelbert,  les  évéques  de  Parme ,  de  Sienne,  de  Luna  et 
de  Florence,  3  judices  Dommi  Imperatoris,Winicbeldus  filio  bone  memorie  Feruli, 
3  vassaux  du  margr.  Adelbert ,  le  comte  de  Florence,  2  scabins  de  Florence  et 
reliqui  multi.  —  Voy.  aussi  les  exemples  cités  par  M.  De  Bbthm.-Holw.,  Urtpr, 
der  Umb.  Stàdtefreih,,  p.  85,  note  21. 

(4)  MuBAT.,  Antiq,  ital.^  T.  Y,  p.  953.  Jugement  d'un  missus  à  Pistoie  en  812  : 
dum...residissem  in  civitate  Pistoria,...  sedentes  illic  insimul....  Audo  Scabinus  de 
Camarino.  —  Id.,  p.  929.  Enquête  de  3  missi  en  880,  «Civitati  Comani,  comitato 
Mediolanense.  •  Sont  présents,  entre  autres,  5  judices  sacri  palatii,  4  judices  medio- 
lanenies,  Herenbertus  gastaldio  comensis,  des  vassaux  du  comte  Alberic,  des 
habitants  de  Gome,  et  reliqui  multi.  —  Id.,  T.  II,  p.  980.  Document  de  l'an  838. 
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Les  centeniers  ou  saddahis  avaient  aussi  \eur8  juges.  A  la  suite 
de  leur  titre,  on  trouve  ordinairenient  la  désignation  du  siège  de 
la  centène  ou  de  la  sculdascie  (^).  Les  sculdahis  eux-mêmes  sié- 
geaient souvent ,  comme  assesseurs  ,  au  tribunal  du  comte ,  qui  y 
appelait  aussi  quelquefois  les  juges  de  la  sculdascie  (^. 

Au  tribunal  du  Missus  apparaissaient ,  outre  les  judices ,  les 
autorités  laïques  et  ecclésiastiques  du  lieu ,  pour  donner  comme 
assesseurs,  leurs  raisons  et  avis  (^). 

Le  roi,  le  comte  du  5.  P.^  le  missus,  le  comte,  etc.,  siégeaient 
toujours  en  présence  de  leurs  vassaux  (^). 

Outre  les  diverses  personnes  que  je  viens  d'énumérer ,  il  y  avait 
presque  toujours  aux  plaids  un  certain  nombre  très  variable  d*hom- 
mes  libres  (arimani,  germani,  boni  homines,  exercitales,  etc.)  (^). 
Leur  présence  aux  plaids  et  leur  signature  sur  les  actes  n'étaient,  ni 
inutiles,  ni  anormales.  Elles  s'expliquent  par  deux  causes  :  d'une 
part  le  nombre  légal  des  juges  se  suppléait  au  besoin  par  des 
hommes  libres  (de  melioribus  hominibus  illius  comtfa^tis);  d'autre 
part ,  les  hommes  libres  de  la  cité  avaient ,  ab  antiquo  ,  le  droit 
de  se  rendre  aux  plaids ,  de  leur  propre  chef.  Cest  pourquoi  la 
sentence  n'était  due  souvent  qu'à  un ,  deux  ou  trois  judices  ou 


—  Id.,  I,  p.  495,  a.  865.  —  Cp.  plus  bas,  note  é.  —  Voy.  d'autres  exemples,  Bitbh.- 
IloLLW  ,  Urtpr.  der  lomb,  Stâdlefreih.,  p.  84. 

(1)  Voy.  Betb-Uollw.,  1.  c,  notes  22  et  23.  Les  exemples  sont  rares,  parce  que 
les  notaires  n'apparaissaient  pas  dans  les  tribunaux  inférieurs. 

(2)  Voy.  Id.,  note  24;  et  Mueat.,  Aniiq.  ital.^  T.  I,  p.  507,  a.  856. 

(3)  ConttituL  Aquisgran,,  a.  817,  capit.  missis  contradita,  c.  28.  Ut  omnis  épis- 
copus,  abbas,  et  cornes,  excepta  infirmate  vel  nostra  iussione,  nul lam  excusa tionem 
babeat,  quia  ad  placitum  missorum  noslrorum  veniat,  aut  talem  Ticariam  suum 
mittat,  qui  in  omni  causa  pro  illo  rationem  reddere  possit.  —  Cp.  Capitula  Aquis" 
graneruia,  a.  828,  constitut.  de  missis  ablegandis,  in  fine. 

(4)  CapiL  Aquisgran.,  a.  809,  c.  5.  —  Cp.  Responsa  misso  cuidam  data,  a.  819, 
c.  2;  Constitut.  0/on.,a.  823,  Capit.  generalia,  c.  13;  et  les  documents  cités  notes  2 
3  et  4  de  la  page  précédente. 

(5)  Voy.  les  doc^  cités  notes  2,  3  et  4,  et  ceux  que  rapporte  M.  db  SAVi6ifT,iSrt«f.  du 
droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  %%  56  et  74.  -  Cp.  Bethm.-Hollw.,  Urspr.  der  lomb. 
Stâdlefreih.,  p.  86,  note  27. 
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êcabinii^ ;  mais  elle  était  approuvée  parles  boni  homines  présents. 
Cbarlemagne  n'avait  pas  voulu  porter  atteinte  aux  droits  antiques 
des  hommes  libres.  Son  unique  but  avait  été  de  redresser  les  abus 
qui  s'étaient  introduits,  à  loccasion  de  leur  exercice.  Les  hommes 
libres  étaient  tenus  d'assister,  trois  fois  par  an ,  aux  plaids  généraux 
(placita  generalia).  Pour  les  autres  plaids ,  ils  conservaient  leur 
ancien  droit:  ceux,  qui  voulaient  s'y  rendre,  en  étaient  les  maîtres  ; 
ceux,  à  qui  l'exercice  de  ce  droit  paraissait  une  obligation  pénible, 
étaient  délivrés  d'une  charge.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que 
la  réforme  de  Cbarlemagne  fut  une  usurpation  faite  au  bénéfice  de 
l'autorité  royale;  elle  profita  à  cette  dernière,  il  est  vrai,  mais 
die  était  une  nécessité  politique ,  une  conséquence  naturelle  de  la 
décadence  des  anciennes  institutions. 

Jamais  il  n'est  question,  dans  les  documents  historiques,  de  la 
nationalité  des  juges  (^).  L'absence  de  cette  mention  se  comprend 
facilement.  Il  était  inutile  d  y  attacher  de  l'importance,  car  les  juges 
formaient  des  corporations  de  jurisconsultes  de  profession ,  versés 
également  et  par  état  dans  la  connaissance  des  lois  romaines^  lombar- 
des, franques,  etc. 1^).  Voilà  pourquoi,  avant  la  naissance  des  écoles 


(1)  Voy.  2  placiU  de  8i7  et  856,  Murât.,  Andq.  UaL,  T.  I,  p.  503  et  Îi07,  et  les 
exemples  cités  par  fiEinM.-HoLLW.,  Urspr,  der  lomb,  Stâdtefreih.,  p.  87,  note  31. 

(2)  On  ne  connaît  guèrcs  qu^un  seul  exemple  de  scabins  romains,  et  encore  est-il 
%rès  douteux.  Voy.  Mon.  hUt.  pair.,  T.  I,  N»  37  (aussi  dans  Mdbat.,  Anliq,  ital., 

*T.  I,  p.  360).  Placitum  tenu,  en  880,  à  Pavie,  par  le  comte  du  Palais  Boderadus.  Il 

^  est  fait  mention  d^un  placitum  antérieur,  tenu  à  Turin.  L^abbc  de  Novalicium 

arercndique  un  certain  Maurinus  comme  serf  de  Pabbaye...  •  Resedisscnt  cum  eis 

petra  peritus.  Aolalmundus.  Alfredus  iohannes  Galuspertus.  Item  petrepertus. 

^lardo.  Jonam.  et  ursus  scauinus.  Witelmus  et  Almaricus  tcauinvs  romam,  et  reli- 

C|uis  multis  ibiqne  etc.  n  II  reste  indécis  si  Almaricus  seul  était  un  scabin  romairif 

si  tous  les  scabinsénumérésétaientromains  —  Je  ne  parle  pas  des  placiUi  deFerrarc 

de  iOlK  (MuRAT.,  Rer.  ital,  script,,  T.  I,  P.  II,  p.  1i)  et  de  1062  (Murât.,  Antiq. 

%ial.j  T.  V,  p.  615),  ni  des  placita  concernant  l'abbaye  de  Farfa,  où  se  trouvent 

mêlés  des  juges  lombards  et  des  juges  romains.  La  procédure  se  passe,  hors  du 

royaume^  sur  territoire  romain  :  les  scabins  lombards  ne  sont  présents  que  parce 

(pie  l'une  des  parties  vit  d'après  le  droit  lombard. 

(3)  OasRTns  ab  Orto,  jurisconsulte  du  XII«  siècle  et  consul  de  la  commune  de 
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de  glossateurSy  les  collèges  déjuges  étaient  les  seuls  dépositaires  de 
la  science  et  de  renseignement  du  droit. 

L'organisation  judiciaire  que  je  viens  d'analyser  devint  générale 
en  Italie  (0  et  s  y  maintint  pendant  des  siècles  (2).  Elle  servit  de 
type  à  toutes  les  organisations  postérieures,  amena  la  fusion  pro- 
gressive des  législations  barbares  avec  le  droit  romain ,  et  devint 
une  des  causes  les  plus  puissantes  du  magnifique  mouvement  de 
la  renaissance  des  études  juridiques. 

L'institution  des  scabins,  d'origine  exclusivement  germanique, 
ne  laissait  aucune  place  &  une  prétendue  organisation  judiciaire 
romaine.  Elle  centralisa  toute  l'administration  de  la  justice.  Les  dé- 
veloppements que  j'ai  cru  devoir  donner  à  cette  matière, importante 
à  plusieurs  égards ,  nous  mettront  aussi  mieux  à  même  de  juger 
plus  tard,  si  les  collèges  consulaires  des  communes  sortirent 
directement  des  collèges  èchevinaux. 

III.  Des  hommes  libres. 

Immédiatement  après  la  fondation  des  nouveaux  royaumes 
germaniques,  deux  caractères  principaux  distinguent  les  hommes 

Milan,  sous  le  règne  de  Frédéric  I,  nous  apprend  que,  de  son  temps  encore,  le 
même  magistrat  jugeait,  suivant  le  droit  des  parties,  d*après  le  droit  romain  et 
diaprés  le  droit  lombard.  Murât.,  Her.  iial.  script.,  T.  II,  p.  14.  —  Capit.  Aquiagr., 
a.  802,  c.  13,  25,  26.  —  Cp.  Capit.  minora,  a.  S05,  c.  i  (Pertz,  Mon,  Germ.  hisLj 
T.  III,  p.  116).  Ut  comités  vel  vicarii  eorum  legem  sciant,  ut  ante  eos  iniustc  quis 
nemini  iudicare  possit,  ncc  ipsam  legem  mulare.  —  Cajrit.  Misto  cuidam  data, 
a.  803,  c.  2. 

(1)  Voy.  à  cet  égard  le  vaste  tableau  de  documents  dressé  par  M.  Hegbl,  Geëch. 
der  Stàdteverfv.  ItaL,  T.  Il,  p.  42,  note  ÎJ. 

(2)  Ou  en  trouve  encore  des  exemples  au  XII«  siècle.  Murât.,  Antiq.  ittU,,  T.  I, 
p.  725.  Examen  testium  pro  Episcopo  Fcrraris,  a.  1182...  videlicet  quod  pro 
Arrimannia  debent  recipcre  comitem  bis  in  anno,  et  unaquaque  vice  dare  duos 
pastos.Et  ibi  débet  tenere  Placitum  générale  tribus  diebus.Etsi  aliquis  Arimannus 
distulerit  venire  ad  Placitum  usque  ad  Iioram  tertiam,  débet  solvere  pro  banno 
centum  et  octo  Blancos...  Et  dicit,  quod  cornes  solitus  est  tenere  placita  generalia 
bis  in  anno  in  loco  Tricentc  cxpensis  Plebatus  Tricente. 
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libres  :  la  relation  de  compagnon  à  chef  et  la  qualité  de  niembre 
de  TEtat.  Entièrement  subordonnés  à  un  chef  pour  la  guerre, 
leur  individualité  libre  reprenait  son  empire  dans  la  société  civile, 
comme  nous  dirions  aujourd'hui.  A  partir  du  VIII''  siècle ,  le 
premier  caractère  tendit  continuellement  à  effacer  le  second.  Les 
institutions  perdaient  de  plus  en  plus  leur  pur  parfum  germani- 
que, un  peu,  il  faut  le  dire,  au  profit  de  la  civilisation,  mais 
aussi  au  grand  désavantage  des  antiques  libertés.  Gomme  il  arrive 
souvent  aux  époques  de  décadence  des  institutions  politiques,  ce 
qui  avait  été  un  droit  était  devenu  un  devoir.  Il  suffit  de  citer, 
comme  exemples,  le  droit  de  faire  partie  de  Tarmée  nationale  et 
celui  d'assister  aux  plaids. 

Sous  le  règne  de  Gharlemagne,  les  droits  des  arimans  se  rédui- 
saient, outre  les  deux  précédents  et  la  liberté  personnelle  complète, 
à  la  capacité  de  posséder  des  immeubles  francs  et  quittes  de  toutes 
charges  et  à  certaines  fonctions  qui  rappelaient,  dans  la  cité, 
leur  ancienne  importance  et  dont  nous  avons  dit  quelques  mots 
plus  haut  (^).  Mais  les  droits  n'étaient  pas  proportionnés  aux 
chaires.  Ils  étaient  sans  garantie,  à  cause  de  leloignement  conti- 
nuel du  protecteur  naturel  des  hommes  libres,  le  souverain  du 
vaste  empire  carolingien. 

Les  hommes  libres  étaient  soumis  à  certains  impôts  et  péages  au 
proGt  de  Tétat  (^  ;  ils  étaient  mis  en  réquisition  pour  les  travaux 
publics,  comme,  par  exemple,  la  réparation  des  églises  (^),  des 


(1)  Voy.  plus  haut,  pages  1^5-U7. 

(2)  Vojr.  les  sources  citées  plus  liant,  p.  147,  noie  1. 

(3)  CapiL  MarUuanum,  o.  781,  c.  12.  —  Pip.  rcg,  capU,  langob.^  a.  782,  c.  1. 

id.,  c.  2.  Ut  de  restauratiotie  ecclesîarum  vcl  pontes  facicndum  aut  stratas  res- 

tnurandum  omnino  gcneraliter  faciant,  sicut  antiqua  fccit  consuetudo,  et  non 
aoteponatur  emunitas,  nec  pro  hac  rc  ulla  occasio  proveniat.  —  Capit.  quetn  Pip, 
R,  inêtituL  cum  suis  Judicibus  in  Papia,  a.  789,  c.  7.  —  CapiL  langob.,  a.  802, 
c.  6.  —  Capit,  langob.  duplex,  a.  803,  c.  14,  18  et  19.—  Capit: Aguisgran.,  a.  825, 
c.5,2iet23.  -^Constitut.  Olon.^  a.  823,  capitula  écoles.,  c.  8.  Prœcepimus  ul 
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palais  (^)  et  autres  édifices  publies,  des  ponts  et  des  routes  9).  Ils 
subvenaient  aux  dons  annuels  (dona  annualia)(^f  adressés  au 
roiy  et  à  1  entretien  des  missi  en  tournée  (^).  La  plupart  de  ces 
charges  étaient  fort  légitimes  en  elles-mêmes  :  ce  qui  ne  Tétait 
pas,  c'était  leur  mode  d'exécution  et  les  criants  abus  qui  étaient 
nés  à  leur  occasion. 

Les  arimans  souffraient  beaucoup  de  Tesprit  denvahissement 
et  d'ambition  qui  animait  les  grands  et  les  officiers  royaux.  Les 
comtes  et  leurs  subordonnés,  comme  Charlemagne  récrivait  en 
807  au  roi  Pépin  et  comme  ses  successeurs  le  répétèrent  souvent, 
abusaient  de  leur  autorité  pour  imposer  arbitrairement,  aux  hom- 
mes libres  de  leurs  comitats,  des  corvées  multiples  et  en  soutirer 
des  livraisons  en  nature  de  toute  espèce.  Les  règlements  royaux 
défendirent  fréquemment  aux  comtes  et  autres  officiers  publics^ 
de  réclamer,  pour  eux,  l'entretien  auquel  les  missi  seuls  avaient 


singulœ  plèbes  secundum  antiquam  consueludinem  fiant  reataurafœ.  Quod  si  filii 
eiusdcm  ccclesiœcas  rex/aurare  noiucrint,  a  ministris  rei  publicas  dislringaotur, 
ut  volentcs  nolentesquc  nostram  observent  prœccptioneni.  —  Constitut.  Wortnat.y 
a.  829,  Capit.  gênerai,  eccles.,  c.  8.  —  Hlotharii  I  constitutiones  Papienseê^  a.  832, 
conslitut.  prior,  c.  i.  —  Uludowici  II  imp.  conventus  Ticinensis  II,  a.  855,  rescript. 
episcop.  ad  imp.;  c.  7;  item  insUtutio  Uludowici  imp.,  c.  1  et 3.  —  Hludowicill 
imp.  constitutiones,  a.  856,  enpil.  missis  data,  c.  9. 

(1)  Hludowici  II  imp.  connentus  Ticinensitt,  a.  850,  capit.  comitibus  ab  imp. 
proposita,c.7.  «Qualiler  autem pri/a/ia  nostra,  quœ  longa  veluslate  vel  neglegentia 
sunt  obsolcta,  reparcntur  atque  rcficianlur,  comitum  nostrorum  consallus  inquiri- 
tur.  »  Cp.  le  c.  8  et  surtout  le  c.  6,  pour  les  vaisseaux  employés  à  la  défense  des 
côles.  —  /d.,  legcs  ab  imp.  promulgatœ,  c.  6-9.  --  Hludowici  II  convent.  Ticin,  II, 
a.  855,  capit.  missis  data,  c.  i.  De  statu  rei  public®  inquirendum,  ubi,  cum  iter 
dicta verit  domnus  imperator,  rocipi  dcbeant  pcr  singula  ministeria  ab  eo  direeli 
legati.  Unde  eis  adminislrcnlur  obsequia,  unde  paravercdi;  unde  vel  quœ  doua 
annualia  aui  tributa  publica  exigi  debcant;  qui  debeanl /lato/ia  restaurarc,  qui 
pontes,  etc.  —  Ulud.  II  constUul.,,  a.  856,  capit.  missis  data,  c.  7. 

(2)  Voy.  les  sources  citées  plus  haut,  p.i^,  note  5.  —  Capit.  quem  Pip.  R.  instit. 
cum  suis  Jud.  in  Papia,  a.  789,  c.  7.  —  Pip.  retj.  capit.  langob.^  a.  782,  c.  2.  Voy. 
note  3  de  la  page  précédente.  —  Capit.  lanjob.  duplex,  a.  803,  c.  18.  —  Hlud,  II 
constit.^  a.  856,  capit.  missis  data,  c.  13. 

(3)  Voy.  note  1  de  cette  page. 

(i)  Voy.  plus  haut,  p.  Ii7,  note  3. 
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droit  9  et  leur  ordonnèrent  de  se  contenter  de  leurs  bénéfices  et 
de  la  quotepart  qui  leur  était  allouée  dans  les  frais  de  justice  (^). 


(1)  Capitulare  générale  a.  783  langob  ,  c.  13...  ut  illos  liberos  homines  comitcs 
Dostriad  eorum  opusservile  non  obpremant.  —  Capit.  Ticinense,  a.  801,  c.  15.  Ul 
liberl  homines  nullum  obsequium  comitibus  faciant  ncc  vicariis,  ncque  in  pralo 
neque  in  messe,  ncque  in  aralura  aul  in  vinea,  et  coniectum  ullum  vel  residuum 
non  solvant,  excepto  haribannatoribus  vel  bis  qui  legationem  ducunt.  —  Capitula 
aUa  addenda,  a.  803,  c.  17.  Ut  liberi  homines...  (comme  dans  le  précédent)... 
excepto  servitio  quod  ad  rcgem  pertinet,  et  ad  heribaunitores,vcI  bis  qui  legationem 
ducunt.  —  Hludowiei  II,  imp.  capit.  diversa,  a.  87î>,  c.  3^.  Ut  liberi  homi- 
nes...  (comme  dans  le  précédent)...  aut  in  vinea,  et  quongestum  illum  vel  residium 
non  solvant,  excepto  aribannatoribus,  vel  missatico  qui  legacionem  ducunt.  — 
Capii.  langob.  duplex,  a.  803^  c.  17.  Âudivimus  etiam  quod  iuniores  comitum  vel 
aljqui  ministri  rei  publiée  sive  etiam  nonnuUi  fortiores  vassi  comitum  aliquas 
redibutiones  vel  collectiones,  quidam  per  paslum,  quidam  etiam  sine  pasto,  quasi 
deprecando  exigere  soleant,  similiter  quoque  opéras,  collectiones  fruguum,  arare, 
sementare,  runcarc,  caricare,  sccare,  vel  cetera  is  similia,  a  populo  per  easdem  vel 
alias  machinationes  exigere  consucverunt,  non  tantum  ab  œcclcsiasticis  scd  etiam  n 
reliqao  populo  :  que  omnia,  si  vobis  placct,  et  a  nobis  et  hab  omni  populo  iustc 
amovenda  videntur,  quia  in  quibusdam  locis  in  tanlum  inde  populus  oppressus  est, 
ut  multi  ferre  non  valentcs  per  fugn  a  dominis  vel  patronibus  suis  lapsi  sunt,  et 
terre  ipse  io  solitudinem  redacle  sunt.  A  potcntioribus  autem  vel  ditioribus,  spon- 
tanea  tamen  Volunlatem  vel  mulua  dilectionem ,  volentibus  solatium  preslare 
invicem  minime  proibemus.  —  Capitulare  duplex  in  Theod.  villa  promulg,,  a.  80^, 
cap.  aeccles.  et  pop.,  c.  16.  De  oppressione  panpcrum  liberorum  hominum,  ut  non 
fiant  a  potentioribus  per  aliquod  malum  ingenium  contra  iustitiam  oppressi,  ita 
ut  Goacti  res  eorum  vendant  aut  tradant.  Ideo  bsec  et  supra  et  hic  de  libcris  homi- 
nibns  diximus,  ne  forte  parentes  contra  iustitiam  fiant  exhcrcditati,  et  rcgalc 
obsequium  minuatur^  et  ipsi  heredcs  proplcr  indigentiam  mendici  vel  la  troncs  seu 
malefaclores  cfHciantiir.  Et  ut  sœpius  non  fiant  maniti  ad  placita,  nisi  sicut  in  alio 
capitulare  praecepimus,  ita  servetur.  —  Epist,  ad  Pip.  reg.  Ital.,  a.  807.  Pcrveiiit 
ad  aures  démentis  nostrs,  quod  aliqui  duces,  etc..  mansionaticos  et  parvarcdus 
accipiant,  non  solum  super  liberos  homines,  scd  etiam  in  ecclesias  Dei,  monastcriu 
videlicet  virorum  ac  puellarum,  et  sencdochia,  atque  per  diversas  plèbes,  et  super 
reliquos  servientes  eccicsise,  et  insuper  homines  alque  servientcs  œcclesiarum  Dei 
in  eorum  opéra,  id  est  in  vineis  et  campis  seu  pratis,  necnon  et  in  eorum  aedificiis 
illos  faciant  operare,  et  carnaticos  et  vinum  contra  omncm  iustitiam  ah 
exactari  non  cessant;  et  multas  oppressiones  patiuntur  ipsae  ccelcsiœ  Dei,  vel 
servientes  earum ;  etc.  —  Hloth.  I  Constit,  Olon.^  a.  823,  capit.  comit.  data,  c.  10. 
Placuit  nobis  ut  hominibus  liveris  nihil  superponat,  nisi  sicut  lex  et  rectitude 
continet  (tin.  cod.  addit.:  idcst  ut  faciant  vias  et  pontes).  —  Illudowici  II  imp. 
conventuê  Tieinentis,  a.  850,  capit.  comit.  ab  imp.  proposita,  c.  !2, 3  et  10.  —  Wido- 
ni9  régis  legei^  a.  889,  c.  3.  Nemo  cornes  ncque  loco  posilus  eius  neque  sculdasius 
ab  arimannis  suis  aliquid  per  vim  exigat,  praeter  quod  Icgibus  coustilutuni  est. 
Sed  neque  per  suam  forciam  in  maiisionc  arimanni  sui  applicet,  aut  placitum 
teneat,  aut  aliquam  violentiam  faciat;  etc.  —  Voy.  aussi  Lamberfi  imp.  conuentua 
Ravennae,  a.  898,  Lamb.  imp.  capit ,  c.  2  et  i. 
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Un  capitulairc  de  Fan  811  (H  parle  même  de  pauvres  spoliés  de 
leurs  propriclés  par  les  comtes^  les  centeniers  et  les  avoués 
des  évcques  et  des  abbés.  Le  droit  de  convoquer  larmce 
(heerbann)  (^),  qui  appartenait  au  roi  et  ix  ses  officiers,  sans  con- 
sentement préalable  de  rassemblée  nationale ,  constituait  pour 
les  arimans  une  charge  écrasante.  Cetait  la  plaie  de  Tempirc 
franc  y  depuis  lagrandissement  inoui  de  la  puissance  des  princes 
de  la  maison  de  Pépin  d'IIerstal ,  à  cause  des  campagnes  fréquentes 
et  lointaines  qu'entreprenait  sans  relâche  cette  race  guerrière 
et  conquérante,  de  TEbre  à  TOdcr,  du  Weser  au  VoUurno.  Quand 
Tariman,  parti  pour  la  guerre^  n'avait  pas  laissé  sa  vie  dans  les 
défilés  de  la  \avarre  ou  dans  les  forets  de  la  Saxe ,  ou  quand  ii  ne 
revenait  pas  chargé  des  dépouilles  arrachées  aux  vaincus,  il  ren- 
trait dans  ses  foyers  à  moitié  ruiné  par  les  dépenses  du  service 
militaire  et  les  pertes  de  ses  champs  négligés.  Heureux  si  quelque 
grand  du  voisinage  ne  s'était  pas  installé  chez  lui. 

Il  ne  pouvait  convenir  à  l'organisateur  du  nouvel  empire  romain, 
de  laisser  périr  la  classe  des  hommes  libres ,  le  plus  solide  soutien 
de  la  monarchie  (^).  11  chargea  1  évoque  de  s  opposer  aux  actes 
illégaux  et  arbitraires  du  comte  ;  le  comte,  de  surveiller  l'évéque  ; 
l'évéque  et  le  comte  ensemble ,  de  contrôler  les  grands  vassaux. 
Les  Missi  recurent  l'ordre  de  maintenir  dans  les  bornes  de  leur 


(i)  Capitulare  de  expeditionc  cvercifali ;  a.  811  (Pertz,  s^Ion.  Germ,  Met.,  T.  III, 
p.  iOS),c.  2,  3  et  y. 

(2)  Voyez  sur  cette  matière  :  ÎI.  Léo  ,  Gesch,  der  itai.  Slaaten^  t.  l,  p.  216  sq.  ;  cl 
Lehl'Eaol',  Hint.  dt^s  instit.  mérov.  et  carol. ,  t.  II,  p.  ^(15  sq.  sq 

(3)  Aux  sources  citées  iiolel  de  la  page  précédente,  ajoutez  :  Capit. dupl.inTheod. 
villa  promulg.  a.  805,  comniuniter  acccles.  et  populi,  c.  15.  De  liberis  hominibus  qui 
nd  servitium  Dei  se  tradere  volent,  ut  prius  hoc  non  fatiant  quam  a  nobis  licen- 
tiam  postulent.  Hoc  idco,  quia  audivinius  aliquos  ex  illis  non  tam  causa  deyo« 
tionis,  quam  cxercitu  seualia  funccione  regali  fugiendo,  quosdani  vero  cupiditalis 
causa  ab  bis  qui  res  illorum  concupcscunt,  circumventos  audiviraus,  et  hoc  idco 
ficri  prohibemus.  —  Capit.  langob.  a.  80G,  c.  1.  Placuit  nobis  de  carlulas  lllas  qui 
facle  sunt  de  singulis  hominibus  qui  se  et  uxori  suc  et  fîliis  vel  filie  sue  in  scrviUo 
tradiderunt,  ut  hubi  inventi  fuerunt,  reddanlur,  et  siut  liveris  sicut  primilus 
liicrunt.  —  CupU,  langobardica,  a.  813,  c.  1G. 
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autorité  et  d'une  stricte  équité,  les  comtes  et  les  intendants  des 
domaines ,  ainsi  que  les  officiers  sous  leurs  ordres ,  de  sauvegarder 
les  droits  des  hommes  libres  et  du  roi ,  de  refouler  les  empiéte- 
ments et  les  envahissements  des  Grands.  Quant  au  service  mili- 
taire,  Charlemagne  fixa  la  proportion  des  hommes  armés  à  1  homme 
sur  quatre  manses  (mansi),  appartenant  soit  au  même  possesseur, 
soit  à  différents  possesseurs  réunis  à  cet  effet  par  convention  (^). 

Les  mesures  protectrices  de  Charlemagne  étaient  impuissantes 
ou  tout  au  moins  insuffisantes.  Il  aurait  fallu,  pour  couper  le 
mal  dans  sa  racine,  extirper  complètement  Taristocratie  territo- 
riale naissante  et  poser  des  digues  infranchissables  à  l'ambition 
sordide  des  ofiiciers  royaux,  ce  qui  n'était  guère  possible.  Cette 
aristocratie,  ces  officiers  royaux  étaient  précisément  des  rouages 
essentiels  du  gouvernement  carolingien.  La  décadence  des  hommes 
libres  continua. 

Pauvres,  surchargés  par  l'Etat,  exploités  par  les  grands  et  les 
officiers  royaux  qui  exécutaient  infidèlement  les  ordres  du  souverain, 
ies  arimans  furent  forcés  de  recourir  aux  expédients  extrêmes 
les  plus  divers.  Les  uns  cherchèrent  un  remède  à  leurs  maux 
et  un  refuge ,  dans  la  recommandation ,  le  vasselage  ou  le  ser- 
vice (2)  de  quelque  grand  laïc  ou  ecclésiastique.  Par  là  s'accrut 
considérablement  la  puissance  temporelle  des  évéques  et  des 
abbés.  Les  arimans,  en  aliénant  une  partie  de  leur  liberté, 
préférèrent  en  général  le  régime  plus  doux  des  seigneurs  ecclé- 
siastiques :  en  même  temps  qu'ils  cherchaient  à  sauvegarder  le 


(1)  Capit.  de  exercitu  promovendo,  a.  803  (Pertz,  Mon.  Gei*m.  Hisi.^  T.  III, 
p.  ii99,  c.  1. 

(2)  Voy.  note  3,  p.  précédente,  et  chap.  III,  §  1.  Voyez  aussi  :  Constitutio  de 
iiberU  et  vassaliê^  a.  816  (Pirtz,  Mon,  Germ,  Hist.,  T.  III,  p.  196).  —  Capitutare 
ad  TheodonU  villam,  a.  821,  c.  3.  ~  Conslitut.  Olon.,  a.  823,  Capit.  geueralia, 
c.  7  et  13;  Capit.  comilibus  data,  c.l  et  8;  Capit.  tertium,  c.  2.— Hlotharii consii- 
tutUmeê  in  MaringOj  a.  82^,  c.l;£dictum  de  expeditioncCorsicana.— //toM.  constil. 
Olan,,  a.  825  ;  Capit.  gcneralia,  c.  1,  2,  5, 10.—  Illothariil constitutiofiesPapienses, 
a.  H32,  Constit.  altéra,  c.  20.  —  Hludowki  II Italiœ  Régis  eapitulum,  a.  8i^50. 
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plus  possible  leurs  intérêts  matériels,  ils  croyaient,  par  ce  choix , 
s^acqiiitter  d'un  soin  religieux.  D'autres,  ne  pouvant  se  résoudre 
à  abdiquer  leur  liberté  personnelle,  s'abandonnèrent  à  la  mendi- 
cité et  au  vagabondage  (^),  ou  essayèrent  de  se  défendre  par  des 
associations  et  des  conjurations  (2).  Différentes  constitutions  ies 
interdirent  et  les  punirent  comme  dangereuses  pour  Tordre  public. 

Après  le  désastre  de  Xeres  de  la  Frontera  ,  les  survivants  des 
Goths  allèrent  cacher  leur  liberté  dans  les  montagnes  des  Âstu- 
ries.  Poussés  par  le  désespoir,  peut-être  aussi  par  cet  esprit 
aventureux  qu'on  remarque  dans  la  race  italienne  au  moyeo-àge , 
les  descendants  des  compagnons  de  Liutprand  et  de  Charle- 
magne  s'organisèrent  en  compagnies  de  brigandage.  A  en  juger 
par  le  texte  des  ordonnances,  rendues  par  l'empereur  Louis  II, 
dans  une  assemblée  nationale  tenue  à  Pavie,  en  850^  contre 
ces  associations  équivoques,  les  Grands  étaient  parfois  de  conni- 
vence avec  ces  malheureux  et  profitaient  de  leurs  déprédations  (^. 

On  se  tromperait  grandement  si  Ton  jugeait  ce  triste  tableau 
d'après  les  idées  actuelles.  Il  serait  souverainement  injuste  d^en 
rapporter  une  part  de  responsabilité  à  l'Eglise  :  beaucoup  de  ses 
membres,    quoique    incontestablement  plus    humains   que    les 


(1)  Constituf.  Papienaes,  a.  832,  Conslilul.  altéra,  c.  2S.  De  mendicis  qui  per 
patria  discurrunt,  volumus  ut  unusquisque  fidelium  nostronim  suuni  pauperem 
(le  hencficio  aut  de  propria  familia  nutriaiit,  el  non  pcrmiltat  aliubi  abire  roendi- 
cando,  iit  uhi  taies  inventi  fuerinl,  nisi  uianibus  laborent,  nuUus  ci  quicqaam  trU 
buerc  prxsumat.  —  Cp.  Capi  tu  lare  duplex  ad  Niumagam ,  a.  806,  c.  9;  et  Capitu- 
lare  de  disciplina  palatii  AquisgratiensiSj  a.  809,  c.  7. 

(2)  Constitut.  Olon.^  a.  823,  Capit.  gcneralia.  c.  4,  volumus  de  obligalionibas, 
ul  nultus  homo  per  sacramrntum  uec  per  aliam  obligationem  adunatioDem  facial. 
£t  si  hoc  fucere  presumpserit,  tune  illc  qui  prius  ipsum  consiliuin  incboaviteihoe 
faclum  habet,  in  exilio  ab  ipso  comité  in  Corsicam  miltalur,  el  illi  alii  bannum 
componanl.  Et  si  lalis  fucrit  qui  non  habet  unde  ipsum  bannum  componat,  60  ic- 
tus accipiat.  —  Constit.  Papiemses^  a.  832,  Constitut.  prior,  c.  6.  —  Cp.  note  soîv. 

(3)  Ifludowici  II  imp.  vonrentuê  Ticifiensis,  a.  8i)0,  Capit.  comit.  ab.  imp.  propo- 
sita,  c.  i.  Furta  quoque  quse  longe  lateque  per  Italiam  fîunt,  quo  studio  reprimao- 
lur,  inquirimus.  —  /r/.,  legcs  ab  imp.  promulgatae,  c.  1-5.  —  Caroti  II  Conventtu 
licinemis,  a.  876,  capitula ,  c.  13.  —  Cp.  Karoli  II  conventus  Silvacensis,  c.  i,  sq. 


ORIGINES  DES  COMMUNES  LOMBARDES.  169 

seigneurs  laîesy  profitèrent  de  ces  circonstances  malheureuses  :  ils 
étaient  hommeSy  et  de  leur  temps.  Mais  FÉglise,  comme  telle, 
ne  cessa  de  protester  contre  cet  état  de  choses,  en  joignant  Fexem- 
ple  au  précepte.  Un  serf  pouvait  entrer  dans  les  ordres  (U  et 
devenir  à  son  tour  abbé,  évéque,  seigneur  ecclésiastique ,  souve- 
rain pontife.  Sylvestre  II,  le  plus  savant  homme  du  X"'''  siècle^  était 
issu  d'une  très  obscure  famille  de  TAuvergne.  Grégoire  VII  était  le 
fils  d'un  charpentier;  Adrien  IV,  ladversaire  de  Frédéric  I"',  était  un 
mendiant  né  en  Angleterre;  Sixte  V,  qui  agrandit  la  bibliothèque 
vaticane,  avait  été  gardien  de  troupeau;  et  cent  autres  exemples. 
La  condition  des  hommes  libres  ne  pouvait  s'améliorer,  durant 
les  longues  querelles  (^)  des  divers  prétendants  au  trône  d'Italie, 
après  la  déposition  de  Gharles-le-Gros.  Un  capitulaire  de  Tan  898 
montre  quels  progrès  la  décadence  des  institutions  libres  avait 
faits  à  la  fin  du  IX"  siècle  :  «  qu'aucun  comte,  dit-il,  ne  donne  des 
arimans  en  bénéfice  à  ses  gens  (^).  » 

(1)  Epiêi.  ad  Pip.  reg,  Itaiiœ,  a.  807.  Si  autem  prcsbiter  servus  natus  fuerit... 

—  Les  eapitulaires  exigent  rcmancipation  avanl  la  réception  du  sacrement  de 
l'ordre.  Voy.  SUUuta  Rhispacensiaet  Frisingensia,  a.  799  (Pertz,  Mon.  Germ.  hist.j 
T. m,  p.77,  c,^,—  Constitut.  Aquisgran.,  a.  817,  capit.  eccles.,  c.  6.  De  servonim 
vero  ordinatione,  qui  passim  ad  gradus  ccclesiasticos  indiscrète  promovebantur, 
plaçait  omnibus  cumsacris  canonibus  concordari  deberc.  £t  statutum  est,  ut  nullus 
epbcoporum  deinceps  eos  ad  sacros  ordines  promoverc  prœsumat,  nisi  prius  a 
dominis  propriis  libertatem  consecuti  fuerint.  — /d.,  capitula  per  se  scribenda,c.  1. 

(2)  Widonis  régis eiectio,  a.  888  vet  889  (Pbrtz,  Mon.  Germ.  hist,,  T.  III,  p.  55i), 
electionis  decretum.  Post  obitum  recordands  memoris  domni  Karoli,  gloriosi 
imperatoris  et  senioris  nostri,  quot  quantaque  pericula  huic  Italico  rcgno  usque 
in  presens  tempus  supervenerint,  nec  lingua  potest  evolverc  ncc  calamus  expticare. 

—  Cp.  (id.,  electionis  capitula)  les  plaintes  des  évéques,  réunis  à  Pavie  pour  Téiec- 
tîoD,  sar  rétat  de  Tltalie. 

*  |S)  Lamberti  imp.  conventu»  Havennas,  a.  898,  Lamb.  imp.  capit., c  3.  Ut  nullus 
eomitum  arimannos  in  bénéficia  suis  hominibus  tribual.  —  Toutefois,  comme  Ta 
fait  remarquer  M.  de  Savigny  {Oist,  du  droit  romain  au  moyen-âge,  T.  (,  p.  1i^), 
il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  la  défense  de  Lambert.  Ariman  est  pris  ici  pour 
arimannie  {arimannia).  Les  courtes  explications  que  je  vais  emprunter  à  M.  de 
Sayigny,  suffiront  pour  marquer  le  vrai  sens  du  capitulaire  cite.  Le  droit  de 
i'ariman,  de  penonnel,  était  devenu  réel.  Arimannia  désignait  :  i»,  originairement, 
le  droit  personnel  de  Tariman,  sa  capacité  juridique  et  sa  propriété  parfaite  opposée 
k  rempbytbéose,  au  bénéfice  et  aux  autres  propriétés  non  libres,  dans  le  genre  du 
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L^>  clio!se>  resiereiii  dsinf  vei  eta\  jusqu'à  Is  naissanre  des 
t*l»]Illuulle^.  Si  lu  hii  du  \'  un  au  l'ommeueement  du  Vl'  siède. 

Jusqii  Hu  \^  sk'trlt .  oii  iK  wu:  nier  qu'il  \  eût  eu  Lomhardie 
U1K  dtn'adeiief  positivt  dtfs  litimmes  lihres.  Mai$  la  classe  des 
lioiiimeF  lilirf>  ne  fui  pu^  (Mitieremeni  dt^truitc.  Et  fiar  fanmines 
lilirt^s.  j'eiiieiid!^  s)H^*iaienitni:  ici  uik  t*ia«$(  d^liahiiants.  esempts 
de  lout  lien  d(  ^  usM'iit^t .  iit  releviiiii  qof'  de  réiai ,  s'obétssaDt 
qu'uu  eiief  dt  IVisi;  ut  a.  st*>  fit^ltrut^  imnifdisils.  ]Soiis  possédons 
dt'^  rliHrit*>  ri»vîile>.  à*^  pr'>ii*r»!e>.  «dre?î«î5'  ain  arimans.  e'csl-i- 
dirt".  îiux  linnimef  lîll-e^  ot  u*lit  ou  lelle  ville  ^*  .  Ce  «Ml  ces 
IlOlllnK'^  lil»?v>.  qu  ii»niit**-<^ii:  li>  innàiêim'  classe  des  menJ^res 
de>  ^(lUlnlUlK'^.  le>  r#i»t;-7*-iir*.  Nou^  ^  reviendrons. 

Mni>  siu}Hin*\iiii:.  i!  ts:  iiidisi»en>atiik  deiudier  en  déufl  les 
iuiniuiiiu*>  t'i  sou^eraiufM^  rî'dt.*si«siiaue* .  qni  furent,  arec 
IlifrtHiiir  dfî"  lH«nffii''>  t^  ots  tifiit-eï'  ri»yHii\.  une  des  fniicipalcs 
rauses  du  UiuTttTitoïK'iii  it^rriuirsai  eî  de  it  de^trortiim  des  coaii* 
mis  frimt^.  Ph!^K»ur^  iii>urieii>  inn:  st»nir  direc^icment  les  com- 
munes dt  t*e>  ^ou^endliei«*^  eerlesiasOiaDes.  <9  dods  anroBS  i 
ju^er  lèi  %hWuT  àt  rt:;t  .•iiiLi.iL.  Ll  Ilio>  raf^  1&  fnmiaikai  des 
si»u^eraiiKnt'>  tT  dt*  iuin.uTLit^  ef/lesiasôoi^es  fm,  avant  rêtablb- 
MiiK'Ui  def  l•■:»luaitLDt•^.  \i  otrLitTf  znmsft'KnnKLiiic  prditiqne  de  la 
iU)(JL«riit  dei^  nit^  kiiu:ic.rcHs.  Pciur  Ks:»iià7Y  la  çnesDon  des 
^»^li:i:»e^  des  tMiua:iLUt'îi.  il  ::::;».»r»f  d.of  ût^viir  une  CMUiaissuiee 
»^^u>M  '.-.tiupitit'  qjt  ii.K>::*]c.  ^e>  {*43>fs.  dii  dt-cdopiianeM  et  des 


.!»/.*;    f/Ai  .T   ï.  :   777.  ;,»•:•  :i  •   >' 

î     '  ...    X:i.r  ..!i:,,'    -  £.  .  7  IV.  p.  13.  15,  17,  iii  T.  L ^  7»  EHnauneirts 


CHAPITRE   m. 


DES    IMMUNITÉS    ET    DES    SOUVERAINETÉS    ECCLÉSIASTIQUES. 


§    i.    De    leur   développement   historique  depuis    Charlemagne 

jusqu'au  XP  siècle. 

I.  Origine  des  immunités.  —  Causes  qui  les  favorisent.  —  Des 
immunités  sous  le  règne  de   Charlemagne. 

Les  lois  romaines  affranchissaient  les  possessions  de  TEglise 
catholique  de  certaines  charges;  au  déclin  de  lempire^  le 
clergé  jouissait,  dans  FEtat,  de  privilèges  importants  et  d'une 
grande  considération  ;  mais  il  restait  soumis  aux  tribunaux  et  au 
droit  commun  de  l'empire.  Plus  d'une  fois,  les  rois  lombards 
accordèrent  à  certaines  églises  de  grandes  et  précieuses  faveurs; 
Alboin  lui-même  nous  en  a  offert  un  exemple,  au  début  de  Tinva- 
sion,  par  sa  tolérance  extraordinaire  à  legard  de  Tévéque  Félix 
de  Trévise  :  mais  pendant  toute  la  durée  de  la  domination  des 
rois  lombards  proprement  dits,  ces  faveurs  individuelles  n'at- 
teignirent jamais  le  caractère  d'un  privilège  légal  et  général.  Cette 
grave  et  importante  modification  du  droit  public  lombard  fût 
importée  en  Italie,  par  les  Francs,  dont  les  évèqucs  jouissaient. 
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depuis  longtemps  et  pour  des  causes  particulières,  que  je  n'ai  pas 
à  examiner  ici,  d'une  position  éminente  dans  TÉtat. 

N'oublions  pas  que  les  Francs  s'établirent  en  Italie,  appelés  et 
secondés  par  la  Papauté  et  le  clergé  catholique.  Le  clergé  lombard 
reçut  tous  les  privilèges  et  immunités  que  possédait  le  clergé  franc, 
et  sa  coopération  décisive,  dans  la  grande  œuvre  entreprise  par 
Charlemagne,  fut  récompensée  d'une  manière  éclatante.  C'était 
une  conséquence  naturelle  et  légitime  de  la  conquête  du  royaume 
lombard  et  du  nouveau  droit  public  inauguré  par  la  restauration 
de  l'empire.  L'Eglise  fut  placée  sous  la  protection  spéciale  du  roi 
et  de  ses  ofliciers.  Ses  dignitaires,  les  évèques  et  les  abbés,  furent 
assimilés  aux  Grands  laïcs  de  l'empire.  Ils  prirent  part  à  toutes 
les  affaires  importantes  de  l'Etat.  Par  ce  rôle  qu'ils  jouaient 
dans  les  affaires  publiques  et  par  les  possessions  dont  ils  prenaient 
la  direction  avec  celle  de  leurs  églises,  ils  devinrent  vassaux  de 
l'empire.  Eux  et  ces  possessions  reçurent  des  privilèges  impor- 
tants, qui,  agrandis  par  les  successeurs  de  Gharlemagne  et  le 
jeu  naturel  des  institutions  publiques,  créèrent  le  pouvoir  tempo- 
rel des  évèques  et  favorisèrent  rapidement  la  formation  des  terri- 
toires et  des  souverainetés  ecclésiastiques.  Etait-ce  un  mal  ?  Je  ne 
le  pense  pas.  Je  considère,  au  contraire,  cette  modification  du 
droit  public  au  moyen-âge,  comme  un  insigne  bienfait  pour  la 
Lombardie.  J'aurai  vingt  fois  l'occasion  de  le  montrer.  Des  abus, 
il  est  vrai,  s'y  mêlèrent,  dès  l'origine,  comme  dans  tout  ce  qui  sort 
de  la  main  de  l'homme.  Plus  tard,  de  véritables  dangers  s'y  mani- 
festèrent. L'Eglise  s'appliqua  alors  à  leur  répression  énergique. 
L'austère  Grégoire  VII  y  porta  sa  main  inflexible.  A  dater  de  son 
pontificat,  les  souverainetés  ecclésiastiques  entrèrent  dans  une 
phase  de  décadence,  qui  ne  s'arrêta  plus. 

Les  diocèses  et  les  comitats  avaient  en  général  la  même  étendue 
territoriale.  L'évêque  et  le  comte  se  trouvaient  donc,  l'un  à  côté 
de  l'autre,  dans  la  même  cité^  ordinairement  dans  la  même  ville, 
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poursuivant,  chacun  dans  sa  sphère,  leur  haute  mission  sociale, 
le  maintien  de  l'ordre  moral  et  matériel.  Le  caractère  fondamen- 
tal de  Tœuvre  politique  de  Charlemagne,  c'est  Tunion  intime  de 
TEtat  avec  FËglise,  c'est  FËtat  et  FËglise  se  prêtant,  sans  se  con- 
fondre, un  mutuel  concours  W.  Rien  nest  si  contraire  à  l'esprit 
de  la  législation  carolingienne  que  la  séparation  systématique  des 
deux  pouvoirs  :  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  le  premier 
capitulaire  venu  (^).  Rédigée  sous  une  inspiration  éminemment  chré- 
tienne (^,  cette  législation  ne  manque  jamais  non  plus  d'attribuer  à 
chaque  pouvoir  ses  droits  et  ses  devoirs  W.  A  ces  époques  de 
mœurs  rudes  et  grossières,  dans  cette  société  où  le  droit  du  plus 
fort  était  érigé  en  principe  naturel,  l'Église,  qui  seule  représentait 


(i)  Voy.,  par  exemple,  Capit.  langob.^  a.  802,  c.  S.  Volurous  ut  episcopi  et 
comités  concordiam  et  dilectionem,  inter  se  habeanl,  ad  Dei  et  sanctse  scclesiœ 
protractatum  peragendum,  ut  episcopus  suo  comiti  ubi  ei  nécessitas  poposcerit, 
adiutor  et  exortator  existât,  qualiter  suum  ministerium  expicre  possit.  Similiter 
et  comis  faciat  contra  suum  episcopum,  ut  in  omnibus  illi  adiutor  sit,  qualiter 
infra  suam  parrochiam  canonicum  possit  adimplere  ministerium.  —  Excerpta 
eanonuwi,  a.  813,  c.  9;  etc. 

(2)  Capit.  Mantuanum^  a.  781,  c.  6.  Capit.  langob.  duplex,  a.  803,  c.  19.  -» 
Hlotharii  constitut.  Olon.,  a.  82tS,  cap^t.  eccles.,  c.  1.  Cp.  Widonis  régis  leges, 
a.  889^  c.  1.  —  Capit.  langob.  duplex,  a.  803,  c.  18.  Constitut.  Aquisgran.,  a.  817, 
capit.  per  se  scribenda,  c.  8.  —  Hloth.  constitut.  Olon.,  a.  823,  capit.  comit.  data, 
c.  17.  —  Hlotharii  I  constitutianes  in  Ataringo,  a.  825,  edictum  de  expeditione 
Corsicana,  c.  3.  Utudowici  II  imp.  constitutio  de  exercitu  Beneventum  promo- 
vendu,  a.  866,  c.  6.  —  Hloth.  I  constitut.  Papienscs,  a.  832,  constitut.  altéra,  c.  6. 
—  Karnli  II  conventus  Ticinensis,  a.  876,  capitula^  c.  12  in  fine;  etc.,  etc. 

(3)  Nulle  part  cette  tendance  constante  n*est  mieux  manifestée  que  dans  Tadmi- 
nh\e  Admonitio  Generalis,  a.  802  (Pertz,  Mon.  Germ.  hist.,  T.  III,  p.  101  sq.), 
Téritable  chef-d^œuvre  de  morale  évangélique. 

(4)  Voy.,  par  exemple,  Capitulare  duplex  Aquisgranense,  a.  811,  de  interrog. 
dom.  imp.  de  anno  undecimo,  c.  4.  Interrogandi  sunt,  in  quibus  rébus  vcl  locis 
ecclesiastici  laicis,  aut  laici  ecclesiaslis,  ministerium  suum  impediunt.  In  hoc  loco 
discutiendum  est  atque  inveniendum,  in  quantum  se  episcopus  aut  abbas  rébus 
secularibus  debeat  inserere,  vcl  in  quantum  comes  vel  alter  laicus  in  cccicsiastica 
négocia.  Ilic  interrogandum  est  acutissime,  quid  sit  quod  aposlulus  ait  :  Nemo 
militons  Deo  implicet  se  negotiis  secularibus,  vcl  ad  quos  serrao  iste  pcrlincat.  — 
Capit.  langob.  dupl.,  a.  803,  c.  5  Quando  vero  episcopus  suam  parrochiam  circat, 
non  plus  ab  ea  exigatvel  accipiat  nisi  secundum  canones  vel  antiqua  consuetudinem 
et  obpressionem  ab  hominibus  eiusdem  episcopi  ipsa  plcbs  non  patiatur. 
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les  idées  éternelles  du  droit  et  de  la  morale,  ne  pouvait,  témoin 
passif,  se  borner  à  conjurer  les  dangers  qui  menaçaient  la  société 
et  avec  elle  sa  propre  existence,  par  la  seule  force  de  la  persuasion 
et  de  lascendant  spirituel.  Pour  bien  juger  une  époque,  on  doit 
faire  la  part  des  idées,  des  préjugés,  des  passions  et  des  faits,  qui 
dominaient  alors.  Il  fallait  une  action  plus  directe,  plus  pratique  : 
rÉglise  elle-même  ou,  plus  exactement,  les  membres  de  TÉglise, 
qui  étaient  comme  campés  au  milieu  des  barbares,  devaient  se 
mêler  au  mouvement  régénérateur,  dans  le  domaine  temporel. 
De  là  les  nombreux  capitulaires^  qui,  tout  en  attribuant  aux 
évèques  une  action  indépendante  dans  le  domaine  spirituel,  leur 
ordonnent  de  coopérer  de   toutes  leurs  forces  à  la  mission  des 
autorités  civiles.  De  là  aussi  les   pressantes   recommandations , 
faites  aux  comtes,  de  prêter  à  lautorité  spirituelle  tout  le  con- 
cours de  leur  pouvoir  (^).  De  là  enfln^  me  semble-t-il,  Tidée 
première  qui   donna   naissance  aux  immunités  ecclésiastiques. 
Les  évêques,  avons-nous  dit,  furent  assimilés  aux  grands  laïcs. 
Comme  eux^  ils  jouirent  de  droits  d'immunité  (^. 

Les  capitulaircs  reconnaissent,  d'une  manière  générale,  les 
possessions  des  églises  du  royaume  lombard ,  affranchies  de  la 
juridiction  des  ofTicicrs  publics  (immunitas  absqtie  introitu  jucfi- 
cum  publicorum),  sous  deux  restrictions  : 


(i)  Cp.  notes  1  et  2  de  la  page  précédente. 

(2)  Les  Grands  laïcs  siégeaient  au  Iribunal  du  roi  et  prenaient  part  aux  délibéra- 
tions de  son  conseil.  En  matière  personnelle,  ils  relevaient  immédiatement  du 
tribunal  du  roi  {Capitulare  Aquisgrancnse,  a.  812,  c.  2).  Dans  le  comitat  où  ils 
demeuraient,  ils  jouissaient  de  droits  particuliers.  En  matière  réelle,  ils  ctaienl 
justiciables  du  tribunal  du  comte  j  mais  ils  pouvaient,  dans  certains  cas,  s'y  faire 
représenter  par  leurs  avoués  {adcocati,  vôgte.  Capit.  Mantnan.,  a.  781,  c  13.  Capil. 
langob.^  a.  802,  c.  10).  Ils  étaient  seigneurs  {seniores)  des  bommes  libres  qui  s'étaient 
mis  à  leur  service  ou  placés  sous  leur  protection  :  les  officiers  publics  pouvaient 
assigner  directement  ces  derniers  devant  leur  tribunal,  mais  en  ^'adressant  préala- 
blement au  senior  (Cotusiif.  Olon.,  a.  823,  capit.  generalia,  c.  13).  Ils  amenaient 
leurs  gens  à  l'armée  royale,  sous  leur  propre  bannière,  sauf  si  quelque  service  les 
retenait  à  la  cour  :  en  ce  cas  leurs  gens  suivaient  la  bannière  du  comte  (Capii. 
Bononiensc,  a.  811,  e.  5  et  7). 
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1**La  plainte  d'un  individu,  étranger  à  la  possession  privilégiée, 
contre  un  autre  individu^  qui  en  relevait,  était  portée  au  tribunal 
du  comte.  L'arrière-vassal  non-libre  (serbi^  aldionesy  livellarii) 
y  était  représenté  par  Xavoué  de  l'église  (advocatus).  L'arrière- 
vassal  libre  (céleri  vero  liveri  homines  qui  vel  commendationetn 
vel  beneficium  œcclesiasticum  habent)  recevait  la  citation  par 
Tintermédiaire  de  lavoué  de  Téglise,  mais  alors  il  pouvait  se 
présenter  au  tribunal  de  son  propre  chef,  comme  ariman. 

9^  Les  criminels,  comme  les  meurtriers  et  les  voleurs,  habi- 
tants de  la  possession  privilégiée  ou  réfugiés  sur  son  territoire, 
devaient  être  livrés  par  les  autorités  ecclésiastiques  au  pouvoir 
séculier.  Faute  de  ce  faire,  le  comte  pouvait  s'introduire  dans  la 
possession  privilégiée,  pour  s'emparer  du  prévenu i*). 

La  possession ,  objet  de  ces  privilèges,  portait  le  nom  d'immu- 
nité (Emunitas,  Immunitas)»  Le  droit,  qui  en  était  la  consé- 
quence^ s'appelait  droit  d'immunilé.  Ces  expressions  paraissent 
avoir  été  réservées  exclusivement  pour  les  possessions  privilégiées 
du  clergéP);  car  les  seigneurs  laïcs  jouirent,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  de  droits  analogues. 

Vavoué  exerçait  sur  les  habitants  de  l'immunité  une  juridiction 


(1)  Capitulare,  a.  779^  capit.  langob.;  c.  9,  Utlalrones  de  infra  emunilate  illos 
indices  et  advocati  ad  comitum  placitum  quando  cis  annuntiatum  fueril,  prœsen- 
lentur.  Et  si  dixerit,  quod  illo  latrone  prsscntare  non  poluissct,  iurare  débet,  etc. 
—  Capit.  qttem  Pip,  rex  insl.  eum  Jud.  suis  in  Papia^  a.  790,  c.  8.  ~  CapiC,  langob. 
duplex^  a.  803,  c.  16.  Ut  serbi,  aldiones,  livellarii,  etc.  —  Capitula  quœ  in  lege 
salica  mittenda  sunt,  a.  805,  c.  2.  De  bis  qui  infra  immunitatem  confugiunt,  vel 
damnura  aliquod  ibi  faciunl.  —  Conutitui.  Aquisgran  ,  a.  817^  divisio  imperii, 
cil;  Capit.  Aqaisgr.  générale,  capit.  missis  conlradita,  c.  8.  —  Hloth,  constitut. 
Oion,y  a.  825,  capit.  eccles.^  c.  2.  —  Hludowici  II  imp.  couventus  Ticinensis  III, 
a.  855,  capit.  ad  petitionem  populi  ab  imp.  promulg  ,  c.  5.  —  Karoli  II  edictum 
PtMtense,  a.  864,  edictum,  c.  i8.  Sur  les  avoués,  voy.  §  2  de  ce  cbapitre. 

(2)  Charles-Ie-Cbauve  fait  celte  distinction  dans  le  cnpilulaire  que  je  viens  de 
citer,  note  précédente  in  fine.  «  Et  si  falsus  monetarius...  in  fiscum  nostrum  vel  in 
quamcnmque  immunitaietn,  aut  alicuius  polentis  poteslatem  vel  propWeto/em,  confu- 
geriC,  etc.  •  —  Cp.  C.  Hegel,  Gesch,  der  Stàdteverf.  v.  liai.,  T.  II,  p.  9. 


176  LIVRE  I. 

seigneuriale.  Il  connaissait ,  en  matière  réelle ,  des  contestations 
qui  s'élevaient  entre  les  hommes  libres  et  le  propriétaire  du  fonds  ; 
en  matière  personnelle^  des  rapports  juridiques  des  hommes  non 
libres  avec  le  seigneur  (^). 

En  matière  canonique,  les  ecclésiastiques  étaient  justiciables , 
de  révèque  (^).  En  matière  civile^  la  1'**  instance  était  chez 
révèque,  mais  si  le  plaignant  le  voulait^  il  pouvait  en  appeler 
au  comte ,  devant  lequel  laffaire  de  Tecclésiastique  était  repré- 
sentée alors  par  Tavoué  (^).  Les  contestations  entre  laies  et  ecclé- 
siastiques étaient  portées  devant  un  tribunal  mixte,  à  la  tète 
duquel  se  trouvaient  placés  Tévèque  et  le  comte  (^). 

II.  Des  immunités  sous  les  descendants  directs  de  Charlemagne. 

Déjà  du  vivant  de  Charlemagne ,  des  tendances  -dangereuses 
pour  la  constitution  du  comitat  s'étaient  manifestées  dans  les 
immunités  laïques  et  ecclésiastiques.  Bientôt  les  habitants  de 
ces  possessoins  privilégiées  cherchèrent  non-seulement  à  éviter  la 
juridiction  du  comte,  mais  encore  les  charges  publiques,  qui  incom- 
baient à  tous  les  habitants  du  comitat: entretien  des  ponts»  des  rou- 
tes et  des  églises,  service  militaire,  etc.  (^).  Une  loi  de  Lothaire  I, 


(1)  Cestce  qui  résulte  des  dispositions  citées  note  i  de  la  page  précédente.  Voy. 
Bbthmann-IIollweg,  Ursp.  derlomb.  Siàdlefreih.,  p.  92. 

(2)  Capitulare  Franco furtense,  a.  79i  (PsaTZ,  Mon,  Germ.  hist.,  T.  III,  p.  71), 
c.  30. 

(3)  Capit.  langob.  duplex,  a.  803,  c.  12.  Cp.  c.  18 ;  etHhtharii  I  excerpta  canonum^ 
a.  835,  c.  6.  Voy.  aussi  Capitulare  ecclesiasticum,  a.  789  (Pertz,  id..  p.   53),  c.  10. 

(4)  Capitulare  Franco  furtense  y  a.  794,  c.  30.  Cp.  Capitulare  générale^  a.  7fi9- 
771  (Pbrtz,  Mon.  Germ.  hist.,  T.  111,  p.  32),  c.  17. 

(5)  Biotharii  constitut.  Olon. ,  a.  825,  capit.  generalia,  c.3.  Placet  nobis,  ut 
liberi  homines ,  qui  non  propter  paupertatem ,  sed  ob  vitandam  rei  publicae 
utililatem  ,  fraudolenter  ac  ingeniosc  res  suas  ecclesiis  donant,  easque  dcDUo 
sub  ccnsu  utendas  rccipiunt ,  ut  quousque  ipsas  res  possident  ,  hostem  ad 
reliquas  publicas  functiones  faciant.  Quod  si  iussa  facere  neglexerint,  licentiam  eos 
distringendi  comitibus  permittimus  per  ipsas  res,  nostra  non  resistente  emu- 
nitate^  ut  status  et  utiiitas  rcgni  huiusmodi  adinvcntionibus  non  infirmelur.  — 
Voy.  aussi  c.  3-5. 
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de  l'an  828  (*),  décida  que  les  seigneurs  seraient  tenus  d'ac- 
quitter envers  Tétat  les  charges  incombant  à  ceux  qui  étaient 
devenus  leurs  vassaux. 

Le  nombre  des  vassaux  ecclésiastiques  croissait  sans  cesse.  J  en 
ai  donné  déjà  une  raison  plus  haut.  Il  convient  peut-être  d'en 
ajouter  une  autre  encore  :  une  bonne  partie  des  seigneurs  laïcs 
étaient  d'origine  franque  ;  les  arimans  lombards  préféraient ,  par 
esprit  de  nationalité,  aliéner  leur  liberté  entre  les  mains  des 
seigneurs  ecclésiastiques,  qui  étaient  en  général  d'origine  lom« 
barde.  A  mesure  qu'augmentait  le  nombre  des  vassaux  ecclé- 
siastiques, la  juridiction  du  comte  se  rétrécissait,  quant  au  terri- 
toire et  aux  justiciables.  M.  H.  Léo  9)  pense,  qu'à  la  mort  de 
Louis-le-Débonnaire  (840) ,  le  tiers  du  territoire  lombard  était 
transformé  en  immunités  ecclésiastiques. 

Ces  progrès  rapides  de  la  puissance  ecclésiastique  devaient 
donner  lieu  à  mille  conflits  entre  l'évéque  et  le  comte ,  demeu- 
rant côte  à  côte  dans  la  même  cité.  Ces  conflits  amenaient  des 
tiraillements  dans  l'administration  publique.  Séparer  plus  com- 
plètement les  deux  juridictions  rivales  devenait  donc  en  définitive, 
dans  la  situation  politique  où  se  trouvait  l'empire  carolingien, 
une  simplification,  sinon  féconde  en  résultats  pour  la  gran- 
deur de  la  monarchie,  du  moins  utile,  pour  remédier  temporai- 
rement aux  vices  de  la  constitution ,  élevée  avec  tant  de  peine 
par  Charlemagne.  Aussi,  plus  d'une  fois,  le  bon  mais  faible 
Louis-le-Débonnaire  accorda  à  certaines  églises  une  juridiction 
pleine  et  entière ,  sauf  la  juridiction  criminelle ,  non-seulement 


(1)  Hloiharii  comtitut,  Olon.,  a.  825,  capit.  generalia,  c.  10.  Videtur  nobis,  ut 
^uicumque  liber  ingeniose  se  in  servicio  tradiderit ,  is  qui  eum  recipit,  hoc  quod 
iUe  qui  in  servicio  se  tradidit,  in  publico  per  antiquam  consuetudinem  facere  de- 
l>Qit,  impleat. 

(2)  H.  Lio,  Gesch.  der  ital,  Staaten,  T.  1,  p.  221. 
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sur  les  vassaux  de  Tcglise,  libres  el  non-libres,  mais  aussi  sur 
les  hommes  libres  vivant  sur  leurs  fonds  propres,  personnels, 
mais  enclavés  dans  une  immunité  0). 

Cet  exemple  fut  largement  imité  par  ses  successeurs.  Lo- 
thaire  I  accorda ,  en  845  (^) ,  une  charte  très  importante ,  con- 
çue en  ce  sens ,  à  labbaye  de  Novalicium ,  située  dans  la 
marche  de  Suse,  au  pied  du  mont  Cénis.  Elle  est  adressée 
à  Tabbé  Joseph,  en  même  temps  évoque  d*£boreja  (Ivrée). 
Elle  confirme  les  privilèges,  accordés  par  Charlemagne  et 
Louis-le-Débonnairc  à  ce  monastère,  et  qui  ne  contenaient 
que  des  droits  d'immunité  conçus  dans  leur  teneur  primitive. 
La  vallée  ou  pas  de  Suse  avec  dautres  vallées  et  localités 
furent  concédées  à  Tabbayc,  avec  les  revenus  de  ces  posses- 
sions, plus  les  redevances  h  payer  par  les  hommes  libres  y 
domiciliés,  redevances  qui  précédemment  appartenaient  au 
trésor  royal  (ad  publicum  tel  ad  Palatiuni) y  et  se  percevaient 
par  les  officiers  royaux  au  nom  du  roi.  La  liberté  person- 
nelle des  hommes  libres  fut  sauvegardée.  Ils  restèrent  obligés 
au  service  militaire  {itincra  exercitalia),  sous  les  ordres  du  eomtc 
de  Turin;    ils  demeurèrent  justiciables    du    même  comte,    en 


(i)  RETnM.-HoLLW,  Crspr.  der  fomb  Slndlvfreih.^  p.  95,  et  la  note  2  ;  Eichhokbi, 
Deutsche  SUmts  und  RechUgesch.,  T.  I,  §  172,  noie  9;  Murât.,  Antiq.  iiai  ,  T.  II, 
p.  418.  —  Voy.  sur  le  privilège  de  Louis-l«."-l)ébonnaire  à  Tcvéque  de  Wopms, 
Arnold,  Verfassungsgesch.  der  deutsche  Freistàdte^  T.  I,p.  i2  sq.  —  Je  dois  la  plus 
grande  partie  des  recherches  qui  vont  suivre  ù  l*opuscuIe  déjà  souvent  cite  de 
M.  de  Bethmann-llollweg,  qui  a  truite  celte  matière  avec  une  minutie  et  une 
érudition  irréprochables. 

(2)  MuRAT.,  Antiq.  ital.,  T.  V,  p.  972.  •  Coufîrmatio  immunitatum,  et  jurium, 
fncta  monaslerio  Xovaliciensi,  ejusque  Abbati  comniaudatario  Josepho  Episcopo 
Eporediensi  a  Lolhurio  1.  Auguste.  Anno  Chr.  845.  —  Cp.  les  diplômes  de  Carlo- 
man  (a.  768  ou  769.  Murât.,  id.,  p.  19»),  de  Charlemagne  (a.  773.  /d.,  p.  967»),  de 
Charlemagne  et  Louis-le-Débonnaire  (Ugmalli,  Ilalia  sacra,  T.  IV,  p.  1427),  de 
Lothaire  I  (a.  844.  Murât.,  Antiq.  ital ,  T.  VI,  p.  o25C),  tous  adressés  à  Tabbaye 
de  Novalicium. 
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matière  crimiDelle  :  et,  dans  ces  deux  cas ,  d'après  Tusage ,  les 
autorités  de  Fabbaye  devaient  servir  d'intermédiaire.  Enfin,  la 
juridiction  civile  (omnem  districtionem  vel  judicium,.,.  ^  excep- 
tis  illis  culpis  crimiîialibiLS  de  quibus  Sacerdotibus  et  Monachis 
non  est  dijudicandum)  fut  accordée,  sans  réserve,  aux  autorités 
de  Tabbaye,  sur  les  habitants  libres  et  non  libres  des  possessions 
indiquées. 

Tous  les  nombreux  diplômes^  accordés  depuis  cette  époque , 
aux  évèques  et  abbés,  au  patriarche  d'Aquilée,  à  Tabbé  de  Bobbio, 
aux  évèques  d'Arezzo,  de  Bergame,  etc.,  ne  contiennent,  il  est 
vrai,  que  Tancienne  immunité  absqtœ  introitu  Judicum  publia 
corum.  Mais  il  parait  comme  sous-entendu,  que,  levéque  ou 
Tabbé  aura  une  juridiction  plus  étendue  que  par  le  passé,  dans 
le  genre  de  celle,  accordée  à  labbayc  de  Novalicium.  Il  man- 
quait à  ce  principe  une  reconnaissance  publique  et  générale. 
Elle  eut  lieu  de  la  part  de  Gharles-le-Gros,  en  882  ou  883,  dans 
un  diplôme  (M  rendu  à  Ravenne,  en  présence  du  Pape  Jean  VIII, 
à  Toccasion  des  plaintes,  élevées  par  les  évèques  en  général  et 
révèque  d'Arezzo  en  particulier,  contre  les  envahissements  des 
officiers  royaux.  Le  diplôme  ne  parait  destiné,  au  premier  abord, 
qua  confirmer  les  privilèges  d'immunité  de  l'église  d'Arczzo. 
Mais  la  conclusion  du  document  et  loecasion  solennelle  dans 
laquelle  il  fut  rendu,  en  présence  du  chef  de  l'Église  universelle, 
ne  laissent  aucun  doute  sur  sa  portée  générale.  «  Que  ce  décret 
soit  publié  et  obtienne  force  de  loi ,  est-il  dit ,  dans  tous  les 
paroisses,  comitats  et  marches  de  notre  empire^  dans  tout  le 
royaume  des  Romains  et  des  Lombards ,  dans  les  ducats  d'Italie, 
de  Spolèle  et  de  Tuscie.  »  Dans  un  plaid ,  tenu  à  Crémone  en 


(1)  Mdràt.,  Antiq.  ilal.,  T.  I,  p.  869.  «  Decretum  immunitatis  conccssum  a 
Carolo  Crasso  imp.  omnibus  ccclesiis,  et  nominatim  ecclesiœ  Aretinœ.  Anno  883 
seu  882. 
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910(^)9  par  Gauson,  missus  du  roi  Bérenger,  Tévéque  de  Cré- 
mone^ LanduSy  qui  prétendait  être  exempté  de  payer  un  eertain 
cens  annuel  pour  deux  courts,  se  rapporte  au  texte  et  à  la  teneur 
de  ce  diplôme.  La  généralité  de  la  portée  du  document  a  été 
comprise  aussi  par  Muratori,  qui  Tintitule  :  Decretum  /nimunî- 
tatis  concessum  a  Carolo  Crasso  Imperatore  omnibus  Ecelesiis^ 
et  nominatim  Ecclesiœ  Aretinœ. 

D'après  ce  diplôme,  charte  fondamentale  de  la  puissance 
ecclésiastique  au  moyen-âge ,   les  sujets  de  TÉglise  étaient  : 

l""  Des  paysans  libres,  fermiers  des  biens  ecclésiastiques 
(...  Massarios  et  colonos  liberos^...  super  res  ecclesiasticas  rési- 
dentes). 

2®  Des  paysans  non  libres,  cultivateurs  de  ces  mêmes  biens 
(Aldionesj  servos  quosque  résidentes  super  res  ad...  ecclesiam 
pertinentes). 

S""  Dès  arimans  ou  hommes  libres  (....  liberis  et  eritnannis 
....  ecclesiœ  filiis).  —  Puisqu'ils  sont  distingués  des  paysans  libres 
{Massarii  et  coloni  liberi),  on  doit  conclure  qu'ils  ne  cultivaient 
pas  des  terres,  appartenant  à  l'immunité,  mais  leurs  propres 
terres.  Il  y  avait  donc  entre  eux  et  les  autorités  de  l'immunité, 
non  une  dépendance  réelle,  mais  un  rapport  personnel.  Ils  étaient 
placés  (nous  allons  voir  jusqu'à  quel  degré)  sous  la  juridiction 
des  autorités  ecclésiastiques.  C'étaient  des  hommes  libres  du 
voisinage  de  l'immunité  ou  demeurant  sur  des  terres  qui  leur 
appartenaient  en  propre,  mais  qui  étaient  enclavées  dans  celles  de 
l'immunité.  C'est  à  ces  circonstances  qu'il  faut  songer  quand  on 
lit^  dans  les  documents  historiques,  que  des  arimans^  ont  été 
achetés^  possédés,  revetidiquési^). 


(1)  MuRAT.,  Antiq.  itnl.,  T.  Il,  p.  6. 

(2)  Cp.  la  note  5  de  la  page  169,  sur  Varimannia, 
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Il  est  moins  facile  de  déterminer  exactement  quelle  fut  1  étendue 
des  droits  que  conféra  y  aux  autorités  ecclésiastiques ,  le  diplôme 
de  Ravenne.  On  y  voit  clairement  que  les  officiers  royaux  ne 
peuvent  tenir  de  plaids  sur  le  sol  de  Fimmunité,  quils  n'en 
peuvent  directement  citer  les  habitants,  ni  exiger  de  ceux-ci 
Taccomplissement  des  charges  publiques.  Mais  les  droits  positifs 
du  seigneur  ecclésiastique  ou  de  Tavoué ,  en  matière  civile  et  en 
matière  criminelle ,  quels  furent-ils?  Quel  tribunal,  celui  du 
comte  ou  celui  de  Favoué,  est  désigné  par  les  différentes  expres- 
sions du  diplôme  i\)  ?  M.  Hegel  (^)  pense  qu'il  s'agit  ici  du  tribunal 
da  comte  :  il  ne  donne  pas  les  motifs  de  cette  opinion,  qui  semble, 
il  est  vrai,  assez  d'accord  avec  le  texte.  M.  de  BethmannHollweg  (^ 
se  prononce  pour  le  tribunal  de  l'avoué.  D'après  l'élasticité  du 
texte ,  cette  interprétation  peut  être  parfaitement  valable.  Elle  est 
confirmée  par  le  sens  général  du  diplôme.  En  effet,  ces  liberi  et 
erimanni  habitaient  leurs  propres  fonds  :  il  ne  pouvait  donc  être 
question ,  pour  eux ,  de  représentation ,  par  l'avoué ,  au  tribunal 
du  comte,  mais  de  leur  présence,  en  personne,  à  ce  dernier. 
Cette  prérogative  des  hommes  libres  a  été  établie  plus  haut  W.  De 
plus ,  comme  le  fait  observer  l'écrivain  cité ,  cette  interprétation 
est  tout-à-fait  d'accord  avec  l'esprit  politique  du  temps  où  le 
décret  de  Ravenne  a  été  rédigé.  Les  autorités  de  l'immunité 
avaient  donc  acquis  la  juridiction  du  comte  a  l'égard  des  hommes 
libres  indiqués ,  sauf  toutefois  la  juridiction  criminelle. 

Cette  transformation  des  institutions  carolingiennes  portait  à 


(i)  Scd  liberos  massarios,  quos  legalis  coactio  exigit  quspere  ad  Placitiiro,  per 
patronam,  seu  advocatum  ad  placita  adducantur,....  Hœc  etiam  in  omnibus  liberis 
et  erimannis  ...  ecclesiœ  filiis,  et  ...  massariis  et  colonis  observari  ...  jubcmus, 
Tidelicet  ut  ...,  ...  unusquisque,  cum  Icgalis  censura  exigit,  a  patrono  suo  ad 
placitum  deducatur,  .... 

(S)  C.  Hegbl,  Gesch.  dcr  Stàdieverf.  v.  /to/.,  T.  II,  p.  68. 

(3)  BiTiM.-IIoLiWBG,  Ursp,  der  lomb.  Stàdtefreih.,  p.  96. 

(4)  Voy.  plus  haut,  p.  17K. 
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rorgonisation  des  comitats  des  coups  sensibles.  Les  évéques,  dont 
le  pouvoir  spirituel  était  si  considérable  y  accaparaient  encore  une 
portion  notable  du  pouvoir  temporel.  Leurs  possessions  ne  for- 
maient pas  encore  des  territoires  clos  et  arrondis  :  d  ordinaire , 
elles  étaient  éparpillées  dans  différentes  parties  du  comitat.  Mais 
avec  le  système ,  qui  consistait  à  faire  bon  marché  des  droits  des 
Arimans ,  demeurant  dans   les  enclaves  des  immunités ,  et  à  les 
placer  simplement  sous  la  juridiction  des  seigneurs  ecclésiastiques, 
ces  territoires  ne  devaient  pas  tarder  à  se  fermer  complètement , 
en  s^accroissant  9  toujours  au  détriment  du  comitat.  Le  comte 
lui-même  avait  d  ordinaire  des  possessions ,  favorisées  de  droits 
analogues  aux  droits  d'immunité,  et  dans  lesquelles  il  exerçait 
une  juridiction  seigneuriale^  à  titre  personnel  et  héréditaire.  C'est 
ainsi  que  la  juridiction  royale  disparaissait  peu  à  peu,  du  moins 
en  première  instance.    Les  charges  royales,  comme  celles  de 
comte,   commençaient  à  devenir   héréditaires,  tandis  que    les 
dignités  ecclésiastiques  restaient  personnelles  :  c'était  une  raison 
pour  le  pouvoir  royal  de  favoriser  davantage  les  seigneurs  ecclé- 
siastiques, qui  jouissaient  également  d'une  grande  faveur  popu- 
laire, grâces  à   leur  caractère  religieux,  et  aussi  parce  qu'ils 
passaient  pour  procurer  à  leurs  vassaux  un  régime  relativement 
plus  doux  que  les  seigneurs  laïcs. 

Nous  assistons  donc  au  démembrement  du  Comitatus  civitatU. 

III.  Les  immunités  sous  les  descendants  indirects  de  Ckarlemagne, 

Sous  les  rois  d'Italie,  de  la  descendance  indirecte  de  Charlc- 
magne,  dont  la  série  commence  à  la  déposition  de  Charles <ie- 
Gros  ,  les  immunités  ecclésiastiques  entrèrent  dans  une  nouvelle 
phase.  Beaucoup  d  evèques  acquirent  dans  la  ville  même ,  chef- 
lieu  du  diocèse  et  du  comitat ,  le  domaine  royal ,  les  droits 
se  royal,  et  la  juridiction  du  comte.  Plusieurs  causes con- 
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coururent  à  amener  ce  nouveau  progrès  de  la  puissance  ecclé- 
siastique. 

Depuis  la  déposition  de  Gharlcs-ie-Gros  jusqu'à  l'arrivée 
d'Otlon-le-Grand  (887-952),  Fltalie  ou  plutôt  la  Lombardie 
fui  déchirée  par  la  guerre  civile.  Les  margraves  ou  ducs  de 
Frioul  et  de  Spolète ,  les  rois  de  Bourgogne  et  les  comtes  de  Pro- 
vence, tous  issus  par  les  femmes  du  sang  de  Ghariemagne,  se  dispu- 
tèrent ce  lambeau  de  Théritage  du  grand  empereur.  Les  seigneurs 
ecclésiastiques  profltèrent  seuls  de  ces  luttes,  dans  lesquelles 
s'épuisaient  stérilement  les  seigneurs  laïcs.  Les  évèques  de  la 
Lombardie,  larchevèque  métropolitain  de  Milan  en  télé,  avaient 
une  influence  considérable  dans  les  élections  royales.  L'appui 
du  haut  clergé ,  uni  et  compact ,  était ,  pour  le  roi  élu ,  d'une 
importance  extrême.  Aussi ,  les  prétendants  au  trône  lui  fai- 
saient mille  caresses  et  avances.  Les  rois  s'efTorçuient  de  placer 
sur  les  sièges  épiscopaux  leurs  partisans  et  leurs  parents. 
Manassès,  archevêque  d'Arles,  reçut  de  son  parent,  le  roi 
Hugues  de  Provence,  jusqu'à  trois  évèchés  à  la  fois  :  Trente, 
Vérone  et  Mantoue.  Les  rois  ne  redoutaient  pas  de  combler  les 
évèques  de  faveurs  et  de  richesses,  parce  qu'ils  conservaient 
dans  le  choix  des  successeurs  des  prélats  favorisés,  une  influence 
ordinairement  prédominante.  Les  vassaux  laïcs  étaient  loin  de 
se  trouver  dans  une  position  aussi  heureuse. 

Dans  cette  même  période  de  60  ans,  les  incursions  des  Magyares 
répandaient  la  terreur  dans  toute  la  Lombardie  et  jusqu'en  Pro- 
vence. Pour  résister  à  ces  sauvages  ennemis,  dont  les  descendants 
formèrent  le  rempart  de  l'Europe  contre  les  Turcs,  il  fallait  mettre 
les  villes  à  l'abri  d'un  coup  de  main  et  y  établir  l'unité  de  comman- 
dement qui  seule  donne  le  succès.  Le  conilc,  retiré  dans  ses  terres, 
à  labri  de  ses  châteaux  forts ,  se  souciait  niédiocrcnient  d aller 
défendre  une  ville  où  son  autorité  amoindrie  se  heurtait  à  chaqui; 
instant   contre  la   puissance   épiscopale.   L'évèque,  lui,  résidait 
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son  retour  en  Lombardie,  confirma,  à  Tévéque  Âdelbert,  les 
anciennes  possessions  de  son  église  et  son  immunité  W. 
Louis  111  de  Provence,  après  avoir  chassé  Bérenger,  fit,  en 
901  (^,  les  mêmes  confirmations.  —  Mais  les  murs  et  les 
portes  de  la  ville  étaient  détruits.  Bergame  restait  ouverte  aux 
incursions  magyares  et  aux  exactions  des  officiers  royaux.  Bé- 
renger,  vainqueur  à  son  tour,  combla  de  faveurs  la  ville  dont 
il  avait  contribué  à  ruiner  les  murailles.  En  903,  il  permit, 
toujours  au  même  évéque  Adelbert,  de  relever,  avec  Taide  des 
habitants  (concives)^  les  murs  et  les  tours  de  la  ville,  comme 
il  leur  plairait  (tibicunque  pt^œdictus  episcoptis  et  cancives  neces- 
sarium  duxerint).  Il  plaça  la  ville  même  sous  la  protection  de 
révéque,  en  lui  octroyant  la  juridiction  sur  ses  habitants  et  en 
en  excluant  complètement  les  officiers  royaux  (^.  Bérenger 
croyait,  par  ces  faveurs,  s'assurer  lamitié  d*une  ville,  forte  par 
son  heureuse  situation.  —  £n  905 ,  reparut  Louis  III  de  Pro- 
vence. Bérenger  l'emporta  de  nouveau  :  en  916,  il  fut  même 
couronné  empereur.  Nais  avant  sa  mort  (f  934),  Rodolphe  de 
Bourgogne,  élu  contre  lui  roi  d'Italie  en  921  ^  put  confirmer, 
par  diplôme  de  Tan  922 ,  les  privilèges  accordés  à  l'église  de 
Bergame,  par  son  compétiteur.  Bergame  devint  une  ville  épis- 
copale  W.  —  Otlon  I  accorda  ,  en  908 ,  ù  la  même  immunité , 
les  droits  de  marché  et  de  port  (^). 

o*  Crémone.  —  Les  évèques  de  Crémone  reçurent,  de  la  part 
des  rois  carolingiens,  outre  les  droits  d'immunité  ordinaires, 
beaucoup  de  biens  et  de  droits  particuliers,  comme  les  droits  de 
port  (lipaticum)  y  dont  il  sera  souvent  question  plus  tard.  Les  dons 


(t)  Ughelli,  Italia  sacra,  T.  IV.  p.  420. 
(2)  /d.,  p.  422. 
^5)  Id.,  p.  424. 
(4)  /d.,  p.  430. 
(:j)  /d.,p.  457. 
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et  privilèges,  émanés  de  Gharlemagne,  furent  judiciairement  établis 
dans  un  plaid,  tenu  par  un  missus  royal  en  842  (^),  et  conflrmés  & 
levéque  Panchoardus  par  Lothaire  I  (^) ,  qui  ratifia  aussi ,  en 
852,  le  ripaticum  (3).  Louis  II,  en  855  W  ;  Carloman,  en  878  (»)  ; 
et  Charles-le-Gros,  en  883  (^)  ;  conflrmèrent  tous  les  privilèges 
antérieurs.  La  tourmente  de  Tltalie,  à  la  fin  du  IX**  siècle,  occa- 
sionna la  ruine  des  murs  de  Crémone.  Comme  à  Modène  et  à 
Bergame,  ce  fut  Tèvèque  qui  se  chargea  de  leur  reconstruction.  — 
Louis  III  de  Provence  accorda ,  en  902 ,  à  Tèvéque  Landon  ^  deux 
tours,  faisant  partie  des  fortifications  et  situées  non  loin  de  Tèglise 
épiscopale,  plus  la  juridiction  et  les  droits  royaux ,  dans  les  limites 
des  tours  citées  (7).  —  Hugues  de  Provence  donna ,  en  904 ,  à 
Landulphe,  successeur  de  Landon ,  une  charte  confirmant  tous  les 
privil^es  antérieurs  (8).  —  Mais  Tévèque  entoura  la  ville  entière, 
de  murs ,  portes  et  tours ,  pour  mettre  la  ville  à  labri  des  Magyres. 
Il  était,  de  fait,  seigneur  de  Crémone  ;  car,  en  916  déjà ,  levéque 
Jean,  ex-secrétaire  du  roi  Bérenger  et  successeur  de  Landulphe, 
se  plaignit,  à  son  ancien  patron,  de  ce  que  les  officiers  du  comitat 
de  Brescia,  dont  Crémone  faisait  partie,  et  ceux  de  la  court  royale 
de  Sexpilas  se  permettaient  de  tenir  à  Crémone  même  des  plaids, 
d'y  faire  des  logements  militaires  {facere  mansionaticà) ,  d'y  perce- 
voir des  droits  de  porte  {tollere  portatica)  et  de  douane  (telonea)  : 
puisque Tèglisea  relevé  les  murs  de  la  ville,  ajoutait  levéque,  tous 
ces  droits  lui  compétent  naturellement.  Berengcr  I,  prenant  en 
considération  les  nombreuses  calamités  que  les  événements  de 


(1)  MoRAT.,  Antiq.  ital.,  T.  H,  p.  977. 

(2)  UcHBLLi,  Italia  ëocra,  T.  IV,  p.  «82. 

(3)  MuBAT.,  Antiq.  ilal.,  T.  II,  p.  27. 

(4)  Ughblli,  iialia  sficra,  T.  IV,  p.  585. 

(5)  MuBAT.,  Antiq.  ital.,  T.  VI,  p.  56i. 

(6)  Ughblli, /fo/ta  «ocra,  T.  IV,  p.  585. 

(7)  /«*.,  p.  586. 

(8)  Id.,  p.  587. 
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I  époque  avaient  accumulées  sur  l'église  de  Crémone»  accorda  à 
lévéque,  dans  la  ville  et  dans  un  circuit  de  cinq  milles j  autour 
de  la  ville^  tous  les  droits  régaliens  et  la  faculté  de  construire  tous 
les  canaux  et  routes  que  l'intérêt  de  la  ville  reclamerait  (M.  Cré- 
mone fut  par  là  entièrement  soustraite  à  la  juridiction  du  comte  de 
Brescia  et  nous  offre  le  plus  ancien  exemple  d'un  territoire  ecclé- 
siastique composé  de  la  ville  et  d'une  banlieue  d^une  certaine 
étendue.  —  Rodolphe  de  Bourgogne  conflrma,  en  924,  tous  les 
privilèges  de  l'église  de  Crémone ,  à  l'évèque  Jean  (^  ;  Otton  I  » 
en  973  9  au  célèbre  évéque-ambassadeur  Lîutprand  (3);  Otton  II, 
en  978 ,  au  même  (^)  ;  Otton  III,  en  996^  à  Févëque  Olderic  (^  ; 
Henri  II ,  en  lOOi ,  à  l'évèque  Landulphe  (^)  ;  Conrad  II ,  en  1031 , 
à  l'évèque  Ubalde  (7)  ;  Henri  III ,  en  1048 ,  au  même  (^)  ;  Henri  IV, 
en  1058,  au  même  (9).  Le  pape  Alexandre  II  les  garantit,  en  1066, 
au  même  (*0), 

Tel  fut  le  commencement  des  souverainetés  ecclésiastiques,  en 
Lombardie. 

IV.  Des  immunités  et  souverainetés  ecclésiastiques  sous  les  empereurs 

germaniques. 

Sous  les  empereurs  germaniques^  la  puissance  temporelle  des 
évèques  fit  de  nouveaux  progrès.  Beaucoup  d'évèques  lombards 
reçurent  du  pouvoir  central  des  droits,   analogues   à  ceux  de 


(i)  Ughblli,  italia  sacra,  T.  IV,  p.  K87. 

(2)  /d.,p.S88. 

(3)  MuRATORi,  Ani'tq.  ital.,  T.  VI,  p.  51. 

(4)  /d.,T.I,  p.  998. 

(5)  Ughblli,  Italia  8acra,)T.  IV,  p.  592. 

(6)  /d.,  p.  594. 

(7)  M.,  p.  595. 
B96. 
B96sq. 
«07. 
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révëque  de  Crémone  et  souvent  même  beaucoup  plus  étendus. 

Acqui.  —  Guy  de  Spolète  avait  fait  à  Téglise  de  cette  ville,  en 
891,  quelques  donations  peu  importantes  h  notre  point  de  vue(^). 
—  Otlon  II  accorda  à  Tévéque ,  tous  les  droits  régaliens  dans  la 
ville  et  une  banlieue  de  3  milles  (^). 

Asti.  —  Otton  I  confirma,  en  962,  à  levéque  Bruningus,  outre 
plusieurs  autres  droits ,  la  juridiction  sur  une  banlieue  de  deux 
milIesC^. —  Henri  III  la  porta,  en  1041,  en  faveur  de  Tévéque 
Pierre,  à  7  milles  W.  —  Cette  dernière  concession  fut  encore 
confirmée,  en  1310,  par  Tempereur  Henri  VII  de  Luxembourg  (^). 

Bergame.  —  Otton  II  accorda,  en  973,  à  Tévéque  de  ce  siège, 
la  juridiction  sur  une  banlieue  de  3  milles,  quelques  localités 
voisines  avec  les  arimans  y  demeurant,  plus  la  juridiction  sur  une 
vallée  du  voisinage  (^). 

Brescia.  —  Conrad  II  donna,  en  1037, -5  celle  ville,  en  faveur 
de  Févéque  Olderic,  une  banlieue  de  5  milles(7). 

Lodi.  —  Otton  I,  par  un  diplôme  sans  date,  accorda  à  Tévèque 
André,  la  juridiction  d'un  comte  palatin  sur  la  ville,  ses  murs, 
ses  portes  et  une  banlieue  de  7  milles  W.  —  Ughelli  rapporte 
également  un  privilège  délivré  par  le  roi  Arduin,  en  1002;  il  est 
rempli  de  lacunes  (^).  Les  privilèges  de  la  charte  d'Otton  I  furent 
confirmés  par  Frédéric  I,  en  faveur  de  Tèvéque  Albèric,  en  1164, 
après  la  reconstruction  de  la  ville  W. 


(I)  MoKioNDVS,  Uonumenta  Aquensia  (2  vol.  4o,  Tor.,  1789),  T.  I,  p.  2. 
(3)  /(/.,  p.  7. 

(3)  UoHBLLi,  Italia  sacra,  T.  IV,  p.  3i7. 

(4)  /d.,  p.  3K4  sq.  sq. 

(5)  Id.,  p.  384  sq. 

<6)  hvn.  Codex  tUphmaU,  T.  II,  p.  315. 

(7)  Ugbilli,  Italia  sacra,  T.  IV,  p.  539. 

(8)  Jd.,  p.  660. 

(9)  Id,,  p.  661. 
(10)  ld,y  p.  670. 
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Modène.  —  Lcvêque  Varinus  fut  investi  par  Conrad  II,  en 
1026,  de  la  juridiction  sur  une  banlieue  de  3  milles (^).  — 
Henri  111  permit,  en  1055,  à  l'évèque  Herbert,  sur  sa  demande 
et  celle  des  habitants ^  d aliéner  des  biens  ecclésiastiques,  pour 
agrandir  la  ville  et  la  fortifier  à  neuf  (^).  Ces  travaux  furent  achevés 
en  1092(3). 

Novarre.  —  Des  diplômes  de  Louis  II,  en  854  (^);  de  Carloman, 
en  878 (^);  de  Louis  111  de  Provence,  en  901 W;  concernent  les 
droits  ordinaires  d'immunité.  —  L'exemption  de  la  juridiction  des 
ofliciers  royaux  et  loctroi  d'une  banlieue  doivent  avoir  eu  lieu 
sous  les  rois  provençaux  ;  car  Otton  I  ne  fit  que  ratifier  ces  pri- 
vilèges. Le  diplôme  de  cet  empereur,  qu  Ughelli  place  après  Tan 
967  (7),  accorde  à  Tévèque  la  juridiction  sur  tous  les  hommes 
libres  de  la  ville  et  dans  une  banlieue  de  44  stades  (?)  W. 

Plaisance.  —  Otton  111  accorda,  en  997,  à  l'évèque  les  droits 
régaliens  dans  la  ville  et  une  banlieue  de  1  mille  (?). 

Parme.  —  Un  diplôme ,  tiré  de  la  bibliothèque  du  Vatican 
et  attribué  par  Ughelli  k  Carloman ,  accorda ,  en  872 ,  à  Tévèque 
Uviboldus  :  omne  jus  publicum^  et  teloneum  et  districtum  civi- 
tatiSy  seu  et  ambitum  mnronnn  in  circuitu,  nec  non  et  pratum 
régis  (*0).  —  Un  autre  document,  de  l'an  880,  du  même  Car- 
loman, contient  plusieurs  accroissements  de  droits  et  de  pou- 


(1)  Ughelli,  Itnlia  sacra,  T.  Il,  p.  M3. 

(2)  /d.,  p.  Ilî). 

(ô)  MuRAT.,  Antiq.  iVo/.,  T.  VI,  p.  iô. 
ié)  Id.,  T.  I,  p.  92(5. 
(îJ)  Id.,  p.  928. 

(6)  Id  ,  T.  VI,  p.  324. 

(7)  Il   place  le  dociinii>nt  sous  répiscopul  d'Aupoldus,  qui  monta  sur  le  siège 
épi>îcopal  de  Novarc  vers  celle  époque. 

(8)  Ughelli,  Ilalin  racm,  T.  IV,  rapporte  encore  d'aulrcs  confirmations,  de  : 
Othon  III,  p.  099;  de  Henri  II,  p.  700;  de  Conrad  II,  p.  701. 

(9)  BÔHMER,  Hogenta  chnmolofjico'diplomaticu  Regum  aUjne  iinperaiorwn  inde  a 
Conrado  I  nuque  ad  Henricam  VU  (Francof.,  1851,  4'*),  p.  798. 

(10)  Ughelli,  Italia  sacra^  T.  II.  p.  Mo. 
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voir  (^).  —  Une  charte,  de  Fan  885 ,  émanée  de  Charles-Ie-Gros , 
confirma  les  privilèges  accordés  par  son  prédécesseur  (2),  — 
L'authenticité  des  diplômes ,  de  Carloman  et  de  Charles-le-Gros , 
est  contestée  (^).  Cependant  une  charte  positive ,  accordée  en 
924,  à  révéque  Hercardus,  par  Hugues  de  Provence^  est  assez 
d'accord  avec  le  premier  diplôme  cité  de  Carloman.  Elle  octroie 
à  lëvéque  la  ville  avec  la  curtis  regia^  la  juridiction,  les  droits 
régaliens,  le  circuit  des  murs,  à  une  petite  distance  de  la  ville, 
et  la  prairie  royale  W.  —  Otton  I  étendit,  en  962,  en  faveur 
de  lëvéque  Humbert,  la  juridiction  épiscopale  sur  une  banlieue 
de  3  milles.  Pour  éviter  les  conflits  entre  lëvéque  et  le  comte , 
le  diplôme  va  jusqu'à  déterminer  les  terrains  concédés.  Les 
habitants  ne  devaient  plus  h  lavenir  assister  à  d autre  plaid  que 
celui  de  lëvéque ,  dont  la  juridiction  était  élevée  h  celle  d'uii 
comte  palatin  (tit  sit  noster  missus  et  habeat  potestatem  deliberandi 
eidesiniendi^atque  dijudicandi^tam  quam  nostri  cornes  PalatHy^). 
Reggio.  —  Louis  III  de  Provence  confirma^  en  900,  h  lëvéque 
Pierre ,  les  possessions  de  son  église ,  lui  accorda  le  droit  de  lën- 
tourer  d'une  fortification  et  de  disposer,  à  son  gré,  des  rues, 
marchés,  etc.,  de  la  ville(^).  —  En  942,  Hugues  de  Provence  et 
son  fils  Lothaire  H ,  associé  au  royaume  d'Italie ,  accordèrent  à 
lëvéque  Aribald  la  juridiction  du  comte  et  les  droits  régaliens  sur 


(1)  Ugiiilli,  Italia  sacra,  T.  II;  p.  Ii7. 

(2)  /d.,p.  1^. 

(3)  Voy.  Bbtbm.-Hollweg,  Urspr.  derlomb.  Stâdtefreih.,  p.  90^  note  2.  Les  char- 
tes royales  accordées  aux  évéques  de  Parme  auraient  été  détruites  par  un  incendie 
en  920.  Voy.  Mdbat.,  Antiq.  i7a/.,  T.  V,  p.  3ii.  «  Privilégia  nonnulla  ecclesiae 
Parmensis,  incendio  consumpta,  Berengarius  imperator  novo  privilégie,  Aicardo 
ejus  Urbis  Antistili  réparai,  onno  920.  »  Les  évéques  de  Parme  se  seraient  fait 
fabriquer  des  documents  soi-disont  carolingiens.  J^ignore  sur  quoi  repose  cette 
accusation. 

(4)  UcBiLLi,  Italia  êacra,  T.  II,  p.  152. 

(5)  /d.,  p.  157. 

(6)  Id.,  p.  255. 
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la  ville  et  une  banlieue  de  3  milles  (^).  — Otton  I  porta,  en  962(^, 
la  banlieue  a  4  milles.  Cette  dernière  concession  fut  confirmée  par 
ses  successeurs  et,  en  particulier,  par  Frédéric  I,  en  1160(3). 

Ces  exemples  suffiront  pour  la  conclusion  que  je  veux  tirer.  La 
ville  avec  une  banlieue  d'une  étendue  variable  se  séparait  du 
comitat.  C'est  là  lorigine  d'une  appellation  nouvelle  dans  la  divi- 
sion du  territoire  de  la  Lombardie  :  districlus  opposé  à  comitatus. 
Dorénavant,  le  territoire  de  la  Lombardie  est  divisé  en  :  comitaU 
ou  épiscopats ,  et  ceux-ci  en  districts  et  villes.  Je  constate  ici  ce 
changement  de  mots,  résultatd'un  changement  important  de  choses, 
pour  y  revenir  plus  loin(^). 

V.    Dernier    développement  des   immunités    et   souverainetés 

ecclésiastiques. 

Ce  n'est  que  vers  la  fin  du  X"*  siècle  et  le  commencement  du  XI* 
siècle  que  le  pouvoir  temporel  de  certains  évéques  de  la  Lombardie 
atteignit  son  dernier  développement.  Certains  évéques  reçurent 
complètement  et  directement  la  juridiction  du  comte,  dans  toute 
l'étendue  du  comitat,  dont  leur  siège  épiscopal  était  ordinairement 
le  chef-lieu.  D'autres  furent  investis  de  cette  même  juridiction, 
non  plus  dans  le  comitat  dont  leur  siège  épiscopal  était  le  chef- 
lieu,  mais  dans  des  comitats  voisins.  Ces  prélats  furent  donc  trans- 
formés en  princes-évèques  sous  la  suzeraineté  du  roi  d'Italie.  Toute- 
fois, cette  transformation  fut  loin  d'être  générale  en  Lombardie  ; 
beaucoup  de  prélats  n'eurent  pas  une  fortune  aussi  brillante.  Voici 
quelques  indications  qui  feront  mieux  ressortir  ces  troits  points. 


(1)  Ughelli,  Jtalia  sacra,  T.  II,  p.  261. 

(2)  TiROBOscHi,  Memorie  storiche  Modenesi  (Modeno,  i  vol.  4«,  1795),  T.  I,  p.  124. 

(3)  MuRAT.,  Antiq.  ital.,  T.  VI,  p.  249. 
(i)  Voy  cliap.  V. 
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A. 


Souveraineté  ecclésiastique  sur  le  comitat  de  la  ville  épiscopalc. 

Bergame.  —  Henri  III,  par  diplôme  de  Tan  1041,  donna  tout 
le  comitat  de  cette  ville  à  Tévéque  Ambroise  de  Martinengo  (^). 

Modène.  —  Un  diplôme  de  Conrad  II  accorda,  en  1038,  à 
révèque  Ingo  :  tout  le  comitat  jusqu'aux  frontières  des  territoires 
de  Bolognç,  Mantoue,  Reggio  et  Lucques;  la  juridiction  d'un 
margrave  ou  comte  sur  tous  les  habitants  du  comitat,  vassaux  et 
arimans,  juridiction  qu  il  lui  fut  permis  d'exercer  par  lui-même  ou 
par  ses  officiers  (missi)  ;  enfin,  tous  les  revenus  et  droits  publics, 
fiscaux,  de  comte  ou  de  vicomte  (et  omnia  que  vocata  sunt  publica^ 
fiscalia^  vel  comitalia  aut  vicecomitalia  (^). 

Parme.  —  L'extinction  de  la  race  des  comtes  donnait  quelque- 
fois lieu  à  leur  remplacement  par  Tévéque.  Conrad  II  promit, 
en  1039,  le  comitat  de  Parme  à  Tévcque  Hugues,  pour  le  cas  où 
le  dernier  comte,  Bernard,  mourrait  sans  descendance  màle(^);  et, 
en  1035,  sans  condition  (^). 

Trente.  —  Concession  du  comitat  de  ce  nom  à  Févéque  Ulda- 
ric  II,  en  1027,  par  Conrad  II  (»). 

Verceil.  —  L'évêque  Reginfred  reçut,  en  Tan  1000,  en  récom- 
pense de  ses  fidèles  services,  par  diplôme  de  l'empereur  Otton  III, 
tout  le  comitat  de  Verceil,  plus  le  comitat  appelé  de  S^^'-Agathe,  et 
tous  les  droits  de  souveraineté  y  attachés  W.  — Cette  donation  fut 


(1)  Uahilli,  Italia  sacra,  T.  IV,  p.  4U. 

(i)  MuKAT.,  Antiq.  ital.,  T.  I,  p.  ii6;  T.  VI,  p.  4â. 

(3)  Ughilli,  Italia  sacra,  T.  II,  p.  164. 

(4)  /<!.,  p.  i66. 

(5)  /d.,  T.V,p.59l. 

(6)  M.,  T.  IV,  p.  773. 
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confirmée  par  différents  enipereurs  des  maisons  de  Franconic 
et  de  Staufen,  par  Henri  III  en  1054  0),  par  Frédéric  I  en 
HS2(2). 

B. 

Souverainetés  s'étendant  sur  des  comitats  étrangers  à  la  ville 

épiscopale. 

Aqtiilée.  —  Le  patriarche  Singifrid  (des  comtes  de  Plejen)  reçut 
en  1077,  de  lempercur  Henri IV^  Tlstrie  et  la  Carniole (Krain)  (5). 

Corne,  —  L'immunité  de  Téglise  épiscopale  de  cette  ville  se 
composait  de  diverses  possessions,  éparpillées  dans  le  comitnt  de 
Milan.  Déjà  en  823  et  en  824  (^),  Lothaire  I  accorda  à  Tévèque 
Léon,  outre  plusieurs  autres  droits  importants,  les  cluses  (c/ti5(»)(^ 
et  les  ponts  de  Chiavenna.  Otton  111  confirma  les  possessions  et 
privilèges  de  1  église  épiscopale  par  un  diplôme,  daté  de  Tan  988 
et  adressé  à  1  evéque  Aldegise.  Parmi  ces  possessions  sont  cités 
le  comitat  de  Bellinzona  et  celui  de  Leucum  (Lecco),  dont  les 
anciens  comtes  étaient  éteints  depuis  973  (^).  Henri  H  donna, 
en  1006,  à  Tévéquc  llebrard  ou  Evcrard  la  moitié  du  vice-eomitat 
de  Valtcllinc  ( —  ValUs  Tellinœ)  (7).  Conrad  11  ajouta  à  ces 
possessions  le  comitat  de  Mesaucum,  par  charte  de  1026(8). 
Un  diplôme  de    Frédéric   1 ,    daté   de   Bamberg  et    adressé   à 


(1)  Ugiibllli,  Italia  sacra,  T.V,  p.  775. 

(2)  Id.,  p.  780. 

(3)  /(/.,  T.  V,  p.  57. 
ii)  /(i,p.  2(k)sq. 

(5)  Voy.  Du  Cange,  (ilontar.,  T.  II,  yo  Ciusa.  «  Idem  quod  clausura,  angustus 
nioiitiuin  aditiis.  »  ~  a  Qunndoquc  ctinm  miinilioncs  et  fossœ  quibus  castra  cir- 
cumdnbuntur  aliaquc  loca  opportuiia.  • 

(6)  UoiiiLLi,  Italia  sacra,  T.  V,  p.  281. 

(7)  /rf.,  p.  283. 
(S)  liiPi,  CotlfT  dipfomnt.  cir.  ci  cccfcs.  Bcrgoi».,  T.  II.  p.  272. 
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lëvéque  Ardizzone,  y  ajouta  encore  le  comitat  de  Chiavenna  ('). 

Crémone.  — La  comtesse  Mathilde  donna,  en  1098,  à  Téglise 
épiscopale  de  ce  siège,  le  comitat  de  YInsula  Fukheriij  situé  entre 
TAddaet  le  Setio,  et  le  castrum  de  Crème  (^). 

Navarre.  —  L'évèque  Pierre  reçut,  en  1014,  de  Henri  II  de 
Saxe,  le  comitat  de  Val  ou  Domus  Ausulœ  (Domo  (ÏOssola)  (3)  et 
de  Conrad  II  de  Franconie,  en  1028,  sur  Fintervention  de  Timpé- 
ratrice  Gisèle  et  du  fils  de  Tempereur,  plus  tard  Henri  III ,  les 
comitats  de  Plumbia  et  de  Oxula  W. 

Ravenne.  —  L'archevêque  de  ce  siège  acquit  peu  à  peu  la  juri- 
diction temporelle  sur  tout  Tancien  Exarchat.  Les  empereurs  et 
les  papes  se  réunirent  pour  le  combler  de  donations.  Une  des  plus 
anciennes  concessions  est  celle  du  comitat  de  Commachio,  faite 
par  le  pape  Grégoire  V,  en  997,  à  l'archevêque  Gerbert,  ex-arche- 
véque  de  Rheims  (Sylvestre  H)(^).  —Le  pape  Honorius  II  confirma 
à  rarchevéque  Guaherius  la  presque  totalité  de  TExarchat  (^).  La 
plupart  des  possessions,  citées  dans  la  bulle  d'Honorius,  sont 
répétées  dans  une  charte  de  donation,  délivrée  par  Tempcreur 
Henri  IV,  en  1063,  à  rarchevéque  Henri,  son  ex-chancelier  (7). 
—  Frédéric  I ,  par  un  diplôme  de  1 1 60 ,  daté  de  Lodi  et  adressé  à 
rarchevéque  Guy  de  Blandrate ,  confirma  la  possession  des  comi- 
tats cités  dans  la  charte  de  Henri  IV,  en  réservant  toutefois  les 
droits  du  Missus  royal  (S). 


(1)  Ughblli,  Italia  sacra,  T.  V,  p.  292. 

(2)  Id.,  T.  IV,  p.  538. 

(3)  Id,,  p.  700. 
{é)  /d.,p.701. 

(5)  Id.,  T.  II,  p.  353. 

(6)  Id.,  p.  365.  •  Confirmamiis  Episcopalu.>  vidclicct  iEmiliœ  provincise,  id  esi 
Parmœ,  Placcnlis,  Regii,  Mutinœ,  Bouoiiiae,  Ferrariœ,  Adris,  Comacli^  Imolac, 
FavenUs,  Forolivii,  Foripompilii,  Bobii,  Csscux,  Ficoclœ.  Prslcrca  confirmamus 
vobis  Exarchatum  Ravennae,  qui  Romana;  Eccicsiaî  juris  est,  — .  » 

(7)  Id.,  p.  362.  •  Comitatum  Fereiranum,  —  Cœsenalem,  —  Ficoclenscm,  — 
Decimanum,  —  Traversariœ,  —  Imolense.  —  Coinaclensem,  —  Ferrariœ,  etc.» 

(8)/d.,  T.  II,  p.  371. 
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Trente.  —  L evèque  Uldaric ,  après  avoir  reçu,  en  1027,  de 
Conrad  II  y  le  comitat  de  Trente,  fut  investi  encore,  en  1028, 
par  le  même  souverain,  des  comitats  de  Venusta  et  de  Bautzen(^). 


C. 


Des  villes  où  l'autorité  temporelle  des  évéques  ne  dépasse  pas  les 

limites  des  simples  Immunités. 

Les  églises  épiscopales  de  certaines  villes,  dont  plusieurs  mar- 
chèrent plus  tard  à  la  tète  de  Témancipation  communale ,  furent 
précisément  celles  dont  les  immunités  demeurèrent  le  plus 
restreintes.  Deux  causes  peuvent  en  être  données.  Dans  les  villes 
auxquelles  je  fais  allusion,  la  bourgeoisie  acquit,  de  bonne  heure, 
une  influence  assez  considérable  pour  mettre  obstacle  à  Fagran- 
dissement  de  la  puissance  ecclésiastique  :  au  commencement  du 
X*  siècle,  Amolone,  évèque  de  Turin,  chassé  par  les  habitants, 
revint  furtivement  au  bout  de  trois  ans  et  se  vengea  en  faisant 
raser  les  tours  de  la  ville  (^)  ;  dans  le  troisième  quart  du  X*  siècle, 
^la  bourgeoisie  dcMilan  était,  politiquement  parlant,  en  lutte  ouverte 
avec  son  archevêque.  Dans  le  Piémont  actuel,  sur  les  frontières  de 
la  Toscane,  dans  les  Apennins,  dans  les  montagnes  de  la  marche 
Tarvisane,  le  pouvoir  épiscopal  était  fortement  contrebalancé  par 
celui  des  familles  féodales,  fidèles  aux  rois  dltalie  et  aux  premiers 
empereurs  germaniques,  et  jouissant  d*un  certain  crédit  à 
la  cour.  Dans  ces  villes ,  le  pouvoir  épiscopal  s  arrêta  h  la  posses- 
sion de  simples  immunités  ecclésiastiques,  éparpillées  çà  et  là 
dans  le  comitat,  et  de  quelques  droits  régaliens  déterminés,  comme 
le  droit  de  battre  monnaie,  les  droits  de  porte,  de  marché,  etc. 


(1)  UcHELLi,  Ital.  sacra^  T.  Y,  p.  592. 

(2)  Chronic.  Novaliciense  (Mciat.,  Rer.  ital.  tcript.,  T.  Il,  P.  II),  p.  765. 
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pt  pas  h  constituer  une  banlieue,  encore  moins  une 
t.  Je  citerai  ici  quelques-unes  des  villes  les  plus  inipor- 
Btte  catégorie. 

—  Les  statuts  de  cette  ville  aux  \[I*  et  XIII*  siècle  ne 
e  mention  du  pouvoir  ecclésiastique.  Cependant  la  paix 
raccorda  textuellement  auxévéques,  qui  avaient  exercé 

dans  leur  épiscopal  la  juridiction  comtale,  le  droit 
»  consuls  de  la  commune.  La  charte,  délivrée  à  l'évéque 

,  en  1220,  par  l'empereur  Frédéric  II  (<),  ne  fait,  elle 
oe  mention  d'une  juridiction  cpiscopale  dans  la  ville  : 
firme  que  les  droits  d'immunités  des  biens  de  l'Eglise. 
.  —  Les  chartes  :  d'Otton  III ,  en  997  (3)  ;  Henri  II , 
I  ;  Conrad  II,  en  1057  (*);  Henri  III ,  en  1043  t»)  et  en 
Frédéric!,  en  II60P);  n'ont  rapport  qu'aux  droits 
!  des  biens  de  l'Église  et  à  l'octroi  de  divers  droits 
tels  que  les  droits  de  douane,  de  port,  de  marché,  etc. 
e,  la  bourgeoisie  de  Mantoue  obtint ,  de  bonne  heure , 

de  franchises,  dont  la  première  est  de  Henri  II  de 
m  1014(8). 

-  Je  me  propose  de  donner  un  précis  de  l'histoire  de 
>pole  de  la  Lombardie,  de  ta  lîn  du  \°  siècle  au  milieu 
cle ,  et  une  étude  particulière  sur  la  nature  et  le  carac- 
evètit  le  pouvoir  archiépiscopal  dans  cette  cité  popu- 

■ —  Les  diplômes  de  ;  Louis  II,  en  SSSC)  ;  Otton  I, 


,  tlalia  tacra,  T.  II,  p.  19. 

Il,  Anti^.  liai.,  T.  Il,  p.  699. 

VE,  p.  330. 

I,p.ail. 

VI,  p,41G. 

<t7. 

m. 

M,  Antiq.  I/o/.,  T.  IV,  p.  13.  —  Voy.  ch.  IV. 

II,  p.  se. 
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en  964  («)  ;  Ouon  III,  998  (2)  ;  Conrad  11,  en  1027  (3)  ;  Henri  UI, 
1049(^);  Henri  IV,  en  1058  (»)  et  1079(0);  ne  contiennent  que 
la  confirmation  des  droits  d'immunité  des  possessions  de  T^Iise 
et  Foctroi  de  certains  droits  régaliens.  La  charte  de  Henri  III 
(1049)  est  adressée  à  l'évéque  Bernardus  Maltraversus,  de  Fan- 
cienne  famille  des  comtes  de  Padoue.  —  Une  autre  charte ,  de 
Tan  1161,  émanée  de  Frédéric  I ,  parle  du  comitat  de  Sacco , 
entre  Padoue  et  Tembouchure  du  Pô  ;  mais  Sacco  était  une  court 
royale  avec  juridiction  comtale  sur  la  seigneurie  adjacente  (7). 

Trévise.  —  Les  diplômes  du  X*  siècle  ne  constatent  que  des 
dons  et  confirmations  de  biens  (^).  —  Ceux  de  :  Henri  II»  en 
1014  W,  Conrad  H,  en  1026(^0);  de  Henri  IV,  en  1065  ("), 


(1)  UoHiLLi;  Italia  sacra,  T.  V,  p.  431. 
(S)  MuMTOKi,  Antiq,  ital.,  T.  I,  p.  235. 

(3)  UoBRLLi, //o/m  sacra,  T.  V,  p.  435. 

(4)  Id.,  p.  437. 

(5)  MtiRATORi,  Antiq.  Hal.,  T.  VI,  p.  331. 
(0)  !d.,  T.  Il,  p.  74 

(7)  Jd.,  T.  VI,  p.  243.  —  II  s'agit  de  la  Corte  di  Smco,  ûef  royal.  Le  foad  appar- 
louait  au  doiiiainc  royal  {Fisc u s, Saccus) .Les  habitants  {uomini  di  Sacco ^Sackman- 
h0h)  (étaient  des  fermiers  emphytéotiques,  et  acquittaient  leur  fermage,  appelé 
Piuio,  ou  trésor  royal.  De  là  leur  nom  de  Saccensi  {Sackzinsige);  delà  aussi  le 
iiuiu  do  In  terre  elle-même,  terra  saccisia  {terra  di  Sacco),  Les  fermiers  ne  pouvaient 
uliiliior  Umrs  droits  emphyétotiques  à  des  seigneurs  laïcs  ou  ecclésiastiques  ou  à  leurs 
ulIlcii^rM,  comme  en  général  à  un  personnage  influent,  parce  que  ces  acquéreurs 
uuraimit  pu  se  soustraire  aux  différentes  charges ,  qui  incombaient  par  convention 
»au  l*«irnii<Ts,  livraison  de  fourrages  pour  la  cavalerie,  quartiers  militaires,  cor- 
\ «'♦*»«  pour  l(»H  transports  militaires,  etc.  —  Ces  Saccensi  sont  les  Malmannen  (jnail, 
HMttum\f)  Saxon»,  les  Socmens  Anglo-Saxons  (sokaj  immeuble?).  —  Voy.  K.  D.Hull- 
stxnn,  Sttwdtewenen  des  Mittelalters  {i  Th.,  Bonn,  18-29),  T.  I,  p.  11  sq. 

(H)  INuiKM.1,  Ital.  sacra,  T.  V,  p  499.  Privilèges  de  Bérenger  I,  eu  905,  à  Icvêque 

VilolhiU't. 

Id.f  p.  5C)0.  Privilèges  de  Hugues  de  Provence,  en92G,  au  même. 
///.,  p.  501.         Id.  Otton  I,  en  969,  à  Tévêque  Kozo. 

Id,,  p.  502.         Id.  Otton  III,  en  991,  au  même. 

U»f  p»  503.  Id.  Id.,       en  996,  au  mémo. 

f,  tfOH.  A  révéque  Arnahl. 
rt  tflO*  Id.  Rotharis. 
Yf^  BIS  fq.  id.  Volfancus. 


Id.,  p 
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f  070(0  et  1073(2);  Conrad  III,  en  1142(3)  ;  ne  concernent  que 
les  droits  ordinaires  d'immunité. 

Véro9ie.  —  Les  diplômes  de  :  Bérenger  I ,  en  886,  à  1  evêque 

Adelardus  (^)  ;  Otton  I,  en  967,  d'abord  à  1  evéque  Ratherius,  un 

liégeois,  ensuite  à  Tévèque  Milon(^);  Frédéric  I,  en  1154(^); 

prouvent  également  que  les  évèques  de  Vérone  n'eurent  pas  un 

pouvoir  aussi  étendu  que  plusieurs  de  leurs  voisins.  La  charte 

citée  de  Frédéric  I  parle ,  il  est  vrai ,  de  Comitatus  Veronensis , 

mais,  ce  qui,  à  cette  époque,  subsistait  encore  de  l'ancien  comitat, 

rentrait  dans  les  attributions  des  comtes  de  Vérone,  dont  la  race 

ne  s'éteignit  que  fort  tard.  Il  ne  peut  donc  être  question  ici  d'une 

juridiction  comtale  de  l'évéque  de  Vérone  sur  le  comitat  du  même 

nom. 

La  plupart  des  évéques  des  duchés  ou  margraviats  de  Frioul , 
Ancône,  Tuscie,  Ivrée,  Suse,  furent  réduits  aux  anciens  pri- 
vilèges d'immunité. 

§  2.  Du  gouvernement  de  l'évéque. 

Dans  l'administration  des  immunités,  les  seigneurs  ecclésiasti- 
ques étaient  assistés  de  divers  fonctionnaires.  Les  principaux 
étaient  les  avoués^  les  vidâmes  (yicedomini)  et  les  juges  (judices). 

Toute  église  devait  avoir  un  avoué  dans  chaque  comitat  où  elle 
avait  des  possessions  (7).  Cet  avoué  représentait  l'Église  et  ses 


(1)  UfiBBLLi,  /to/.  sacra,  T.  V,  p.  516.  A  Tévêque  Âccelinus. 

(2)  Id.,  p.  517.  Id.  Accelinus. 

(3)  Id.,  p.  519.  Id.  Grégoire. 
{é)  Id.,  p.  724. 

(5)  Id,  pp.  755et7il. 

(6)  Id.,  p.  79i. 

(7)  Pippini  régis  capit.  langob.,  a.  782,  c.  6.  «...  Ubicumque  poiitifcx  siibstaii- 
tiam  habuerit,  advocatum  habcat  in  ipso  comitatu,  qui  absqiic  tarditate  iustitias 
facial  et  sascîpiat.  Et  talis  sit  ipse  advocatus,  liber  homo  et  booœ  opinionis  laicus 
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fiiTMv-\iiï^saux  devant  les  oflieiers  royaux.  Nous  avons  parlé  de  sa 
<>onipëU'nee  primitive,  en  traitant  des  immunités  sous  Charie- 
niagnc(^).  Plus  tard^  dans  les  immunités,  où  résidaient  des 
hommes  libres,  Tavoué  remplaça,  même  quant  à  ces  derniers,  le 
comte,  dont  Févéque  avait  acquis  la  juridiction (2).  Il  exerçait 
même  quelquefois,  au  nom  du  comte-évéque^  les  droits  d*un 
missus  royal  ou  d*un  comte  palatini^). 

La  nomination  des  avoués  était  réglée  par  la  loi.  Diaprés  un 
capitulaire  de  Tan  782,  lavoué  devait  être  un  homme  libre,  laïc, 
jouissant  d*une  bonne  réputation  (^).  De  nombreux  capitulaires 
exigent  encore  d'autres  conditions (^).  La  nomination  était  faite 
par  révtV]ue  avec  le  concours  du  comte  (^).  Plus  tard  différents 
ôvi>qmN  reçurent  le  privilège  de  se  passer  de  la  coopération  de 
cet  orticier  royall^). 


nul  vluricuM,  qui  «acramentum  pro  causa  ecclcsise,  quam  peregerit,  dedueere 
|iii«)iil  (iuxla  quolitatcm  subslanliae),  sicut  lex  ipsorum  est.  —  Capit,  generak, 

M.  789,  cNpit.  langol).,  c.  3.  Volumus  ut  pro  ecclesiastico  honore  et  pro  sacerdotam 

rovDi'iuiliH  ativot'alon  hahcant. 

(t)  Vov.  pluM  hnul,  p.  175  sq. 

{)t)  Vov.  pluN  haut»  p.  181. 

(5)  Vuy.  plu^  haut,  p.  180,  note  8^  et  p.  191,  noie  5,  et  Bithm.-Hollw.,  Urtpr. 
iUti'  hmh.  SWiUtfftrih.,  p.  120,  notes  13  et  U. 

(i)  k^ippini  m;i«  capit.  langob.,  a.  782,  c.  6. 

{\i)  Vo>.  Cupit.  grn.,  a.  779,  capit.  langob.,  c.  9.  —  Capit,  Aquisgr.,  a.  802, 
c  I5-  Ad/Wi  y*  capitula  missis  dominicis  data,  a.  802  (Piarz,  Mon,  Germ.  hist,, 
'{\  IV,  p  10).  »*.  20.  --  Capit.  dupl,  in  Theod.  villa promulg.,  comm.  eccles.  et  pop  , 
%:  1i.  Cupil.  Aquisgr.,  a.  813,  c.  1^.  ~  Capit.  Aquisgr,^  a.  817,  capit.  missis 
iiiuli'Uiltlu,  i\  tu.  -  tle»pon»a  miaso  cuidam  data,  a.  819,  c.  2.  —  Capit,  langob.^ 
M  HlU,  0.  3.  CoHHtitut.  O/on.,  a.  823,  capit.  geaeralia,  c.  7;  capit.  comit.  data, 
y^.  7  Cun»titHt.  OUm  ,  a.  825,  capit.  eccles.,  c.  i.  —  ùmttitut.  Papienaes,  a.  832, 
{M\\%{.  ullora,  K\  i.  —  iihtharii  I  excerpta  canonum,  a.  835^  c.  3.  —  Ottonis  I  imp. 
ol  i^tti>m»  Il  f'TfiiH  niictum,  a.  967  (Pkrtz,  Mon.  Germ.  hist.,  T.  IV,  p.  32),  c.  2,  8 
(t|  10  Ihnrivi  lil  imp.  constilutiones  (Pertz,  irf.,  p.  41),  Constît.  de  iuramento 
i>uluuiuiit«  ;  rir. 

[W)  Citpit  inHijoh„  a.  802,  c.  11.  —  Capit.  Jquisgr ,  a.  809,  c.  22.  —  ConsiOut, 
|l/tiH  ,  it   N43.  nipit.  comit.  data,  c.  9. 

(7)  l»nr  oxoiuplo,  IVvêquc  de  Rcggio,  en  882,  de  Charles-le  Gros  (Murât.,  Antiq. 
»/,./  ,  \    V.  p.  "iH))  ;  IVvèque  d'Arezzo,  en  898,  de  Lambert  (/d.,  p.  282). 
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Les  vidâmes  étaient  ordinairement  des  eeclésiastiques ,  admi- 
nistrateurs des  biens  de  Féglise.  Rarement^  ils  prenaient  part  à 
Texercice  de  la  juridiction  temporelle  de  Tévêque  W. 

L*institution  des  échevins  désignés  ne  disparut  pas  par  la  forma- 
tion des  souverainetés  ecclésiastiques.  De  nombreux  documents 
qui  vont  jusqu'à  la  fin  du  X*  siècle,  le  prouvent  clairement  (2).  Au 
XI*  siècle,  on  trouve  une  foule  de  plaids^  de  misdy  d  cvéques,  mar- 
graves, comtes,  etc.,  siégeantd'aprèslancienne  coutume  judiciaire. 
Ofy  Tinstitution  des  échevins  désignés  en  était  inséparable.  Les 
collèges  de  scabins  existèrent  jusqu'à  la  naissance  des  communes. 

L'institution  spéciale  des  mundeburgi  (mambourgs  ^  tuteurs) 
était  fort  rare  en  Italie  (^. 

M.  Léo  (^)  pense  que  les  avoués  prirent  le  titre  de  vicomtes 
(vicecomites)^  quand  les  évèques  eurent  acquis  la  juridiction  du 
comte  :  on  ne  trouve  aucune  trace  de  ce  changement  de  titre  dans 
les  documents  historiques. 

%  3.  De  l'influence  des  immunités  et  souverainetés  ecclésiastiques 
sur  la  position  des  officiers  royaux  et  des  seigneurs  laïcs  et  sur 
la  formation  des  communes. 

I.  Sur  la  position  des  officiers  royaux  et  des  seigneurs  laïcs. 

Dans  l'esprit  du  droit  public  carolingien ,  les  comtes  étaient  des 
fonctionnaires,  administrant  les  divers  comitats,  en  vertu  d'une 


(1)  Voy.,  sur  les  vidâmes,  Capitula  Aquisgranensia,  a.  828,  conslilut.  de  missis 
ablegandis,  capit.  quœ  volumiis  ut  diligcnter  inquirant.  «  Primo  deepiscopis...  Deinde 
qaales  sÎDt  adiutorcs  ministcrii  eorum,  id  est,  corcpiscopi,  archidiacoiii,  et  vicedo- 
mini,  et  prcsbyteri  pcr  parrochias  eorum,  etc.  »  Et  la  plupart  des  capituloires,  cités 
dans  la  note  5  de  la  page  précédente. 

(2)  Voy.  C.  Heobl,  Gc^ch.  der  StiidUverf.  v.  Jtnl.,  T.  H,  p.  i2-ib. 

(3)  Voy.  les  documents  de  8il,  857,  870,  897,  ap.  Murât.,  Antiq,  ital.,  T.  V. 
p.  277.  279j  T.  I,  p.  935;  T.  II,  p.  97. 

(l)  H.  Léo,  Entwickel.  der  Verf.  der  lomb.  Sfadte,  p,  85. 

2(5 
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délégation  du  roi  :  ils  étaient  les  seuls  chefs  des  hommes  libres 
de  leur  comitat.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  combien  cette 
institution  avait,  à  la  fin  du  X*  siècle  et  au  commencement 
du  XP,  dévié  de  sa  signification  primitive.  Je  vais  indiquer  rapi- 
dement la  situation  que  les  événements  lui  avaient  fait  prendre,  a 
cette  époque,  par  rapport  au  comitat  lui-même  et  par  rapport  au 
pouvoir  central. 

A.  Là  où  les  immunités  ecclésiastiques  se  restreignirent  aux 
privilèges  ordinaires,  les  comtes  continuèrent  d^exercer  leur  juri- 
diction. C'est  donc  avec  raison  qu*ils  portèrent  longtemps  encore 
le  nom  de  cornes  civitatis  :  ainsi,  par  exemple^  à  Milan,  en  1045  W; 
àPadoue,  en  1077(2). 

Quand  une  ville  était  devenue  épiscopale,  avec  ou  sans  banlieue^ 
le  comte  tenait  ses  plaids  en  dehors  des  limites  du  territoire 
soustrait  à  sa  juridiction.  Depuis  que  Bérenger  I  avait  donné, 
en  902,  la  ville  de  Bergame  et  les  droits  de  juridiction  à  Tévéque 
Adelbert  et  ses  successeurs,  tous  les  plaids  du  comte  de  Bergame 
se  tinrent  en  dehors  de  la  ville,  en  919,  923,  962;  et  depuis 
qu  Otton  II  avait  accordé,  en  973,  à  cette  même  juridiction  épis- 
copale une  banlieue  de  trois  milles,  ces  plaids  se  tinrent  en  dehors 
de  cette  banlieue,  comme  en  993  et  en  1026.  Il  est  vrai  qu'en 
1110,  le  comte  de  Bergame  autorisa  une  vente  de  mineurs  infra 
civitate  Pergami;  mais  cela  ne  prouve  qu  une  chose  très  impor- 
tante à  noter  :  c'est  que,  même  après  la  création  des  consuls  (la 
première  mention  des  consuls  de  Bergame  est  de  1109),  il  était 
permis  de  s'en  référer  au  comte,  en  matière  de  juridiction  volon- 
taire '•^).  —  Les  comtes,  qui  se  trouvaient  dans  cette  catégorie, 
s'intitulaient  d'ordinaire  cornes  comitatus^  comme,  par  exemple, 


^^ 


ii)  MiBAT.,  Antiq.  ital.,  T.  IV,  p.  9. 

<2)  /d.,  T.  I,  p.  -4^8. 

(3)  Voy.  BiTBH.-IloLLWEG,  i'rtpr.  der  lomb.  Stàdtefreih.,  p.  422,  et  les  citations 

U  2.  D'après  le  roém.  de  LiPi,  de  comitibus  Bergomi,  Codex,  T,  II,  p.  i94. 
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celui  de  Bergame  en  923  W9  celui  de  Modéne  en  989  l^),  celui  de 
Lodi  en  1000  (^),  celui  de  Reggio  en  1001  (^),  celui  de  Plaisance 
en  1041  (^),  celui  de  Parme  en  1045  W.  Je  dis  d  ordinaire  ;  car  il 
ne  faut  pas  attacher  une  importance  outre  mesure  à  cette  simple 
appellation  ;  certains  comtes  paraissent  encore  sous  ce  nom  dans 
des  villes  où  ils  avaient  conservé  leur  juridiction  :  ainsi,  à  Cré- 
mone^ en  813  (7),  à  Milan,  en  892  W  et  en  901  ^»),  à  Vérone  en 
910,  914,  918,  921  (*^),  et  même  plus  tard  dans  des  villes  qui  ne 
furent  jamais  épiscopales,  comme  à  Milan  en  1021  0^),  &  Vérone 
en  1023  (12)  et  1073  (^3)  (tandis  qu'en  1055  (*^)  le  comte  de  cette 
dernière  ville  se  nomme  de  civitate),  à  Imola  en  1061  (*^j. 

Quand  tout  le  comitat  de  la  ville  passait  sous  la  juridiction 
épiscopale,  le  comte  se  retirait  sur  ses  terres  patrimoniales,  qui 
souvent  étaient  fort  étendues  et  depuis  longtemps  favorisées  de 
droits  d'immunité,  analogues  à  ceux  des  possessions  ecclésiastiques. 
Le  comitai  de  Seprio,  appelé  ainsi  à  cause  d'un  castrum  de  ce  nom, 


(!)  Voy.  BiTHM.-HoLLwiG,  Urspr.  der  lomh.  Stàdtefrtih, ,  p.  122,  note  3.  —  Lupi, 
Codex  diplomat.,  T.  Il,  p.  128. 

(2)  MuaAT.,  Aniiq.  itaL,  T.  I,  p.  306. 

(3)  td.y  p.  453. 
{i)  Id.,  p.  407. 

(3)  TiRABoscHi,  Storia  dell*  augusta  bad.  di  S.  Silv.  di  JVon.,  N»  117. 

(6)  Mdrat.,  Antiq.  ital.,  T.  I,  p.  423. 

(7)  TiBABOscHi,  Storia  deU'augutta  6ad.  di  S.  Silv.  di  A^on.,  N«  47,  qui  néanmoiDi 
^oute  de  rauthenticitc  du  document. 

(8)  FuMAGALLi,  Codice  diplomat.  Sant  Amhroê.^  N»  131. 

(9)  MtJBAT.,  Antiq.  ital.,  T.  I,  p.  717. 

(10)  TiBABOscHi,  StoHa  deW  aug.  bad,  di  S.  Silv.  di  JVon.,  N»  72-76,  T.  11, 
B>  94-98.  -  BIuRAT.,  Antiq.  ital.,  T.  II,  p.  246,  253.  —  UonBLLi,  Italia  tacra,  T.  V, 
p.  729b.  «  Signum  f  man.  Ingelfredi  comitis  comitatu  veronensis  ex  aleuiaunorum 
génère  téstis. 

(11)  Voy.  Bethx.-Uollw.,  Urspr,  der  lomb.  Stâdtefreih.y  p.  122,  note  3,  diaprés 
CîiDLiNi,  Memorie  spettanti  alla  storia  —  di  Milano  (9  vol.  i°.  Mil.  1760). 

(12)  MuEAT.,  Antiq.  ital.,  T.  1,  p.  466. 

(13)  /d.,  p.  401. 

(U)  TiRABoscHi,  Storia  delV  aug.  bad.  di  S.  Silv.  di  Non.,  N»  163. 
(15)  MoBAT.,  Antiq.  ital.,  T.  I,  p.  422. 
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fut  détaché  du  comitat  de  Milan,  déjà  au  IX"*  siècle,  avant  884  U). 
Les  rois  Guy  de  Spolète  et  Lambert  donnèrent,  en  893,  au  mar- 
grave Conrad  et  à  sa  femme  Ermengunde  la  Curtis  Lemennis  :  c'est 
alors  probablement  quil  y  fut  ajouté,  sous  le  nom  de  comitat  de 
Leucoou  Lecco,  une  partie  du  comitat  de  Bergame(^).  Lothaire  II 
de  Provence  accorda,  en  948,  à  un  de  ses  vassaux^  un  certain 
Waremund,  la  faculté  de  se  nommer  un  Advocator  et  Missus^  qui 
exercerait  sur  ses  possessions  la  juridiction  d'un  comte  (^).  Otton  II, 
confirma,  en  980,  aux  trois  frères,  Byanzenus,  Raimbauld  et 
Gaibert ,  de  la  famille  des  comtes  de  Trévise ,  la  complète  immu- 
nité  de  leurs  bienr(4).  Muratori  cite  encore,  dans  cette  même 
catégorie,  les  comtes  de  Lavania,  près  de  Gènes,  le  comte  Guido 
Guerra  en  Toscane  du  temps  de  la  comtesse  Mathilde,  le  comte 
Albert  de  Prata  aussi  en  Toscane ,  les  comtes  de  Gommola ,  dans 
les  montagnes  près  de  Modène  (^),  etc.  Telle  est  lorigine  des  com- 
tes ruraux  (comités  rurales).  —  Les  comtes,  qui  se  trouvaient 
dans  ce  troisième  cas  (et  même  dans  la  seconde  catégorie  citée), 
portèrent  pendant  longtemps  encore ,  le  nom  de  la  ville^  où 
leurs  ancêtres  avaient  exercé  la  juridiction.  Les  comtes  de 
Bergame  portèrent  leur  titre  jusqu'au  XII"  siècle.  Les  comtes  de 
Trévise  portèrent  le  leur  jusqu'au  XIU"  ;  mais  ils  s'intitulèrent 
également,  du  nom  d'une  de  leurs  terres,  sur  la  Piave,  comtes 
de  Colalto.  Le  plus  souvent  cependant^  leur  titre  était  tiré  du  nom 
du  siège  principal  de  leurs  possessions  :  cette  coutume  existait 
déjà  au  X"  siècle  ;  elle  fut  plus  générale  au  Xi°. 

B.  Le   rapport  des  comtes   avec   le    roi  était  complètement 


(1)  MuRAT.,  Antiq.  ital.,  T.  I,  pp.  i&l  cl  4-6(5.  —  Fumagalli,  Cod.  Ambr,,  N«  57. 

(2)  MuiiAT.,  Antiq.  ital.,  T.  I,  p.  287.  —  Cp.  Betiim.-Hollw.,  Urspr.  der  lomb. 
Stâdtefrcih.,  p.  123,  note  3.  —  Lupi,  Codex  diplom.,  T.  I,  p.  xvi;  T.  Il,  p.  1^, 
p.i^i.  —  MuRAT.,  Aniiq ,  ital. ,  T .  I,  p.  il  8. 

(3)  MuRAT.,  Antiq.  ital.,  T.  II,  p.  469. 
ii)  Id  ,T.],  p.  574. 

Ci)  Id.,  p.  418. 
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■  changé,  et  depuis  longtemps.  Sous  les  derniers  carolingiens^  la 

dignité  de  eointe  était  devenue  héréditaire.  Depuis  celle  inipor- 

istnte  transformation,  Tinstitution  perdit  à  peu  près  complètement 

son  caractère  doflice  royal.  Les  possessions  personnelles  du  comte, 

séparées  du  comitat,  formèrent  un  territoire  patrimonial,  relié  à  la 

eouronne  par  des  liens  féodaux.  La  charge  de  comte  devint  uo 

'Véritable  fief.  Le  comitat  ne  fut  plus  qu'une  division  abstraite  du 

Coi-^ritoire  ;  car  nulle  part,  il  ne  se  maintint  dans  toute  son  intégrité. 

i»es  vicomtes  eurent  les  mêmes  destinées  que  les  comtes.  C'est 

sfeinsi,  par  exemple,  quon  trouve  un  vicecomitatus  Vallis  Tellinœ. 

JL-os  margraves^  les  ducs^  le  comte  du  Palais^  comme  en  général 

^^^tis   les  grands  ofliciers   royaux  ne  conservèrent  de  juridiction 

I^leîne  et  entière  que  sur  leurs  possessions  héréditaires.  Toute  la 

mbardie  fut  couverte  de  petites  souverainetés,  qui  n avaient 

elles  d'autre  lien  que  la  hiérarchie  féodale. 

viens  de  tracer  en  résumé  Torigine  de  la  haute  noblesse 

^***lienne.  Son  influence  politique  fut  un  peu  effacée  par  Faccrois- 

^^'ï^ent  rapide  de  la  puissance  ecclésiastique^   puis  entièrement 

^^*ïi primée  par  la  grande  victoire  communale  du  XII*  siècle.  Nous 

\^   Verrons  reparaître,  au  XIII°  siècle,  toute  puissante  au  milieu 

^^  Vanarchie  et  de  l'imprévoyance  qui  étoufferont  les  franchises 

^^oixiniunalcs. 

II.  Sur  la  formation  des   communes. 

Plusieurs  écrivains  font  sortir  directement  les  communes  des 

immunités  el  souverainetés  ecclésiastiques.  La  ville  et  sa  banlieue, 

disent-ils,  fut  placée  sous  une  juridiction  unique  el  indivisible, 

celle  de  l'évèque;  cette  unité  de  juridiction,  base  de  la  commune, 

une  fois  établie,  l'affranchissement    successif  des  habitants  fut 

amené  par  les  circonstances  et  les  événements  dont  la  ville  fut 

le  théâtre. 
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Cette  opinion  renferme  un  grand  fond  de  vérité ,  mais  ne 
peut  pas  être  adoptée  d'une  manière  générale  et  absolue.  Car, 
dans  beaucoup  de  villes  italiennes,  Tévèquene  jouissait  que  des 
simples  droits  d'immunité,  attachés  aux  biens  de  son  église.  On 
ne  s'expliquerait  ainsi  qu'imparfaitement  l'affranchissement  com- 
munal de  Milan,  Vérone,  Bologne,  Padoue,  Mantoue,  Tré- 
vise,  etc.  Dans  les  villes  épiscopales,  la  juridiction  était  une,  il 
est  vrai,  mais  quant  à  son  chef  seulement,  le  comte-évéque  : 
au-dessous  de  lui,  elle  était  autre  pour  les  vassaux,  autre  pour 
les  arimans,  autre  pour  les  serfs  ou  les  artisans,  attachés  au 
service  public. 

Avant  le  XI*  siècle,  il  faut  renoncer  à  rencontrer,  dans  les  souve- 
rainetés ecclésiastiques,  quelque  chose  qui  ressemble  à  une  organi- 
sation communale.  Vous  y  trouverez  tel  ou  tel  élément  qui  servira 
plus  tard  à  constituer  la  commune,  telle  ou  telle  tendance  qui  en 
hâtera  la  naissance;  mais  d'institution  positive,  publiquement 
reconnue ,  qui  puisse  mériter  le  titre  d'institution  communale , 
toutes  les  recherches  demeurent  infructueuses  pour  la  découvrir. 
Les  habitants  des  villes  épiscopales ,  pas  plus  que  ceux  des  villes 
comtalcs,  ne  prenaient  part  au  gouvernement;  ni  en  masse;  ni  par 
délégation.  Partout^  nous  voyons  agir,  seul,  souverainement  et 
sans  contrôle  populaire,  le  eomte-évèquc  ou  le  comte  de  la  cité.  Il 
est  vrai  que  les  évèqucs,  dont  le  gouvernement  était  en  général 
plus  modéré,  s'appuient  parfois,  dans  les  documents  qui  émanaient 
de  leurs  chancelleries  et  pour  certaines  affaires  concernant  les 
intérêts  généraux  du  territoire  soumis  à  leur  juridiction,  sur  le 
consentement  ou  l'approbation ,  tacite  ou  exprimée  par  la  voix 
publique,  de  leurs  concitoyens  (concivmm)^  des  habitants  de  la 
ville (cit'fwm  ou  tpsius  civitatis),  de  tout  le  peuple  {cuncti  populi). 
J  en  ai  noté  quelques  exemples  dans  le  cours  de  ce  travail.  Ce  ne 
sont  là  que  des  formules.  Quand  les  habitants  ont  une  demande  à 
faire  ou  un  droit  à  revendiquer,  ils  ont  des  orateurs^  qui  sponta- 
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Tiément  se  fontréeho  des  désirs  publies ,  des  gens  sages  (sapientes) 
qui  interposent  lautorité  de  leur  parole  respectée^  mais  ils  n'en 
chargent  pas  des  magistrats  régulièrement  choisis  dans  leur 
sein.  Le  eomte-évéque  ou  le  comte  de  la  cité  s'en  mêle  tnotu 
proprio. 

Je  pense  que  la  part  d'influence  des  immunités  et  souverainetés 
ecclésiastiques  sur  la  formation  des  communes  lombardes  se  ren- 
contre plutôt  sous  la  forme  de  causes  morales  et  indirectes  que 
sous  celle  de  causes  politiques  et  directes.  Sous  ce  rapport ^  on 
peut  dire  que  l'Église  favorisa  grandement  le  mouvement  commu- 
nal. Quel  était,  en  effets  le  lien  de  la  société  au  moyen-âge,  c'était 
rÉglise,  qui  était  l'unique  contrepoids  de  l'individualisme  féodal. 
Au  déclin  de  l'empire^  toute  énergie  se  trouvait  concentrée  dans 
les  chrétiens.  Toutes  les  forces  vives  des  municipes  s'étaient  grou- 
pées autour  des  évéques.  La  véritable  communauté  locale  ne  se 
trouvait  plus  dans  la  curie ,  dans  la  hiérarchie  des  fonctions  muni- 
cipales, mais  dans  la  société  religieuse,  dans  la  paroisse  (plebs). 
C'est  sur  ce  rôle  de  la  paroisse^  trop  souvent  passé  sous  silence, 
que  je  voudrais  insister.  Après  la  dissolution  de  l'empire  carolin- 
gien, dans  ce  changement  perpétuel  de  délimitations  et  de  démar- 
cations territoriales,  il  n'y  avait  de  patrie  véritable  pour  personne, 
il  n'y  avait  que  la  grande  république  chrétienne.  Or,  Thomme,  qui 
ne  peut  se  passer  d'une  famille,  sur  laquelle  il  concentre  toutes 
ses  affections  intimes,  a  besoin  aussi  d'une  patrie,  au  service  de 
laquelle  il  puisse  dépenser  l'énergie  dont  est  doué  tout  être  créé 
pour  la  société. 
Les  habitants  des  villes,  exclus  du  mouvement  poHtique,  in- 

0 

différents  pour  les  affaires  d'Ëtat,  auxquelles  ils  ne  prenaient 
aucune  part,  se  concentraient  sur  eux-mêmes.  L'objet  principal 
de  leur  vie  publique,  c'étaient  les  affaires  de  la  paroisse.  La  seule 
vie  commune  des  villes  lombardes  avant  le  XI''  siècle,  c'est  la  vie 
de  paroisse  ;  c'est  à  elle  qu'il  faut  attribuer  cet  égoïsme,  cet  esprit 
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de  clocher,  si  j'ose  dire^  si  fatal  pour  les  communes  aux  XII*  et 
Xlll*'  siècle.  La  vie  de  paroisse  ne  disparut  pas  à  la  naissance  des 
communes  :  elle  était  passée  dans  les  mœurs,  et  nous  la  verrons 
faire  partie  intégrante  de  l'organisation  communale.  Or,  les  chefs 
de  la  paroisse,  c'étaient  le  clergé,  Tévcque.  Le  comte  ne  connaissait 
pas  le  peuple,  il  ne  lui  parlait  pas.  L'évéque,  très  souvent  sorti  de 
ses  rangs,  connaissait  ses  besoins,  plaignait  ses  souffrances.  Il  était 
son  défenseur  né ,  non-seulement  en  vertu  de  sa  mission  sacrée, 
mais  aussi  à  cause  de  son  propre  intérêt  ;  car  il  avait,  lui  aussi,  à 
lutter  contre  la  violence  et  les  empiétements  des  seigneurs 
laïcs.  Les  évèques  rendirent  des  services  signalés  aux  villes 
lombardes,  lors  des  invasions  des  Magyares.  Du  IX*  au  XI" siècle, 
il  se  créa  dans  les  villes  lombardes ,  autour  des  évèques , 
une  communauté  religieuse,  forte  et  unie,  qui  n'attendait  que 
le  temps  et  loccasion  pour  s'approprier  un  caractère  civil  et 
politique. 

Le  régime  politique  des  évèques  dans  les  villes  soumises  à  leur 
juridiction  était  en  général,  quoiqu'on  en  dise,  très  doux  et  plus 
tolérant    que  celui   des  seigneurs  laïcs.  Leur  autorité  avait  un 
caractère    plus  paternel.    Elle   se  faisait    moins  sentir.   A    son 
ombre,  il  était  facile  de  cultiver  des  germes  d'indépendance  et 
de  créer  des  éléments  pour  des  institutions  politiques  nouvelles. 
Cela  est  si  vrai  qu'on  reconnaît  encore  aujourd'hui,  à  l'indépen- 
dance   de    leur    esprit    public,    les    villes    qui    formèrent    au 
moycn-àge  des    souverainetés  ecclésiastiques,  non-seulement  en 
Italie,   mais  encore   de  ce   côté-ci   des   Alpes.   Telles  sont  les 
ci-devant  villes  épiscopales  du  Rhin  ;  telle  est   encore  la  ville 
de  Liège,  qui  se  distingue  de  toutes  les  cités  belges,  par  une 
physionomie  spéciale.  En  Lombardie ,  plus  qu'ailleurs  ,  ces  causes 
agirent  efficacement  pour  amener  la  formation  des  communes;  car 
le  nombre  des  souverainetés  ecclésiastiques  y  était  relativement 
plus  grand  que  dans  les  autres  pays. 
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En  général ,  les  habitants  de  la  ville  prenaient  part  à  Félection 
de  Févèque.  Quand  ce  dernier  disposait  à  la  fois  du  pouvoir  spiri- 
tuel et  de  Tautorité  temporelle,  les  habitants  concouraient  en 
réalité  à  la  constitution  de  lautorité  publique.  Le  comte-évéque 
était  omnipotent,  il  est  vrai;  mais  son  pouvoir  temporel  n*était 
pas  héréditaire  ;  il  était  électif.  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  une 
circonstance ,  qui  a  dû  influer  grandement  sur  la  formatioiï  des 
communes. 

Même  dans  les  villes  comtales ,  Tautorité  temporelle  de  Tévéque 

n  était  pas  réduite  à  néant,  tant  s'en  faut  :  en  dehors  des  pouvoirs 

dont  Tavait  investi  la  législation  carolingienne,  il  avait,  dans  la  cité, 

Tinfluence  quaura  toujours,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 

lieux,  celui  qui  représentera  les  idées  morales  et  religieuses  de  la 

majorité  des  citoyens.  Chef  de  la  société  religieuse,  élu   par 

les  suffrages  publics,  levèque  devenait  le  drapeau  des  adversaires 

du  comte.  L'union  harmonieuse  de  FEglise  et  de  FEtat,  qu'avait 

créée  Charlemagne,  n'était  plus  toujours  sincèrement  pratiquée  ; 

on  préludait  aux  querelles  séculaires  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire. 

Dans  ces  luttes,  où  l'Empire  s'usa  stérilement,  il  y  avait,  comme 

dans  toutes  les  longues  discussions  politiques,  des  phases  d'action 

et  des   phases  de   réaction ,  dont   l'influence  se   faisait   sentir 

jusque  dans  les  plus  petites  localités.  Les  scènes  du  château  de 

Ganossa  avaient  de  Técho   dans  toutes   les   villes    lombardes  ; 

elles  n'y   tournaient  pas  au  détriment  de  l'autorité  spirituelle, 

que  les  villes  soutenaient  d'ailleurs  ;  mais   les   causes  qui  les 

avaient    amenées    perçaient    à    jour    l'autorité    despotique  des 

seigneurs,    qu'ils    fussent   laïcs  ou  ecclésiastiques,  et   hâtaient 

l'affranchissement  communal,   que  d'autres  causes  avaient  fait 

germer.  Par  la  rivalité  et  l'antagonisme  du  comte  et  de  l'évéque, 

les  habitants  des  villes  obtenaient  ce  résultat,  si  souvent  recherché 

plus  tard  par  les  bourgeoisies  lombardes,   et  qu'au  X"*  siècle 

27 
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TtWt^lue  de  Crémone,    Liutprand,   exprimait  déjà  en  term 
i'»rartôrisliqueâ   :    «   Toujours    les   Italiens  veulent   se   sei 
iW.   deux    maîtres,    afin   de    vaincre    Fun    par   la  terreur   d 
Tuulro  (*).   » 


(I)  Liutprandi  Anlapodoseos  libri  VI  (Pertz,  Mon.  Germ,  hUt,,  T.  III  scripto 
|i.  '.'0i-Ô65).  Lib.  I,  c.  37,  p.  284.    «  Berengarius...  regnamque  polenter  aeeepi 
KîiU'Ih^  voru  fautoresque  Widonis,  veritî  ne  ab  eis  inlalam  Berengarius  uicisceret^v 
iniiirium,  et  quiasemper  Italienses  geminis  uti  dominis  volunl,  quatinus  altéra 
«tlrriiis  tcrrore  coherceant,  Widonis  régis  defuncli  filium,  nomine  Lambertu 
rli'gnnlem  iuvencm,  adhac  ephœbum  nimiique  bellicosam,  regem  coastiluunt. 


CHAPITRE  IV. 

DE  l'iNFLUBNCE   des   CHARTES  ET  PRIVILÈGES  ÉMANÉS  DU   POUVOIR    ROYAL, 

SUR   LA  FORMATION   DES   COMMUNES. 


Du  IX*  au  XP  siècle,  la  couronne  donna  le  speclacle  de  la  plus 
désastreuse  prodigalité.  ]\on-seulement  elle  inféoda  la  terre ,  les 
charges  publiques  et  les  hommes,  mais  encore  les  droits  les  plus 
naturels  et  les  plus  imprescriptibles  de  TÉtat,  ce  que  les  lois 
civiles  modernes  appellent  le  domaine  public,  cest-^-dire^  les 
rues  0),  les  ponts  (2),  les  places  (3)  et  les  bâtiments  pu- 
blics (^),  les  murs  et  les  portes  des  villes  W,  les  ports  (^),  etc. 


(I)  MoRAT.,  Anliq.  tto/.^T.VI,  p.  iO^  Guy  concède,  en  892,à  Tévéque  de  Modènc, 
•  vias,  pootes,  portas,  et  quicquid  ex  antiquo  jure  de  his  Regiœ  auctoritati  per 
Procuratores  Reipublicœ  soivebatur.  • 

(2i  UciBLLi,  itaiia  9acra^  T.  IV,  p.  1058.  Diplôme  de  Tan  882  en  faveur  de 
réréque  de  Nerceil.  «  Pontem  Nottingum,  quein  Nottingus  episcopus  ejusdem 
eeclesic  mirabiliter  super  eoequitando  per  Icgcm  rccepit. 

(3)  MoaAT.,  Antiq.  ital.,  T.  II,  p.  9A.  Otlon  III  confirme,  en  998,  à  l*ëvéqae  de 
Pistoie,  •  terram  vacuam  ubi  Mercatum  est  ipsius  civitatis.  « 

('i)  /d.,T.  VI,  p.  iic.  Conrad  II  donne,  en  1038,  à  l'ëvéque  de  Modène,  le 
comitat  de  la  ville  et  •  quicquid  ad  noslrum  jus  pertinere  videtur,  terras  scilicet, 
et  omnem  districtum,  atque  domos  pubiicas,  murumque  ipsius  civitatis,  cum 
Fiseo^  etc.  •  —  Ughilli,  Itaiia  iacra,  T.  V,  p.  725.  Bérenger  dispose,  en  891,  de 
Pamphithéâtre  de  Vérone. 

(5)  /d.,T.  IV,  p.  i24.  Le  même  donne,  en  90i,  à  Pévéque  de  Bergame,  les  tours, 
les  murs  et  les  portes  de  la  ville. 

(6)  MciAT.,  Aniiq.  ital,,  T.  VI,  p.  329B.  Henri  ï  confirme,  en  1020,  à  l'évéque  de 
Mantoue,  «  ripas  Mantuanœ  civitatis  et  porlus,  et  omnia  Iheulonea  ejusdem  comila- 
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Nouvelle  preuve  irréfragable,  quil  n'existait  plus  de  trace  des 
municipes  romains.  Tout,  absolument  tout,  devint  objet  de  la 
propriété  privée.  De  Texcès  même  de  cet  individualisme  exagéré 
devait  nécessairement  surgir  tôt  ou  tard  Fidée  de  communauté 
politique,  dans  les  diverses  localités  de  Lombardie.  La  couronne 
s'était  tellement  dépouillée  au  proGt  de  tous,  qu'aux  Xll**  et  XIII*" 
siècles,  quand  Tempcreur  venait  dans  son  royaume  dltalie,  c'est 
à  peine  s'il  possédait  un  lieu  sûr,  où  il  put  demeurer  comme  sur  sa 
propriété. 

Les  villes  ou  peut-être  plus  exactement  les  habitants  des  villes 
ne  furent  pas  oubliés  dans  cette  distribution  générale  des  droits  de 

« 

TËtat.  Mais  leur  tour  ne  vint  que  fort  tard.  Us  ne  perdirent  rien, 
il  est  vrai ,  pour  avoir  attendu. 

Comme  nous  recherchons  Torigine  des  communes ,  il  est  néces- 
saire de  distinguer  les  chartes,  octroyées  avant  l'établissement 
des  institutions  communales,  de  celles  qui  furent  accordées  après 
cet  établissement.  Les  premières  seules  peuvent  avoir  eu  une  in- 
fluence sur  la  formation  des  communes  ;  les  autres  n'ont  aidé 
qu'à  développer  et  accroître  les  franchises  communales  existantes. 
Nous  nous  occuperons  ici  spécialement  des  premières,  en  nous 
réservant  de  revenir  plus  tard  sur  les  secondes. 

Pour  le  but  que  nous  nous  proposons  d'atteindre,  il  sufiiri 
d'analyser  quelques-unes  des  plus  anciennes  chartes  que  nou 
possédions.  Elles  concernent  : 

Crémone.  —  Charte  de  Henri  V,  de  l'an  II 14  (*)• 

Bologne.  —  Charte  de  Henri  V,  de  Tan  1116  (2). 


lus,  quac  est  terminus  ambœ  ripac  Padi  de  Jarra  usque  Baranam ,  et  omnes  insula^^ 
cjusdem  fluminis,  et  de  capitc  Mincii  fluminis  ex  iitraque  usque  Valegiam  parte.  ^ 
—  Voy.  des  exemples  plus  nombreux,  en  ce  qui  concerne  ces  diverses  concessions  -^ 
BBTnM.-IIoLLw.,  Urspr.  derlomb.  Sladlefreih,,  p.  57,  note  15. 

(i)  McRAT.,  Antiq,  t7a/.,T.  IV,  p.  23.  Les  habitants  y  sont  appelés  •  fidèles 
Cremonenses.  » 

(2)  /d.,  T.  I,  p.  601.  •  Cives  Bononienses.  • 
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rcrrare.    —  Charte  de  Henri  III,  de  lan  I03S  W. 
ntoue.  —  Chartes  de  Henri  II,  de  lan  1014  (2)  ;  Henri  III, 
1055  (3)  ;  Henri  IV,  de  Tan  1091  W  ;  Henri  V,  de  Fan 
:  Lolhairc  II,  de  Tan  1153  (fi). 

Charte  de  Henri  IV,  de  Fan  1081  (7). 

<'s  ne  sont  pas  adressées  à  la  ville  comine  corps  poli- 

ru  peuple^  aux  bourgeois  y  aux  arimam  de  lelle  ou 

Il    ne  faudrait    pas    cependant,    d'après    cela, 

importance,   au    point    de  vue    des    franchises 

usantes ,  car  telles  sont  les  suscriplions  de  la  plu- 

!u  même  genre  au  moyen-âge.  Aucune  de  celles 

tiquer  n  est  antérieure  au  XI"  siècle  :  la  plus 

lie  Mantoue,  est  de  1014.  Elles  ont  rapport  en 

a  quelque  coutume  existante,  qu'elles  confirment  ou  éten- 

ijt  <i>).  Les  habitants,  objet  de  ces  privilèges  étaient  donc  déjà 


<  *  >      JfoiAT.,  Antiq,  ilal.,  T.  V,  p.  733.  «  Populiis  Fcrraricnsis.  ^ 

^)      -^^'9  T.  IV,  p.  13.  «  Arimaniii  in  ci  vitale  Mantuc.  » 

^^     -^d.,  p.  iJS.  a  Hantuani  cives...  cives  videlicet  Ercroanni  in  Mantua  civitalc 

'•)  -^d.,  p.  17.  o  Omnes  Mantuani.  » 
'^^  M,,  p.  25.  a  Omnes  Mantuani.  » 
W      M.y  T.  I,  p.  730. «  Fidèles  nostri  Mantuani. n 

V^     Jd,,  T.  IV,  p.  19.  «  Fidèles  nostri  Pisanœ  urbis  cives.  »  —  II  n'entre  pas 

i*"^^  t«  bat  de  ce  livre  de  traiter  des  villes  toscanes  et  de  Pise,  de  Gènes  et  de 

VcdIso,  mais  des  villes  lombardes  proprement  dites.  Cependant,  comme  toutes 

**•  ailles,  sauf  Venise,  dont  les  institutions  ont  une  physionomie  spéciale,  ont  eu 

<*a  ^«veloppement  historique  presque  identique,  je  serai  forcé  plus  d'une  fois, 

V**  ^<^s  OMessilés  de  la  critique  historique,  d'aller  chercher  mes  exemples  dans 

U»  'Villes  que   je  laisse  en    dehors  de    mon   ouvrage.   Voy.  ce  qu'on  appelait 

lartordîe  aa  Xlï«  siècle,  ap.  Spbuneb,  Ilist.-gcograph.  Iland-Atlas,  Il»«  Ahth.,  N«>  6. 

P)  Voyez  page  précédente,  note  1  et  les  notes  ci-dessus. 

(0)  Privilège  de  Crémone  de  11 U  :  »  Et  bonos  usus  eorum,  et  omnia,  que  ex  feli- 

cil  memoric  Predecessorum  nostrorum  Regum  sive  Imperalorum  conccssu  obti- 

jmerint,  confirmaraus.  »—  Bologne,  a.  IIIG.  «  Antiquas  etiam  consuetudines 

ialaetas  et  illesas  perpctuo  precipimus  observari.  »  —  Mantoue,  a.  IOjj.  •  Tarn 

^ooroetudinem  bonam  et  justam  habeant,  quam  quelibet  nostri  Imperii  Civilas 

nbtinet.  »  —  Pite,  a.  1081.  «  Et  consuetudines,  quas  habcnt  de  mari^  sic  eis  obser- 

yabimus,  sicot  illonim  est  consuetudo.  •  Cp.  note  1  de  la  page  21G, 
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en  possession  âe  certains  droits  ;  ils  formaient  déjà  entre  eux  une 
espèce  de  communauté  politique,  tacitement  reconnue  ou  du 
moins  tolérée  ;  les  termes  mêmes  des  diplômes ,  en  ce  qui  con- 
cerne ,  par  exemple ,  les  paccages  communs  W ,  le  présup- 
posent. 

Le  roi  prend  les  habitants  libres,  c'est-à-dire»  les  arimans, 
des  villes  privilégiées  sous  sa  protection  spéciale.  Il  ordonne  i 
tous  les  ofliciers  royaux  de  respecter  leur  liberté  personnelle  <^)  et 


(1)  Crémone,  o.  llli.  «  Ea,  que  sue  loculionis  proprietate  communia  vocaut.  • 
Mantotte,  a.  1014.  «  Communal iis.  »  ~  Id.,  a.  1055.  a  Communibus  rébus,  ad  pre- 
(lictam  civilatem  perlinentibus.  »  —  Piae,  a.  1081.  •  Et  communia  Pascua,  non 
lamen  occasione  Pascuum  occupata,  eis  non  lollemus,  nec  laborare  faciemos,  et 
per  eos  laborare  non  conlcndemus,  vcl  per  nos  aliquis,  usque  ad  illos  fines ,  quos 
laudaverint  homines  ab  eis  elecli  ad  hoc  offîcium ,  etc.  •  —  11  ne  faut  pas  attacher 
une  importance  exagérëc  à  ces  expressions,  auxquelles  la  charte  de  Pise  donne  lear 
vrai  sens.  Ces  communia  n*étuient  pas  des  res  publtcœ  ou  universilatis,  mais  la  co- 
propriété {pro  indiviso)  d^un  certain  nombre  de  personnes  ;  ils  se  composaient  de 
certaines  étendues  de  terrains,  utilisés  par  les  propriétaires  de  terrains  voisins. 
Tels  étaient  déjà  ces  communia  chez  les  Romains  :  on  les  rencontre  pendant  tout  le 
moyen-âge.  Fr  6,  '^  1,  D.  de  div.  rer..  I,  8.  •  Universitatis  sunt,  non  singuloram, 
veluti  quae  in  civitalibus  sunt  theatra,  et  stadia.  et  similia,  et  si  qua  alia  sont 
communia  civitatum.  Ideoque  ncc  servus  communis  civitatis,  singulorum  pro  parte 
inlelligilur,  sed  universitatis.  •  —  Fronti>'us,  de  Limit.  Agror.,ap.  GoÉs.,  p. 41. «Est 
et  pascuorum  proprielas  perlincns  ad  fundos,  scd  in  commune  ;  propter  qùod  multis 
inlocis  in  Italia  communia  appellata  siint.  • — Aagenus,  Urb  ,  p.66.«Relictasuntet 
multa  loca,  quse  vetcranis  data  non  sunt  :  haec  variis  appcllatiouibus  per  regiones 
nominantur:in  Etruria  coramunalia  vocantur,  quibusdam  provinciis  pro  indivise* 
Pour  tout  le  moyen-âge,  voy.  Du  Cance,  aux  mots  commune,  communia,  commuma. 
MuRATORi  [Antiq.  i7o/.,  T.  IV,  p.  25»)  avait  entrevu  les  explications  précédentes. 
Elles  ont  été  clairement  établies  par  M.  de  Bethman-Hollweg  {Ursp.  der  lomb,  Stâd- 
lefreih.,  p.  53-5«^),  dont  je  viens  de  résumer  les  idées.  Il  me  semble,  toutefois,  que 
le  savant  jurisconsulte  allemand  n*a  pas  assez  appuyé  sur  Timportance  de  ces 
communia,  au  point  de  vue  de  la  naissance  des  communes,  comme  en  général  sur 
celle  des  chartes  royales,  auxquelles  il  assigne  un  faible  rôle  dans  rémancipation 
communale. 

(2)  Bologne,  a.  1116.  •  Proinde  amicorum  civium  fiononiensium  personas,  set  et 
res  eorum  mobiles  vel  immobiles ,  tam  aquisitas  quam  aquirendas,  in  nostra  tem- 
porali  tuilionc  scu  dcfensione  recepimus,  ubicumque  contingat  eos  degere  vel 
convcrsari  ;  ita  ut  ne  quis  hominum  présumât  eos  injuste  moiestare,  vel  eorum 
pcrsonas  scu  res  aliquibus  injuriis  ofiicere,  etc.  —  Mantoue,  a.  1014.  «  Ut  Quitus, 
diix  etc., ....  vel  aliqua  nostri  rcgni  mngna  parvaquc  persona  de  hinc  prefatos  ari- 
niannos  de  suis  personis,  sive  etiam  de  omnibus  predictis  rébus  inquietare,  disves- 


r^ 
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leurs  biens  (*).  Ici  on  peut  observer  dans  son  germe  le  caractère 

féodal  des  communes  :  les  chartes  garantissent  aux  arimans , 

oontinuellement  exposés  aux  vexations  et  aux  empiétements  des 

seigneurs  et  des  officiers,  non-seulement  leur  liberté  personnelle 

t't  leurs  biens-fonds ,  mais  encore  leurs  serfs ,  et  les  hommes  libres 

^ui  demeurent  sur  leurs  terres.  Voilà  en  deux  mots  la  description 

^e  Tinégalité  civile  et  politique  des  classes  dans  les  communes  du 

XII«  siècle. 

La  couronne  met  formellement  les  officiers  royaux  en  demeure 
non-seulement  de  cesser  leur  système  dexaction  et  dempiéte- 
nients  (2) ,  mais  encore  de  ne  faire  peser  sur  les  arimans  que  les 
charges  publiques,  consacrées  par  une  coutume  authentique  ou  par 


^f^f^,  molestare,  niillusqne  in  eorum  mansionibus  eis  invitis  hospicium  facere,  vcl 
ad  ptablicam  functionem,  nisi  ad  eain,  quam  sui  antccessores  secundum  legeni 
'^'^«r'unt ,  cogère  sine  legali  judicio  facere  présumât.  •>  —  Toute  la  charte  de  Pi»e, 
**   ^08| ,  eiprime  un  respect  extraordinaire  pour  les  personnes  et  les  choses  des 

1^)  Voy.  note  précédente.  —  Manloue,  a.  1014.  «Cunctos  ariraannos  ...,  cuna  omni 
^^Um  hereditate,  paterno  vel  materno  jure,  proprietale,  communaliis,  sive  om- 
luous  rebus^  queab  eorum  parentibus  possessa  fuerunl ,  et  eorum  adquisita  sive 
•"^uîr^nda,  nominative,  ...,  cum  familiis  utriusque  sexus,  servis  et  ancillis.  libcl- 
'*'*^Î9  ,  precariis,etcum  omnibus  rébus  eorum  mobilibus  et  immobiIibus,...clc.  — 
**  '10?i*|,«  Predictos  cives,  videliceteremannos,  in  mantua  civitate  habitantes,  de  suis 
P^^sonîs  sive  de  illorum  servis  et  ancillis,  vel  de  liberis  hominibus,  in  eorum  resi- 
«^tilî|>i]5  terra,  vel  deeremannia,  ctcommunibus  rébus,  ad  predictam  civitatem 
P^^înentibus,  ex  utraque  porte  fluminis  mineii  sitis,  sive  de  benefîciis,  libellariis, 
precariis,  etc.» 

(^)  Crémone f  a.  1114.   «  Si  quis  vero  episcopus,  dux,  marchio,  cornes,  vice- 

ottkes  ^  gastaldio,  advocatus,  scultatius  contra  bujus  noslri  precepti  paginant  ire 

^"^M^iaTcrit,  auri  mille  Mancosas  componat.  »  —  Bologne^  a.  1116.  «  Ne  quis...  prc- 

siinukt  eos  injuste  molestnre,  etc.  »  —  JHarUoue,  a.  10j5.  «  Quare  omnium  sanctc 

^^  Keclesie,  nostrorumque  fidelium  tam  futurorum  quam  presentium  industria 

^^crîl,qQaIiter  Manluani  cives  nostram  adierunt  clementiam,  suas  miserias,  et 

*^^^nias  oppressiones  conquerentcs.  Nos  vero  magnis  eorum  necessilatibus  com- 

Ç^^^ntes,  ob  intervcntum  dilectissimc   conjugis  nostre  imperafricis  Agnetis,  et 

V'^ter  incremcntum  filii  nostri  carissimi.  Heinrici  videlicet  quarli  Régis,  nostra 

Ivftp^riaii  auctoritate  omnes  supcrstitiosas  exnctiones,  et  importunas  violentias 

^^itus  deioeeps  illis  abolendas,  et  radicitus  exlirpandas,  modis  omnibus  decer- 

maus  et  confirmamus.  » 
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la  loi  (^);  et  pour  remédier  aux  usurpations  passées  et  futures,  elle 
trace  des  limites  à  Tomnipotence  arbitraire  du  pouvoir  judi- 
ciaire (2).  Toute  réforme  politique  est  vaine,  si  Ion  n'harmonise 
avec  elle  Fprganisation  judiciaire.  Getait  donner  une  base  à 
lëmancipation  graduelle  des  habitants  des  villes  :  ces  derniers  ne 
formaient  pas  encore  une  corporation  politique  distincte  de  ladmi- 
nistration  des  officiers  royaux  et  des  seigneurs  ;  mais  ils  avaient 
la  promesse  royale,  que  leur  condition  politique  et  civile  ne  serait 
pas  rendue  pire.  Elle  ne  pouvait  donc  que  s  améliorer.  Les  habi- 
tants libres  des  villes  acquéraient  ainsi  un  terrain  sur,  d'où  ils 
pouvaient  s'élancer  pour  conquérir  un  état  politique  meilleur  et 
des  droits  nouveaux. 

Les  événements  les  secondèrent  merveilleusement.  Le  temps 
était  venu,  pour  les  habitants  des  villes,  de  prendre  part  à  la 
distribution  que  faisait  le  pouvoir  royal  de  ses  droits  les  plus 
importants.  Ils  obtinrent  leurs  droits  d'immunité  et  leurs  privi^ 
léges.  Ce  dernier  mot  passa  même  dans  le  langage  politique  du 
moyen-âge.  Ces  immunités  et  privilèges,  quoique  proportionnés 
aux  occupations  ordinaires  des  habitants  des  villes  et  au  rôle  qu*ils 
jouaient  dans  l'Etat ,  n'en  furent  pas  moins  considérables  pour 
l'époque  et  pour  le  pouvoir  qui  les  octroyait.  Le  roi  leva  les 
entraves  que  subissaient  les  commerçants ,  dès  qu'ils  mettaient  le 
pied  hors  de  leur  boutique  :  il  les  exempta  d'une  foule  de  droits 
de  douane  et  de  péages  de  toute  espèce,  non-seulement  dans  Tinté- 


(1)  Atantoue,  a.  1014.  Voy.  note  2  de  la  page  214.  —  Pise,  a.  1081.  «Fodrunn  de 
castellis  Pisani  comitatus  non  toHcmus,  nisi  quomodo  fuit  consuctudo  tempore 
Ugonis  Marchionis.flominibus  in  villis  habitantibus  de  eorum  coraitatu  fodrum  non 
tollemus.Nec  aliquàtn  consuctudiuem  supcrimponerous,  nisi  quantum  très  meliores 
homincs  ppl  scniores  pcr  villam  et  castella  juravcrint,  quod  eorum  consuetudo  fuit 
tempore  suprascripti  Ugonis.  a 

(2)  Ferrare,  a.  1055.  «  Omnes  curtcnses  a  datione  in  placito,  queTertie  dicuntur, 
tulos  esse  permittimus.  Villanos  etiam  infra  totam  civitatem  Ferrarie,  vel  ubicum- 
que  in  eorum  terra  habitant,  ad  publicum  placitum  non  venire,  etc.  •  —  Voy. 
aussi  la  charte  de  Pise,  a.  1081,  très  curieuse  à  cet  égard. 
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rieur  du  comitat,  mais  dans  les  comitats  éloignés,  où  les  condui- 
saient les  intérêts  de  leur  négoce  et  de  leur  industrie  (^).  Par  ces 
faveurs,  le  roi  diminuait  sensiblement  les  revenus  de  l'aristocratie 
territoriale. 

Mais  voici  qui  fut  plus  grave.  La  couronne  accorda  des  garanties 

contre  elle-même  :  elle  se  lia  les  mains  pour  Tavenir.  Elle  dispensa 

les  habitants  des  logements  militaires  &)  :  c'était  non-seulement 

mettre  la  propriété  privée  à  Tabri  des  caprices  de  la  soldatesque , 

mais  encore  donner  un  prétexte  aux  habitants  des  villes  pour  se 

débarasser  des  garnisons  royales.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  siège  de 

l'administration  royale ,  le  palais  du  roij  restait  debout  avec  ses 

portes  massives ,  ses  tours  menaçantes^  dans  Tintérieur  de  la  cité  : 

à  toute  heure  du  jour ,  il  rappelait  aux  habitants  quel  était  leur 


(t)  Crémone,  a.  illi.  •  Et  ut  a  Mari  usque  Papiam  secure  et  libère,  nemine  cis 
^îcquam  molestîe  inferente,  eundi  et  redeiindi,  et  mercandi  secundam  usum  et 
^aUqaam  consoetudioem  eorum  cum  navibus  sois  facultatem  habeant,et  pcr  tolum 
''^S^iim  nostlnim  Italie  secure  vadant.  »  —  Bologne,  a.  1116.  •  Omnes  publicas  vias 
^*Bi  in  (erris,  quam  in  aquis,  et  nominatim  navigium  Padi,et  deorsum  io  Venetiam, 
^^  SQrsum  in  Longobardiam,  ita  libère  conccdimus  eis,  et  ne  quis  omnium  prorsus 
^^^teosin  iisdem  viiset  itincribns  aliquatcnus  impedire,  vel  quibusdam  moles- 
^**  implicare;  etc.  »   —  Ferrare,  a.  1053.  «  Ripaticum  non  dent,  nisi  Papie, 
^/^odeeim  denarios  ejusdcm  monete...  Et  prœter  hec  prenominata  loca  (Crémone, 
**t]an,  Rayenne,  Venise)  omncm  mcrcaliim  Ytalicum  absquc  qualibct  cxactione 
^^^Qre  fréquentent;  etc.  » —  JUantoue,  a.  llli.»  Concedimus  eis  omnem  tholoneum 
Wptticum,  quod  pro  négocie  exercent  in  Garda  et  in  Lascse,  et  in  summo  Lacu, 
^'  iQ  Brixiana,el  in  Ferraria,  vel  in  Comaclu,  et  in  Ravenna,  etc.  •  —  Pise,  a.  1081. 
^*i^  HoiDa,et  ab  ipsa  Roma  usque  Papiam,  nullum  ripaticum  dabunt  in  cisMercatis 
V^'\  ubi  ipsi  soluti  sunt  ire  pcr  suos,  aut  se  jam  ad  mercandum  ivisse  possunt 
"^tlotie  probare.  Et  illi  ncgotiatores,  qui  ad  Pisam  ire  voluerint,  non  prohibebun- 
^^"'  Qtsi  aliqua  navis  fuerit  retenta  a  Gajcta  usque  ad  Luni,nullus  audeatdcprse- 
^^»  neque  inradere  bona  ipsorum  Pisanarum.  • 
v^  Bologne,  a.  1116.  «  Pro  parala  scu  fodero  ultra  centum  libres  dcnariorum 
çroDeii3iuni  non  exlgantur.  Et  nullus  comes  eorum  colonos  mq  inquilinos  pro 
I^S^f  ils,  quod  mansionalicum  dicitur,  moieslare  audeat.  •  —  Manioue,  a.  lOli. 
I^tlusque  in  eorum  mansionibus  eis  invitis  bospicium  facere...  présumât.  •  — 
>^*  il35.  •  Albergariam  quoque  novc  et  veteris  civitatis  cl  suburbiorum  ejus, 
'^itUnaus  et  donamus.  »  —  /d.,  1116.  Voy.  p.  218,  note  1.  —  Pise,  a.  1081. 
«  Aibergariam  in  proprietale  alicujus  absquo  voluulale  illius,  cujus  proprictas  est 
ttonfaciemus.  • 

38 
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maître  ;  dans  leurs  fréquentes  expéditicms  romaines  (Rômerzûgé), 
les  enipereurs  et  rois  s'y  arrêtaient  en  passant  et  maintenaient  dans 
la  population  le  respect  de  Tautorité  suprême ,  par  la  vue  de  la 
majesté  royale  dans  toute  sa  force  et  dans  tout  son  éclat.  Le  pou- 
voir royal  anéantit  volontairement  et  spontanément  »  dans  plusieurs 
cités,  ce  faible  lien  qui  le  reliait  à  ses  bonnes  villes  de  la  Lombardie  : 
il  permit  que  le  palais  royal  fut  transféré  aux  portes  de  la  ville ,  en 
dehors  de  son  enceinte  (^).  Le  pouvoir  royal  se  mettait  lui-même 
à  la  porte  :  qu'on  me  permette  ce  jeu  de  mots ,  parce  qu'il  est 
caractéristique.  Dorénavant  les  rois  subiront  plus  d'une  fois 
Toutrageuse  insulte  de  se  voir  refuser  l'entrée  des  villes,  qui  s'ap- 
puieront sur  la  légalité  et  leurs  privilèges,  pour  légitimer  leur 
action. 

La  condescendance  du  pouvoir  central  alla  si  loin,  que  Henri  IV, 
par  exemple,  promit,  en  1081 ,  aux  Pisans,  de  ne  leur  nommer 
aucun  fonctionnaire  d'un  comitat  étranger  et  de  n'envoyer,  à 
Tavenir,  aucun  margrave  en  Tuscie  sans  lapprobation  de  douze 
hommeSf  élus  par  les  habitants  de  la  ville  (3). 

Jusqu'ici  le  pouvoir  royal  n  avait  parlé  aux  habitants  des  villes 
que  de  leurs  devoirs  ;  cl  voilà  qu  il  se  prononce  solennellement  sur 
leurs  droits.  Du  même  coup  il  crée  une  rivale  pour  laristocratie 


(1)  Crémone,  a.  1116.  •  Conccssîmus  etiam  cis,  ut  extra  niuros  civitatis  eorum. 
doinceps  Palatium  et  hospicium  nostrum  liabeamus.  —  Mantoue^  a.  1116.  •  Insupei 
Palacii  cum  toto  munimiuc  destruendi,  et  extra  civitalem  deferendi  in  Burgo  sanct 
Johauiiis  Evangelisle  damus  potestalem.  Albergariam  quoque  nove  et  veteris  cîvi 
tatis,  ul  circumdala  est  mnro  et  munimine,  els  remittimus  etdonamus.Quin  ecia 
Insulam,  in  qua  castrumRipalte  silum  fuit,  eis  concedimus,  ila  utnullum  caslruin  ^ 
seu  edificium  u  me,  vel  meis  snccessorihuscxtruatur.»  —  Id  y  a.  1139.  «  Ut  habeaim 
potestalem  transferendi  Palatium  nostrum  de  Burgo  saneti  Johannis  ad  monasteriu 
sancti  Rufini,  situm  ultra  pretatum  flumcn  Miocii;  etc.,  comme  dans  le  dipi 
précédent.  —  Cp.  la  charte  de  Pise,  a.  1081. 

(2)  Pise,  a.  1081.  u  Castaldionem,  vel  aliquem  nostrum  Missum  in  suprascript^ 
civitate  vel  comitalu  corum,  ad  Placitum  facicndum  eis  ^uperesse  non  sinemus  di 
alio  comitalu.  Nec  Marcliionem  aliquem  in  Tuscia  mittemus  sivc  laudatiouc  honi  i 
iium  duddecim  electorum  in  colloquio  facto  sonantibus  campants.  » 
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féodale  et  une  classe  nouvelle,  la  classe  moyenne,* élément  indis- 
pensable dans  tout  état  vraiment  libre.  A  tout  droit,  il  faut  une 
sanction.  Les  droits  politiques  la  trouvent  dons  les  institutions,  qui 
sont  leur  organe.  Les  institutions  communales,  telles  qu'on  les 
comprit  au  moyen-àge,  le  pouvoir  royal  ne  pouvait  les  octroyer 
spontanément,  sans  abdiquer,  comme  il  n  aurait  pu  accorder 
directement  rétablissement  des  immunités  seigneuriales  telles  que 
les  événements  les  avaient  faites  à  la  fin  du  X*  siècle.  Les  institu- 
tions communales  se  créèrent  lentement,  à  la  faveur  des  événe- 
inents,  en  dehors  de-laction  du  pouvoir  central  et  comme  malgré 
lui.  Un  jour  viendra  où  il  les  trouvera  établies,  et  alors  il  devra 
les  subir,  comme  il  avait  subi  Texistence  des  Immunités. 

En  dehors  des  chartes  émanées  de  sa  chancellerie ,  le  pouvoir 

royal  contribua  encore  d'une  manière  indirecte  à  la  formation  des 

communes.  L'empereur  et  roi  résidait    d'ordinaire  au-delà  des 

Alpes:  quand  il  venait  en  Italie,  ce  n'était  pas  tant  pour  s'occuper 

des  affaires  de  son  royaume  que  pour  soutenir  ce  qu'il  croyait  être 

ses  droits  dans  la  querelle  séculaire  du  sacerdoce  et  de  l'empire. 

Si  les  empereurs  germaniques  étaient  restes  vainqueurs  dans  cette 

lutte,  au  fond  de  laquelle  il  s'agissait  en  définitive  de  la  liberté  de 

rÉglise,  s'ils  étaient  parvenus,  comme  laurait  voulu  la  logique  des 

r 

événements  qu'ils  provoquèrent,  à  faire  de  l'Ëglise  catholique  ce 
que  les  Czars  ont  fait  de  l'Eglise  grecque  et  Henri  VIII  de  l'Eglise 
d^Angleterre,  le  grand  obstacle  à  leur  toute-puissance  aurait  été 
levé.  Les  anciennes  institutions  libres,  dues  à  l'élément  germa- 
nique, n'avaient  pas  poussé  sur  la  terre  italienne  des  racines  aussi 
profondes  que  sur  le  sol  anglo-saxon  :  elles  étaient,  au  contraire, 
en  pleine  décadence.  L'asservissement  de  l'Italie  aurait  suivi  celui 
de  rÉglise.  Les  cités  de  l'Italie  conquirent  leurs  franchises  à  la 
faveur  de  la  lutte  où  l'Église  défendait  les  siennes.  Nous  le  verrons 
clairement  plus  loin,  en  traitant  de  l'établissement  de  la  commune 
de  Milan.  Simonde  de  Sismondi,  sous  linfluence  de  regrettables 


■> 
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préjugés ,  traite  les  troubles  de  Milan  au  XI*  siècle  de  querelles 
gens  d*^lise  :  il  n'y  a  pas  entendu  le  vagissement  de  la  libe 
communale  naissante. 

Les  empereurs  germaniques  n  étaient  occupés  que  du  soin 
se  créer  des  partisans  pour  la  lutte  qu*ils  avaient  entreprise.  1 
jetant  leurs  faveurs  à  un  seigneur,  à  un  évëque,  ils  les  retiraicn 
un  autre  seigneur,  à  un  autre  évéque.  Les  gouvernés,  mûrs  pc 
se  guider  eux-mêmes,  profitaient  du  désarroi  des  gouvernan 
Les  deux  bases  fondamentales  de  la  constitution  carolingien 
étaient  lorganisation  des  comitats  et  Tunion  harmonieuse 
TEglise  et  de  TEtat.  L'aristocratie  féodale  détruisit  la  premier 
les  empereurs  germaniques  la  seconde.  Les  communes  sortin 
des  ruines  de  la  constitution  carolingienne. 


CHAPITRE  V. 

DES  ÉLÉMENTS  DE  LA  VIE  URBAINE  ET  DE  l'ÉTAT  DES  LETTRES  ,  DES  SCIENCES, 
DES  ARTS,  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE,  DE  l'iNDUSTRIE  ET  DU 
COMMERCE  DANS  LES  VILLES  LOMBARDES,  JUSQU'aU  COMMENCEMENT  DU 
XI*  SIÈCLE.  —  ISOLEMENT  POLITIQUE  DES  VILLES  DANS  LE  COMITAT.  — 
DE  LA  BOURGEOISIE  ET  DES  DIFFÉRENTES  CLASSES  D  HABITANTS  DANS  LES 
VILLES  LOMBARDES  A  LA  FIN  DU  X"*  SIÈCLE. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  transformations  successives 
du  droit  publie  lombard,  depuis  la  conquête  franquejusqu  al  époque 
où  nous  voyons  se  manifester  les  premiers  symptômes  de  Taffran- 
chissement  communal.  De  cetteétude,  qui  nous  était  imposée  parla 
nature  du  sujet ,  je  voudrais  maintenant  dégager  quelques-uns 
des  éléments  principaux,  qui  contribuèrent  à  la  formation  des 
communes  et  sur  lesquels  je  n'ai  pas  encore  pu  suffisamment 
appeler  Tattention  du  lecteur.  J'aimerais  ensuite  de  présenter  quel- 
ques observations  sur  le  mouvement  des  lettres ,  des  sciences ,  des 
arts  et  du  commerce  dans  les  villes  lombardes  avant  le  XP  siècle , 
observations  importantes ,  h  mon  avis,  et  qui  ne  pouvaient  trouver 
leur  place  dans  les  paragrapbcs  précédents.  En  résumé ,  je  me 
propose  de  montrer ,  comment  se  forma  : 

l"*  L'unité  des  villes  lombardes ,  la  vie  urbaine ,  si  je  puis  ainsi 
m'exprimer  ; 

2**  Leur  unité  extérieure ,  c  est-à-dire ,  leur  isolement  politique 
du  comitat  ; 
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Et  3* y  comme  conséquence  de  cet  isolement,  la  séparation 
politique  des  habitants  de  la  ville  et  des  habitants  de  la  campagne , 
c'est-à-dire ,  la  naissance  de  la  bourgeoisie. 

I.  Les  guerres  civiles  qui  suivirent  la  déposition  de  Charles-le- 
Gros ,  les  incursions  des  Magjares  au  X^  siècle ,  rétablissement  des 
musulmans  à  Fraxineto,  rendirent  les  villes  le  seul  refuge  de  la 
population  inoffensive  des  comitats.  Aussi  s  empressa-t-on  partout 
d  en  relever  et  d  en  augmenter  les  fortifications.  Les  évèques  sur- 
tout en  donnèrent  l'exemple  l^>.  Lambert  assiégea  Milan  pendant 
huit  mois  Cjuin  896-janvier  897>  9).  Pavie,  brûlée  en  924  par  les 
Magyares ,  put  soutenir  un  siège  I  année  suivante  (^.  Du  haut  des 
murs^  relevés  par  les  soins  de  leurs  évèques ,  les  habitants  de 
Modène  défiaient ,  en  9U ,  les  Magyares  qui  ravageaient  tes  cam- 
pagnes :  à  la  lueur  des  incendies,  allumées  par  ces  hordes  furieuses, 
ils  chantaient  un  hymne  martial  :  c  Guerrier,  qui  protège  ces 
murs ,  ne  dors  pas ,  je  t  en  préviens ,  mais  garde  à  toi  !  Tant 
qu'Hector  veilla  sur  Troie ,  la  race  trompeuse  des  Grecs  ne  put  la 
vaincre  (^)  > .  Liutpnd  nous  apprend  que,  de  son  temps,  c'est-&- 


(t)  Voy.  plus  haut.  p.  I8i. 
(2)  Cjicli^u,  Mem.—éi  JfiV.,  T.  II.  p.  ÎÎ2. 
(5}  LiuTpK  ,  Antapodo$.,  III,  3  et  5. 

(i)  MiE4T.,  Antiq.  Uni.,  T.  Ilî,  p.  709.  I/hymnc  a   36  vers.  Dans  les  extrait^ 
5!iivants,  remarquez  le  mélange  du  païen  et  du  chrétien  : 


O  la.  q«i  senrss  «nais  isu 

Nulî  «ioimiiv.  monro,  «eJ  «igîla. 
Dom  Hrcior  vîgil  eicitii  in  Trob, 
Non  ram  r(}iU  fr.iuJuliM)ta  Gr»<*ia- 

..•.., 

Diiini.  Mjn.li  Rfx  Cbrisie,  castodii 
S  ib  loà  >«r«a  borr  rvstra  Mgi>îii 


Sjinria  Marij  M^lrr  Cbrisiî  spleoJiJi, 
II.Tv-  eu  m  iobaime.  Tbroiocos.  îaipc<ra 


Fnriis  juTmtus,  >irtas  aaciax  bvllica. 

Vtsira  p«r  muros  audianiur  cannina 
El  <ii  in  armis  allcma  vigiiia, 
.Ntf  fraas  ho»uUs  b»v-  ioTadal  nvoia 
Rrsuliei  Eibo  rouies  :  rj-t  rl^ua 
Trr  inaro»  «ja  Jicai  Ecào.  \igil^ 
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dire  vers  le  milieu  du  X"*  siècle,  la  plupart  des  villes  de  l'Italie 
étaient  entourées  de  murailles  et  de  fossés  (0. 

Les  villes   devenaient  ainsi  un  centre  de  résistance  contre 

I. ennemi  extérieur.  On  venait  y  chercher  la  paix  et  la  sécurité, 

<ïonditions  de  Fétude ,  de  Tindustrie  et  du  commerce.  Ceux  qui 

recherchaient  cet  abri  n'étaient  pas  les  seigneurs  territoriaux  :  ils 

tenaient  la  campagne  ou  ils  se  réfugiaient  dans  leurs  propres 

^^hàteaux.  C'étaient  les  vassaux  de  Tévèque ,  les  petits  chevaliers 

Crop  faibles  pour  résister ,  les  gens  paisibles  et  laborieux  que  la 

wnédiocrité  de  leur  condition  ou  les  vicissitudes  des  institutions  et 

^es  événements  avaient  éloignés  de  plus  en  plus  de  la  guerre,  qu'ils 

ivaient  désapprise  ou  quMls  redoutaient.  Tandis  qu'au   dehors 

'égnaît  l'individualisme  féodal,  il  se  formait,  dans  l'enceinte  des 

« 

illes,  des  mœurs  et  des  traditions  inséparables  de  l'existence  simul- 

Canée  d'un  grand  nombre  d'hommes  dans  un  même  lieu.  Les 

^dangers  essuyés  en  commun  sont  les  plus  puissants  ciments  de  la 

^30QfraternUé.  Il  se  formait  une  vie  urbaine ,  par  opposition  à  la  vie 

le  campagne. 

La  culture  des  lettres ,  des  sciences  et  des  arts  ,  l'industrie  et  le 
îommerce  contribuèrent  grandement  à  en  resserrer  les  liens.  Une 
:ourte  revue  de  Ictat  de  ces  diverses  branches  de  laclivité  humaine 
rn  Lombardie,  jusqu'au  XI'  siècle,  ne  sera  pas  déplacée  ici  (2). 
l'Eglise  ne  cessa  de  stimuler  le  mouvement  intellectuel  en  Italie  : 
»us  les  monuments  historiques  en  témoignent^  depuis  le  concile 


(1)  LiDTPR.,  Antapodos.,  IT,  7,...  oppida  vero  cum  nonnulla  cum  munitissima. 
hez  Liutprand,  nonnulla  est  synonyme  de  mulla. 

(2)  Je  prends  pour  guides  :  MDRAT.,uln/}9.t7a/;T  III, dissert.  XLct  XLIII,p.CGt 

q.  et  807  sq.  ;  Tieaboschi,  Storia  délia  litteraiura  ital.^  T.  V.  lib.  2  et  3  ;  Histoire 

ttéraire  de  la  France,  par  des  religieux  bénédictins  de  la  congrég.  de  St.  Maur, 

.  V,  VI  et  VU  ;  Gibsebrecbt,  de  litterai\  stud,  apud  Ilalos  primis  medii  aevi 

^^^eculiê  ;  Ozanam,  Des  écoles  en  Italie  aux  temps  barbares,  dissert,  insérée  à  la  fin 
u  T.  Il  de  la  Civilisation  au  cinquième  siècle.  Autant  que  possible  je  me  bornerai 
traiter  exclusivement  de  la  Lombardie. 
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de  Vaison ,  en  529  W ,  jusqu'au  concile  de  Lalran,  sous  le  ponti- 
ficat de  Grégoire  VU,  en  1078  (^).  Sa  sollicitude  s  étendit  aussi 
bien  sur  les  écoles  ecclésiastiques  que  sur  les  écoles  laïques. 
Occupons-nous  d  abord  des  premières. 

Le  pouvoir  séculier  seconda  les  tendances  généreuses  de  TÉglise. 
On  connait  les  louables  efforts  de  Charlemagne  pour  répandre 
rinstruction  dans  son  empire  (^).  Une  constitution  de  Lothaire  I, 
de  Tan  825  (^)  y  créa  officiellement  renseignement  public  en  Italie. 
Elle  mérite  d  être  rapportée  en  entier.  «  En  ce  qui  touche  Ten- 
«  seignement  (doctrina) ,  qui  par  Tincurie  et  Tignorance  de  quel- 
«  ques  préposés,  a  été  éteint  en  tous  lieux  jusque  dans  ses 
«  fondements ,  il  nous  a  plu  que  ce  qui  a  été  établi  par  nous  fût 
«  observé  par  tous;  savoir,  que  ceux  qui  par  notre  ordonnance 
«  ont  été  chargés  d'instruire  les  autres  dans  des  lieux  déterminés, 


(1)  MA5ti,  ConeU.  col/êct.,  T.  VIII,  p.  726.  Concilium  Voiente  III,  a.  829.  Can.  I. 
«  Hoc  enim  placuit,  nt  omnes  prcsby tcri,  qui  sunt...  in  parochiis  constitutl,  temn- 
ciaiiii  eonêuetudinem  quam  per  totam  Italiam  saiubriter  teneri  cognommtUy  juniores 
lectores...  secum  ia  domo  ubi  ipsi  habitare  vidcntur,  récipient.  • 

(2)  Id.,  T.  XX,  p.  509.  Concilium  Hotnanum  T,  a.  1078.  •  Ut  omnes  episcopi  artes 
litterarum  in  suis  ecelesiis  doccri  facerent.  » 

(3)  VoyeZ;  par  exemple,  EncycUca  de  emendntione  librarum  et  officiorum  eccUêioM- 
ticorum  a.  782  (Pertz,  Mon.  Germ.  hist.^  T.  III  Leg.,  p.  ii)  ;  et  Capitulare  ecdesias- 
ticum,  a.  789  (/d.,  p.  53). 

(4)  Hlotharii  comtilutiones  Olonncnsesy  a.  825,  capit.  ecclesiast.,  c.  6.  «  De  doc- 
trina vero,  qus  ob  nimiain  incuriam  atque  ignaviam  quoriindam  prœposiloruni, 
cunclis  in  locis  est  funditiis  cxlincta  placuit  ut  sicut  a  nobis  constitutum  est,  ita  ab 
omnibus  observelur;  videlicct  ut  ab  bis  qui  nostra  disposilione  ad  docendos  alios 
per  loca  denomiiiata  suut  conslituti,  maximum  detur  studium,  qualiter  sibi  corn- 
missi  scolaslici  profieiant,  atque  doclrinœ  insistant  sicut  prœsens  exposcit  necessi* 
tas.  Propter  opportunilatem  lamen  omnium  apta  loca  distincte  ad  hoc  exercilium 
providimus ,  ut  difTicultas  locorum  longe  positorum,  ac  pauperlas,  nulli  foret 
excusatio.  Id  sunt  :  primum  in  Papia  conveniant  ad  Dungalum,  de  Mediolano,  de 
Brixia,  etc.  »  —  M.  Giescbrccht  i  p.  10),  qui,  tout  en  voulant  prouver  la  perpétuité  des 
écoles  laïques  au  moyen-âge,  soutient  la  thèse  impossible  de  la  médiocrité  des  écoles 
ecclésiastiques,  veut  que  le  mot  doctrina  n*ait  rien  de  commun  avec  les  études 
littéraire*;.  Ozanam  (p.  389)  rt'pond  que  le  but  constant  des  Carolingiens  était  de 
réfornuT  la  théologie  par  les  lettres.  Il  aurait  pu  ajouter  qu^il  eut  été  au  moins  ex- 
traordinaire au  muyen-àgo  do  forcer  les  jeunes  clercs  de  Milan,  par  exemple,  à 
venir  étudier  à  Pavie. 
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ettent  le  plus  grand  zèle  à  faire  progresser  les. écoliers  à  eux 
onûés  et  donnent  tout  leur  soin  à  renseignement ,  comme 
exige  la  nécessité  présente.  Cependant  pour  Tavantage  de  tous 
ous  avons  désigné  pour  cet  exercice  des  endroits  convenables  y 
fin  que  Féloignement  des  lieux  et  la  pauvreté  ne  servissent 
ésormais  d'excuse  à  personne.  Cest-à-dire  :  qu'à  Pavie  s'assem- 
lent  sous  la  direction  de  Dungal ,  les  écoliers  de  Milan ,  de 
rescia,  de  Lodi,  de  Bergame,  de  Novarre,  de  Verceil,  de 
brtone,  d'Acqui,  de  Gènes ,  d'Asti ,  de  Côme.  Qu'à  Ivrée, 
^véque  lui-même  enseigne.  Qu'à  Turin  s'assemblent  les  éco- 
ers  de  VintimillCy  d'Albenga,  de  Vado,  d'AIbe.  Qu'à  Crémone, 
""instruisent  ceux  deReggio^de  Plaisance,  de  Parme,  deModène. 
u  à  Florence,  se  dirigent  ceux  de  la  Tuscie.Qu'à  Ferme  se  réunis- 
t  ceux  des  cités  du  territoire  de  Spolète.  A  Vérone,  ceux  de 
antoue ,  de  Trente.  A  Vicence,  ceux  de  Padoue ,  de  Trévise, 
Feltre,  de  Ceneta,  d'Asolo.  Que  les  autres  cités  rassemblent 
leurs  à  Cividale.  »  L'année  suivante,  le  Pape  Eugène  II 
nna  d'instituer  «  des  maitres  et  des  docteurs,  savants  dans 
ettres  et  les  arts  libéraux ,  dans  tous  les  évéchés,  dans  toutes 
W^s*  ^i^roisscs  et  dans  tous  les  lieux  dans  lesquels  la  nécessité  s'en 
tem^^3mL     sentir  U).  »  Au  X"*  siècle,  il  y  avait  dans  les  diocèses  de  Mo- 


Manii,  Concil.  coUect,,  T.  XIV,  p  493  et  997  sq.  Concilium  Romanufn,  a.  826, 

^ugenio  papa  II.  Canon  XXXIV.  «  De  quibusdam  locis  ad  nos  referlur,  non 

Btros,  neque  curara  inveniri  pro  studio  litterariim.  Idcirco  in  universis  cpisco- 

subjecUsque  plebibus,  et  aliis  locis  in  quibus  nécessitas  occurrerit,  omnino 

et  diligenlia  habeatur,  ut  magistri  et  doclorcs  constituantur;  qui  studia 

vram,  liberaliumque  arliura  ac  sancta  habcntes  dogmata,  assidue  doceant, 

an  bis  maxime  divina  manifestantur  atquc  declaranlur  mandata.  » —  On  vient 

lea  plaintes  et  les  ordonnances  du  concile  tenu  sous  Eugène  II.  Vingt-sept 

'lus  tard,  elles  se  renouvelèrent  sous  le  pontifîcatde  Léon  IV.  On  peut  se  faire 

^^^    ^  A  une  idée  des  efforts  persévérants  que  TÉgiise  devait  faire  pour  arriver  à  ses 

fr*^^  —      Xe  concile  de  Home  de  853  reprend  simplement  les  canons  de  celui  de  82(5,  en 

i    ^^••^inl  quelques  ajoutes.  Maksi,  Concil.  collect.,  T.  XIV,  p.  1009  sq.  Concilium 

r ^*^*  -  Leonii  p,  p.  quarti.  Ad  XXXIV  caput  additio   Lconis.  •  El  si  liberalinm 

>n  prficeptorcs  in  plebibus,  ut  assolet,  raro  inveniuntur  ;  tamon  divina*  scrip- 

29 
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dène  (>)  et  de  Vcrccil(^),  non-seulement  au  chef-lieu,  mais 
dans  les  bourgades  et  les  paroisses  rurales,  des  écoles 
constituées,  sous  la  direction  épiscopale,  pour  les  enfants  ;  Ralh( 
rius,  un  liégeois  devenu  évéque  de  Vérone  (^),  décréta  qu^aucuv-  * 


turœ  magistri,  cl  iustitutores  cccicsiastici  officii  nullatenus  desint  :  qui  et  annualîtei. 
proprio  cpiscopo  de  ejusdcm  actionis  opère  sollicite  inquisiti  debeaot  respoodere  ' 
Nam  qiialiler  ad  divinum  utiliter  cultum  aliquis  accedere  possit,  nUi  jusla  instrac^ 
tionc  doceatar.  » 

(1)  MuRAT.,  Antiq  ital.,  T.  III,  p.  81iD.  Traditio  plebis  ianeli  Pétri  inSieuio  faeta 
Victori  archipretbytero  a  Gisone  epùcopo  Mutinensi,  cire.  o.  796.  «  Giso...  concedi —  * 
musordinantes  plebem...  consencienle  sacerdocio  et  clero  nostro,  nccnon  ecclesîc  ^ 
ipsius  populo,  Victori  archipresbytero  nostro  :  ea  siquidem  ratiooe,  ut...  Id  est  in  ^ 
sarlalectisTempli  refîciendis,  in  clericis  congrcgandis,  in  tchola  habenda,  eijmeriM  *" 
edocetidia.  •  —  Id.,  p.  813B.  Collatio  plebis  de  Rubiano  facta  Sileberio  prûtb^taro  a 
Gottefredo  episc.  Mutinensi,  a.  908.  «Gottefredus...  ordinavimus  archipresbylemiD. 

Ea  tamen  ralionc,  ut  omnibus  diebus  vite  sue...Christo  ibi  deservire  studeat,  id  est 
m  achola  habenda,  inpueris  educandis,,.  »  -^  Id.,  p.72XS^.  ^ecrologium  Muiinensis 
ecclesiœ  scriptum  sœculo  decimo  ac  undecimo.  «...  VIII.  Rai.  octobris  obiit  Johaones 
presby  ter  magistro  de  boc  secalo  ad  vitam  per  Indiction.  IV.  • 

(2)  DoM  Luc  d\Vchery,  Spicilegium  (éd.  Paris,  1723),  T.  I.  Attonis  ii  Epiêoopi 
VerceUensis  opéra,  p.  iOl  sq.  sq.  Capitulare,  caput  LXI.  (Jbi  et  qualiter  schole 
habeantur.  «  Presbytcri  ctiam  per  villas  et  vicos  scholas  habeant,  et  si  quislibcl 
fidelium  sues  parvulos  ad  disceudas  litterns  eis  commitere  vult,  eos  suscipere  et 
docere  non  renuant,  sed  cum  summa  eos  charitate  doceant.  Qui  atUem  docti  fueritit, 
fulgebunt  qiKui  splendor  firmamenti,  et  qui  ad  justitiam  erudiuni  multosy  fuigebmU 
qiiasi  stellœ  in  perpétuas  œtemitates.  Cum  ergo  eos  docent,  nihil  ab  eis  pretii  pro 
Iiac  re  cxigant,  nec  aliquid  ab  eis  accipiant,  excepto  quod  eis  parentes  charitatis 
studio  sua  voluntate  obtulerint.  •  Cp.  le  ch.  LXXXI,  de  doctrina  virorum  et  mulie- 
TMi»,  et  le  cb.  XCVI,  qualiter  unusquisque  docendus  sit.  Le  ch.  LXXVIII,  ut  spec- 
tncuia  ludorum  diebus  festis  non  celebrentur,  prouve  qu'il  y  avait  dans  le  diocèse  des 
jeux  scéniques.  —  Sur  la  vie  et  les  écrits  d'Atton,  voy.  Histoire  littéraire  de  la  France, 
T.  Vï,  p.281sq. 

(3)  Ce  singulier  personnage  était  Liégeois  de  naissance,  selon  les  uns  ;  fils  du  comte 
de  Vinnden,  dans  le  Luxembourg,  selon  les  autres.  Il  débuta  par  se  faire  moine  à 
Fabbaye  de  Lobbes,  et  devint  successivement  évéque  de  Liège,  évéque  de  Vérone, 
abbé  de  Lobbes,  etc.  Il  eut  une  existence  des  plus  aventureuses  et  des  plus  agitées, 
et  fut  tonte  sa  vie  en  guerre  avec  ses  inférieurs,  qui  lui  reprochaient  de  rendre  la  voie 
du  ciel  trop  difficile.  M.  C.  Hegel  {Gesch.  derStàdteverf.  v. Ital,, T.  II, p. 63)  l'appelle,  je 
ne  sais  trop  pourquoi,  «  un  sombre  adversaire  de  la  libre  science;  •  ce  ne  peut  être, 
parce  qu'il  poursuivit  de  sa  plume  rude  et  incisive  un  clergé  dissolu.  Ses  seuls  défauts 
étaient  une  ambition  démesurée  et  un  esprit  aventureux  au-delà  de  toute  expression. 
C'était  un  des  plus  savants  hommes  du  X' siècle.  Appelé  à  la  cour  d'Otton-le-Grand 
pnr  le  frère  de  ce  prince,  Brunon,  auquel  il  apprit  toutes  les  sciences  de  cette  époque, 
il  acquit  en  Germanie  une  inimen»e  réputation  :  habetur  inter  Palatinos  philosophos 
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l^uae  clerc  n'entrerait  dans  les  ordres ,  s'il  ne  s'était  rendu  digne 
d^  Tétat  ecclésiastique 9  en  étudiant  les  lettres,  soit  à  Vérone, 
^itdans  quelque  monastère,  soit  chez  quelque  sage  (sapiens)  i^) . 
Tout  nous  fait  supposer  que  Liutprand,  évéquc  de  Crémone,  pro- 
tégeait, dans  son  diocèse,  1  étude  des  lettres,  qu'il  avait  cultivées 
iai-méme  avec  tant  de  distinction.  Parme  était  le  siège  d'une  école, 
où  on  «  lisait  »  avec  ardeur  la  grammaire  et  les  sept  arts  (^)  ; 
'évéqne  Hugue  donna   en  1032  des  bénéfices  considérables,  à 
plusieurs  de  ses  maîtres  (magistri  scholarum)  (^).  Milan  ne  restait 
P^s   en  arrière  ;  les  arts  libéraux  y  étaient  déjà  en  honneur  au 
-ï*  siècle  (^).  Au  XI*,  deux  écoles  pour  indigènes  et  étrangers, 
^^^o    des  maîtres  salariés  par  l'évèque ,  étaient  annexées  depuis 
loM:kgtemps  à  la  Basilique  de  saint  Ambroise  ;  la  ville  renfermait 
de^     professeurs  de  philosophie,  d'arts  libéraux  et  des  sciences 


P*^*^«*«.  Il  mourut  à  Namur,  en  974.  Voy.  sur  sa  vie  et  ses  écrits  :  un  article  de 

3^'    ^^I3tre!,  dans  les  Nouvelles  archives   historiques,  de  Gand,  année  1837,  T.  I, 

t>  .^^^    sq-î  le  Monitum  de  Dora  d'Achery,  dans  son  SpicHegium,  T.  ï,  p.  342  sq  ; 

0^i9ir^  littéraire  de  la  France,  T.  VI,  p.  339-383;  et  V.  EwoBLHAaDT,  Handbuch  der 

l^^'^^^ttgeschichte  (i  vol.  8»,  Eriangen,  1833-183i),N«3.  Ses  œuvres  ont  été  publiées 

^^^Bieiirs fois  :  Raiherii  opéra  omnia,  éd.  Ballerini,  fol., Veron., 1765  j  VAgonisticon 

O^  yoivmen  prœloquiorum  se  trouve  ap.  Dom  Martenb  et  Dom  Ddrand,  Ampliss. 

foMecc,^  T.  IX,  p.  785-964;  les  autres  œuvres  ont  été  réunies  par  Dom  d'Aclicry, 

àv&  son  Spicilegium,  T.  I;  p.  34'i-iOl.  Dom  Pez  a  publié  quelques  lettres  inédites. 

(^)  Batherii  opéra,  synodica  ad  presbytères  (D.  o*Acuert,  Spicil.,  T.  I,  p.  378, 

col  %).  «  De  ordinandis  pro  certo  scitote  quod  a  nobis  nullo  modo  promovebuntur, 

nisitotincivitate  nostra,  aut  in  aliquo  monasterio,  vel  apud  quemlibet  sapicntcm 

adtempus  conversali  fucrint,  et  litteris  aliquantulum  cruditi,  ut  idonei  videantur 

Ecdesiastics  dignitati.  » 

(2)  VUa  Mathildis  comitissœ,  carminé  scripta  a  Donizone,   monacho   Conusino 
0.  S,B,  (Mdratori,  Rer.  itcU.  script.,  T.  V,  p.  337-383).  Cap.  X,  p.  3j4  : 

«  Chrysopolis  dudum  Gracoram  dicitur  asu, 
Aurea  sub  lingua  soiiai  haec  arbs  esse  Latinu, 
Scilirel  urhs  Parma,  quJO  graramatiea  manet  alla, 
Arles  ac  scpiem  studiose  sont  ibt  leciK » 

(5)  Affo,  Storiadi  Parma,  T.  I,  app.  N»»  89,  92;  T.  H,  p.  2,  303,  338.  — 
IjiUfiBRBCHT,  De  litter,  stud.,  p.  14. 
(4)  Rallœriiepi8tol,,lll. 
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laïques  et  ecclésiastiques  (^).  Nous  verrons  sortir  de  ces  écoles  des 
hommes  au  cœur  noble  et  à  rintelligence  éclairée,  tels  que  Anselme 
de  Badagio  (Pape  sous  le  nom  d'Alexandre  II ,  1061-1073) ,  Ariald 
et  Landulphe,  les  premiers  champions  de  la  liberté  milanaise.  Dans 
cette  rapide  nomenclature,  mentionnons  encore  TabbayedeBobbio, 
fondée  par  St.  Golumban ,  un  de  ces  grands  moines  sortis  de  la 
studieuse  et  poétique  Irlande.  Nous  possédons  un  catalogue  (3)  de 
la  riche  bibliothèque  de  ce  cloître,  digne  pendant  du  Mont  Gassin  : 
il  est  du  X*  siècle  et  renferme ,  à  côté  des  noms  des  pères  de 
TEglise,  les  Catégories  d'Aristote,  Juvénal ,  Démosthènes ,  Pline, 
un  livre  des  Pandectes,  etc.,  etc.,  tous  copiés  de  la  main  de  ces 
infatigables  cénobites.  Gerbert,  archevêque  de  Ravenne,  puis 
Pape,  propter  summam  philosophiam^  sous  le  nom  de  Sylvestre  II 
(999-1 003) ,  un  auvergnat  parti  des  rangs  les  plus  obscurs  (pbscuro 
loco  nattA$)y  le  premier  qui  fit  naître  le  projet  de  «  délivrer 
Jérusalem  et  le  Saint-Sépulcre  par  une  expédition  de  toute  la 
chrétienté  (3),  »   fut  non-seulement  Thomme  le  plus  savant  du 


(1)  Landulfi  senioris  Mediolanensts  hittoriœ  libri  IV  (Murât.,  Rer,  ital.  script. j 
T.  IV,  p.  i7-{!21),  lib.  II,  cap,  35,  p.  93b.  Scholœ  vero,  ubi  cautos  magistri  ad 
docendos  pueros  quotidie  conveniebant,  in  atrio  ante  ipsius  Ecclesiœ  regias,  duœ 
erant,  quœ  ab  archiepiscopo,  cum  opus  crat,  mercede  data  nummorum,  scholares 
a  magistris  commendabantur  sccunduin  quod  Ëzechiel  prophcla  dicens  affirmât  : 
u  extra  portam  interiorem  gazaphilacia  cantorum;  •  in  atrio  interiori,  quod  erat  a 
latcre  portas  respicientis  ad  Aquiloiiem  philosophorum  vero  scholae  diversarum 
artium  peritiam  habentium,  ubi  urbani,  et  extranei  clerici  philosophie  doclrinis 
studiose  imbucbantur,  erant  dus,  in  quibus  ut  clerici,  qui  exercitiis  tradebaDtar, 
curiose  docerentur,  longa  temporum  ordinationc  archiepiscoporum  antecedentium, 
stipendiis  a  camcrarits  illius  archicpiscopi.  <»  —  /et.,  III,  21.  Ab  una  parte 
Guibcrlusarchidiaconusutriusquc  linguae  magistcr...;  de  Decumanis  autem  Andréas 
sacerdos  in  divinis,  et  humanis,  grsceis,  et  latinis  sermonibus  virilis,  seu  decorus. 
—  Id.,  23.  Scnno  Ambrosii  fiiffi  in  latinis  iitteris,  et  grœcis  eruditi  ideo  Biffarius 
dictus  est.  —  Beti.nelli,  Risorgimentid'Itaiia  (2  vol.  8«,  Bassano,  1786),  T.  I,  p.  il. 

(2)  MuRAT.,  Antiq.  ital.,  T.  III,  p.  817^  et  sq. 

(3)  Gerbcrfi  episiolœ  (a p.  Dom  Bouquet,  Rer.  gtUlic.  et  francic.  script.,  T.  X, 
p.  387  et  sq.),  CVII,  a.  999:  «  Ex  persona  Hierosolymœ  devastalœ  ad  universalem 
ccclesiam.  «  Voy.  Mansi,  ConcU.  coilect,  T.  XIX,  p.  240  j  Histoire  littéraire  de  la 
France,  T.  VI,  p.  559-614;  C.  F.  Hock,  Gerbert  oder  Papst  Sylvester  il  und  sein 
Jahrhundert,  8".  Vienne,  1857. 


ORIGINES  DES  COMMUNES  LOMBARDES.  229 

X.*  siècle  y  mais  devança  de  beaucoup  toute  la  sciencfe  de  son 
temps.  Au  XI*  siècle,  où  je  m'arrête,  un  canon  du  concile  de 
Latran^  de  Tan  1078  Wy  décréta  de  nouveau  que  les  évéques 
seraient  tenus  d'instituer,  auprès  de  leurs  églises,  des  chaires  pour 
l'enseignement  des  arts  libéraux.  Grégoire  VII  était  Pape  :  le  décret 
du  concile  fut  scrupuleusement  exécuté. 

L«es  écoles  laïques  n  étaient  pas  absentes.  Mais  leurs  portes  ne 
s'^ouvraient  pas  gratuitement  comme  celles  des  écoles  ecclésiasti- 
ques. Privés  des  revenus  que  leur  assignaient  les  lois  romaines!^, 
les  maîtres  laïcs  étaient  obligés  de  traiter  à  forfait  avec  leurs  élèves. 
J^éjh  au  X*  siècle,  ils  disaient  mélancoliquement  avec  Juvénal, 
comme  Odofredus  le  répéta  au  XIIP  (3)  : 

Nosse  velint  omnes ,  niercedcm  solvere  nemo. 

L«es  maîtres  d*arts  libéraux  et  les  grammairiens  étaient  les  héri- 
tiers des  rhéteurs  et  des  grammairiens  de  l'empire.  La  grammaire 
senseigrnait  «  avec  toute  la  passion  que  les  Italiens  eurent  toujours 
pour  eette  étude  (^).  »  Nous  avons  vu  plus  haut  un  passage,  où 

^*)  Voy.  page  22i,  note  2. 

'^)  Voy.  OiANAM,  ÈeoUa  en  ItcUie  a\ix  temps  barbares,  p.  566. 

,Jy*i  JuvÉwAt,  éd.  Heînrich,  sat,  F//,  v.  1J)6.  —  Voy.  des  détails  intéressants  sur 

^^^ersité  de  Bologne,  au  XIII«  siècle,  Satignt,  Hist.  du  droit  romain  au  moyen- 

^^9  T.  III ^  y^  94  et  sq.  —  Odopbbdus,  ad  L.  fin.,  D.,  de  divort.  (c.  a.  d.,  Digest. 

*'^^"  **»  fine),  «  In  anno  sequenti  intendo  doccre  ordinarie  bene  et  Icgaliter  sicut 

^^nam  fecî,  extraordinarie  non  credo  légère,  quia  scbolares  non  sunt  boni  paga- 

'^^v    <|iiia  volant  scire  sed  noiunt  solvere,  juxta  illud  :  scire  volunt  omnes 

l^i'cedein  solrere  nemo.  Non  babeo  vobis  plura  dicere,  eatis   cum  benedictionc 

*^tiUni ,  tamen  bene  veniatis  ad  missam,  et  rogo  vos.  •  —  Dans  un  autre  passage, 

*^-  L.  79^  D,^  ^  ^j^f^^  obligat.  («Si  procuratori  praesentis  fuerit  cautum,  exstipu- 

Y\  ^ctiooem  utilem  domino  competere  nemo  arabigit.  »  Ulpian.),  il  dit  :  «  Bene 

^'|s  c|tiod  cum  doctores  faciunt  collectam,  doctor  non  querit  a  scholaribus,  sed 

'Sit  ^iios  scbolares ,  ut  scrutentur  volunlates  scholarium:  promitlunt  scbolares 

l^iUoa«  Mali  scbolares  noiunt  solvere,  quia  dicunt,  quod  per  procuratorem  non 

^^^itiir  actio  domino.  Sed  si  doctor  sit  prsesens,  quaeritur  ei  utilis  actio,  ut  bic.  n 

J  '    ^iabri  Hodulphi  Cluniacensis  monachi  hisloriarum  temporis  sui  libri  V  (Dom 

^•''Qti^,,  Ber.  gaUic,  ei  francic,  script,,  T.  X,  p.  1-63),  lib.  II,  cb.  12,  p.  25». 

..'^r^pQts  de  Vilgardus,  qui  enseignait  la  grammaire  à  Ravenne,  à  la  fin  du  XI« 

^  -  «L  Quidam  igitur,  Vilgardus  dictus,  studio  artis  grammaticœ  magis  assiduus 

^     *^  freqaens,  sicut  Italis  semper  mos  fuit,  ...  n 
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1  evcque  de  Vérone ,  Ratherius^  parie  de  sages ^  professeurs  laïcs 
d  arts  libéraux  (^).  Dans  une  autre  circonstance,  il  les  gourmande 
sévèrement,  parce  qu'ils  vendaient  souvent  des  enseignements 
qu'ils  auraient  dû  couvrir  de  silence  C^).  Les  ûls  de  familles ,  les 
nobles  suivaient  ces  leçons  (^)  :  ne  serait-ce  pas  Torigine  de  ce 
goût  éclairé  des  lettres  et  des  arts,  qui  distingua  de  bonne  heure, 
au  moyen-âge,  la  noblesse  italienne  ?  Les  moines  eux-mêmes , 
quittant  leurs  immortels  travaux,  ne  dédaignaient  pas  quelquefois 
«  d'envahir  les  gymnases  sonores  des  grammairiens  et  de  venir 
comme  dans  une  foire  échanger  de  vaines  paroles  avec  les  sécu- 
liers. »  Le  cardinal  Saint  Pierre  Damien ,  dont  je  viens  de  rapporter 
les  paroles,  s'indignait  fort  de  les  voir  moins  curieux  de  la  règle 
de  saint  Benoit  que  des  règles  de  Donat  (^).  Benoit  de  Cluse,  qui 

(1)  Voyez  page  227,  note  I . 

(2)  Ralherii  opéra ,  d&ns  l'Agnoêticon  ou  Volumen  Prœloquiorum  (D.  Mart.  et 
D.  Dur  ,  Amplis.  coUect ,  T.  IX,  p.  795  sq.),  code  moral  pour  toutes  les  conditions, 
écrit  dans  la  prison  de  Pavie  et  divisé  en  6  livres.  Dans  le  premier,  il  instruit  le 
militaire,  Partisan,  le  médecin,  le  négociant,  le  juge,  le  témoin,  le  procureur  ou 
rhomme  d^affaires,  Tavoué  ou  le  protecteur,  le  mercenaire,  le  conseiller,  le  seigneur, 
le  serf,  le  riche,  le  pauvre  et  celui  qui  n^est  ni  riche  ni  pauvre,  le  maître,  le  dis- 
ciple. •  Multî  enim  lucri  ambitu  tegenda  silcntio  vendunt  loquendo.  • 

{Z)Id  ,  de  conlemptu  cauonum  (le  livre  des perpendicutet  de  Rathier  de  Vérone  ou 
vision  d'un  certain  individu  pendu  avec  beaucoup  d'autres  à  la  potence  du  voleur)  , 
pars  I,  p.  352,  col.  2  (d^Acuert,  Spicilegium,  T.  I.)  a  Poue  quemlibet  nobiliura 
i>cholis  tradi  (quod  utique  hodie  magis  fieri  amhitu  vidctur  episcopandi,  quam 
cupiditate  domino  miiitandi  :  )  ecce  pes  unus  superbis,  parentum  scilicet  elala 
volunlas....  cura  enim  hi  ex  saccularibiis,  qui  non  pcnitus  sunt  lilterarum  ex- 
pertes, ....  audinnt...  » 

(i)  Beali  Pétri  Damiani  S.  R.  E.  cardinatis  opéra  omnia  (4  tomes  en  1  vol.  fol. , 
Paris,  1663),  T.  III,  p.  130.  Opusculum  XIII,  de  perfectione  monachorum ^  cap.  XI. 
de  monachis  qui  grammaticam  discere  gestiunt.  «  Ut  autcm  cum  stomacbo  loquar, 
ex  istorum  numéro  sunt  ii,  qui  grammuticorum  vulgus  adeunt,  qui  relictis  spiri- 
lualibus  studiis,  addiscere  terreux  artis  incptias  concupiscunt  :  paruipcndentes 
siquidcm  rcgulam  Bcncdicti,  regulis  gaudent  vacare  Donati....  Et  hsc  omnia  illis 
poculdubio  congruunt,  qui  in  sœculuri  roilitia  liberalium  studiorum  arlibus  in- 
struuntur  :  cœterum  quibus  non  licet  etiam  cum  hospitibus  loqui,  in  quibus  vide- 
licet  ipse  Christus  alloquitur  et  suscipilur  :  qui  non  nisi  ad  interrogationem  os 
aperire  debemus,  et  cum  reficimur,  ex  ipsa  etiam  sacra  lectione  consulerc  non 
«udemus,quomodo  liceat  thaeatralia  grammuticorum gyninalia  insolenter  irrumpere, 
et  velut  inter  nundinaies  strepitus  vana  cum  saecularibus  verba  conferre  ?  • 
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appelle  la  Lombardie  la  terre  classique,  «  la  fontaine  de  la  sa- 
gesse »j  avait  étudié  neuf  ans  chez  les  gramnnairiens,  au  prix  de 
SOOO  solidi  (^).  La  poésie  n'était  pas  morte  dans  la  patrie  de  Virgile. 
Gumpold^  évèque  de  Mantoue,  le  biographe  du  duc  Venceslav, 
blâme  sévèrement  ceux  qui ,  négligeant  complètement  les  sciences 
sacrées,  s'adonnent  exclusivement  aux  sciences  profanes.  Les  uns 
soïïit    entièrement  préoccupés  des  questions  les  plus  profondes  des 
naachématiques  et  delà  philosophie;  «les  autres,  dit-il,  incités 
par    le  démon  des  vers,  s'appliquent  à  des  jeux  poétiques,  em- 
ploîejit  leurs  hautes  facultés  à  grazouiller  des  bagatelles  <2).  »  Les 
paroles   de  Gumpold  n'étonnent  plus  quand  on  entend  le  pané- 
gyriste du  roi  Bérenger  s'écrier  ; 

«  Desine  ;  nunc  otenim  nullus  lua  carmina  curat  ; 
Haec  faciunt  urbi,  hœc  quoque  rure  viri  (3).  • 

Modenois  en  armes  devant  les  bandes  Magyares ,  chantaient 
des  hymnes,  renouvelées  d'Homère  W.  Niebuhr  a  publié  un  petit 
p^^nae    composé   en    Lombardie ,  au  X'  siècle  et  où   se  trahit 

^*2  I>OM  Maeillok,  Annales  ord.  S.  Bened.,  T.  IV  (Paris,  i707),  p.  726  Ademaîi 

*^^***»en*i«  epistola  de  apontolcUu  Sancti  Mariialia,  Adhemar  fait  parler  Benoit  de 

^^  :  «  Use  erat  sua  crebra  rcpetitio  quolidiana  :  ego  inquit,sum  nepos  abbatis  de 

.  ^"*^.  ïpse  me  duxil  per  mulla  loca  in  Longobardio  et  Francia  propler  gramma- 

*i     "^^  Ipsi  jam  constat  sapientia  roea  duo  miilia  solidis  quos  dédit  magistris  meis. 

rï**Vein  «Qiiis  jam  steti  ad  grammaticam...  In  Francia  est  sapientia,  sed  parum  ; 

^  Sk***  ï-ongobardia  ,  ubi  ego  plus  didici,  est  fons  sapientise.  • 

^  Gumpoldi  vita  Venceëlavi  ducis  Bohemiœ  (Pbrtz,  Mon,  Germ,  hisL,  T.  IV 
^*'»Pt.,  p.  2H-223),  prolog.,  p.  213.  L'ouvrage  fut  écrit  à  la  prière  d'Otton  II  (voy. 
^****»  L  c,  p.  211).  —  Hatbier  (Volumen  prœloquiornm,  lib.  IV)  tonne  contre  les 
^  savants  qui  préfèrent  les  fables  de  Tantiquilé  à  Thistoire  sacrée  H  ne  faudrait 
P**  en  Conclure  que  l'évéque  de  Vérone  était  Tennemi  de  la  poésie  et  des  lettres 
^ff     -  ^*'  ''  *^'*®  souvent  Perse,  Senèque,  Varron,  Cicéron,  Horace,  Térence,  etc.  Il 
'^îUonujiii  surtout  PerbC  Dans  une  lettre  (D.  Marte>b  et  D.  Durand,  Ampliss.  col- 
^  ^^  '''-  IX,  p.  965),  écrite,  du  fond  de  sa  prison,  à  Robert,  archevêque  de  Trèvei»,  il 
P  '^Ue  quelles  furent  ses  études  et  dans  quel  esprit  un  chrétien  peut  étudier  les 
J***^  profanes. 
.J^'  ^^9îegyricu8  Berengarii  imperatoris  (Pbrtz,  JUon.  Germ.  hùt.,  T.  IV  script., 

uVk)^  p-  '91  • 

^  '  ^oy.  plus  haut,  p.  222,  note  ^. 
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rimitation  d'Anacréon  et  d'Horace  :  Neptune  y  apparaît  comme  le 
protecteur  des  nochers  sur  les  eaux  rapides  de  TAddige  (^).  Nous 
sommes  loin  de  Dante.  En  revanche ,  Thistorien  Liutprand  nous 
rapproche  de  la  patavinité  de  Tauteur  des  Décades.  Entre  le 
Padouan  Tite-Live  et  le  Florentin  Machiavel ,  Tévéque  de  Cré- 
mone tient  une  place  modeste ,  mais  honorable. 

Les  pères  du  concile  de  Vaison,  au  VI*  siècle,  citaient  avec 
envie  ritalie,  où  les  chefs  de  paroisse  recevaient  dans  leurs 
maisons  de  jeunes  lecteurs ,  afin  de  les  instruire  comme  de  bons 
pères  instruisent  leurs  fils  (^).  Cinq  siècles  plus  tard,  Wippo  disait 
à  Tempereur  Henri  HI  :  «  Fais  donc,  dans  la  terre  des  Teutons, 
un  édit,  qui  force  tous  les  riches  à  donner  à  leurs  enfants  une 
légère  instruction  et  à  leur  faire  apprendre  les  lois  de  leur  pays , 
afin  qu'ils  citent  leurs  autorités,  le  livre  à  la  main,  quand  ils 
siégeront  aux  placita  avec  les  princes.  C'est  avec  de  telles  coutumes 
que  vivaient  les  romains;  avec  de  telles  études,  quils  surent 
vaincre  de  si  grands  tyrans.  C'est  ce  qu'observent  les  Italiens 
après  les  premiers  hochets  :  tous  leurs  jeunes  gens  doivent  aller 
suer  aux  écoles.  Aux  Teutons  seuls  il  parait  inutile  ou  honteux 
d'instruire  quelqu'un,  s'il  ne  doit  devenir  clerc(^.»  Dans  ce  passage 


(1)  Voy.  Rhcinisches  Muséum,  T.  III,  p.  7  sq. 

(2)  Voy.  plus  haut;  p.  22i,  note  1. 

(3)  Panegyricus  Wipponis  carminé  scriptus  ad  Heinricum  III  imperatorem,  apud 
II.  Canisius,  Antiquœ  lectiones  (6  vol.  4°  en  12  P.,  Ingolstadt,  leOMCKU),  T.  II,  P.  1, 
p.  196  : 

«  Tune  fac  edictum  per  terrain  Teutonicorom 
Quilibet  at  dives  sibi  natos  instniant  omnes 
LitteruliSf  legemque  suam  persuadeat  illis^ 
Ut,  cum  priucipibus  placiiandi  venerhasus, 
Quisqae  suis  libris  exemplam  proférât  illis. 
Moribus  bis  dudum  vivebat  Roma  decenter, 
His  studiîs  tanlos  potaii  vincire  tyrannos. 
Hoc  servant  Itali  post  prima  crepundia  cuneti, 
El  sadore  scholis  mandatur  tota  iuvcntas. 
Solis  Teatonicis  vacaum  vel  tarpe  videtur, 
Ut  doceant  aliquem^nisi  clericus  accipialar. 
Sed  Rex  docte  iube  cuuctos  pcr  régna  doceri, 
Ut  tccam  rcgnct  sapienlia  partibus  i.<ilis.  m 


O 
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du  Panégyrique f  je   relève  le  vers  suivant ,   dont  je   voudrais 
Atténuer  Temphase  : 

His  stadiis  tantos  potuit  vincire  tyrannos. 

L*ctude  du   droit  était  Torgucil   de  Tltalie   païenne.    Ce  fut 
aussi  une  des  gloires  les  plus  pures  et  la  moins  contestée  de  Iltalie 
chrétienne.  Un  diplôme  daté  de  Milan  et  quelques  autres  docu- 
ments 0)  d'une  époque  plus  récente,  mais  qui  ne  dépassent  pas  la 
fin  du  XI"  siècle,  nous  montrent  plusieurs  personnes  revêtues  du 
litre  de  juris  magister  ou  de  tegis  doctor.  Ces  titres  n'avaient  pas 
\^  signiGcation  qu'on  leur  attribua  plus  tard  (^),  mais  ils  nous 
apprennent  que  Tétude  du  droit  était  loin  d'être  dédaignée;  c'est  ce 
que  prouvent  d'ailleurs  divers  monuments  qui  sont  parvenus  jusqu'à 
nous.  Parmi  eux,  je  citerai,  en  laissant  de  côté  le  Codex  Uthiensis, 
rédigé  vers  l'an  900  et  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  plus 
loini^) :  une  série  d'observations  sur  le  droit  germanique  et  même 
sur  le  droit  romain,  composées  vers  l'an  1000  et  connues  sous  le 
nom  de  Quœstiones  ac  Monila  W  ;  d'anciennes  formules  et  gloses 


(1)  TiRABOscRi,  Storia  di  Nonanlola,  T.  II,  N"  38,  p.  u4.  Uu  notaire  de  Milan,  en 
8«S3,  s^intitulc  .  u  Ego  Iliidcratus  scriptor  hujus  livcUi  et  juris  magislcr  •  — 
Un  scabin  se  nomme,  en  1079,  dans  le  territoire  de  Milan  :  «  Rodulphus  Icgis 
doctor.  >»  Voy.  Satignt,  Histoire  du  droit  romain  au  moy engage,  T.  I,  §  137; 
OzAHAM ,  Écoles  en  Italie  aux  temps  barbares,  p.  369.  —  Sur  les  avocats, 
voy.  OiAKAM  (I.  c.,  p.  iii)j  qu^il  faut  corriger  diaprés  Satignt  (I.  c.,  p.  303).  — 
Dans  les  lettres  d\4tton  de  Verceil  (Don  d'Achert,  SpiciUgium,  T.  I,  p.  43t  sq.), 
je  lis,  p.  4SS  :  Ep.  VU.  Ambrosii  Mediolonensis  presbyter  Attoni  Verceil.  cpiscopi... 

m  Conjugium  denique  illud,  super  quo  nostram  pussilitatcm  eonsuluistis^  a  nostris 
Doctoribus  et  sacerdotibus  scitote  omnino  proliiberi,  quia  spiritales  fratres,  quod 
▼os  quoqae  asseruistis,  vocantur  :  sascularis  quoque  lex,  veluti  a  quodam  leyitflatore 
audivi,  hoc  interdicit.  » 

(2)  Voy.  Satigivt,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen^âge,  T.  1,  §  137. 

(3)  Voy.  Appendice. 

(4)  Ce  recueil  se  trouve  dans  les  mss.  O.  53  et  55  de  la  bibliothèque  Ambrosi- 
nienne  à  Milan  (Blumb,  dans  Prrtz,  Ital.  Reise,  p.  277).  Muratobi,  qui  lui  a  donne 
son  titre,  Ta  imprimé,  Rer.  ital.  script.,  T.  I,  P.  11^  p.  163  sq. 
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sur  le  droit  lombard,  rédigées  au  commeneement  du  XP  siècle(^); 
enfin,  uù  essai  d'exposition  systématique  du  droit  romain,  publié 
sous  le  titre  de  Brachylogus,  rédigé  en  LoAibardie  au  XI*  siècle, 
immédiatement  avant  la  naissance  de  Técole  des  glossateurs  (3).  Au 
témoignage  de  saint  Pierre  Damien,  il  y  avait  une  école  de  droit  à 
Ravenne  (^.  Plus  d'un  siècle  avant  Bologne,  Pavie  possédait  une 
école  renommée  de  jurisprudence.  C'est  ce  que  prouvent  les  gloses 
de  la  Lombardaj  et  surtout  le  commentaire  qui  nous  a  été 
conservé  dans  un  manuscrit  napolitain,  le  Codex  BrancaliamiSj 
des  dernières  années  du  XI"  siècle  (^).  Cette  école  florissait  déjà 
du  temps  des  Ottons,  au  X*  siècle  :  les  maîtres  de  cette  époque 
sont  appelés  Antiqui  ou  Antiqui  Indices.  De  997  à  1027,  les 
chefs  de  l'école  furent  Wilihelmus  et  Bonifilius  (^)  :  tous  deux 
laissèrent  de  nombreux  disciples.  Parmi  les  gloires  de  lecole  de 
Pavie,  il  faut  ranger  Lanfranc,  le  fondateur  de  l'école  du  Bec  en 
France ,  et  plus  tard  archevêque  de  Canterbury,  en  Angleterre  (^. 


(i)  Voy.  Ganciani,  Barbar.  leg.,  T.  II,  p.  463  sq.,  et  T.  V,  p.  S4  sq.  —  Ces 
gloses  prouvent  qu^il  existait  déjà  des  écoles  riyales  et  entre  elles  une  grande 
aniroosité  scientiGque.  Qu^on  en  juge  :  Canciani,  1.  c.,  T.  V,  p.  K6  :  «  Si  vero  os 
taie  non  egredietur,  emcndabitur  ut  plagœ.  —  Secundum  asinos,  • 

(2)  M.  fiôking  en  a  publié  une  édition  sous  ce  titre  :  Corpus  legum  sioe  Brachy- 
légua  j'uria  eivilis,  etc.  Berlin,  1829.  —  Voy.  sur  cet  écrit  les  savantes  pages  de 
M.  de  Savigny,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge,  T.  Il,  p*  15i-i6i. 

(3)  Beat.  Petr,  Damiani  opéra,  de  parentelœ  gradibus,  T.  III,  p.  179-192. 

(^)  Voy.  Mebkkl,  Gesch.  der  Langobardenrechts,  p.  i3-i6et  les  notes,  p.  4i^i8. 

(5)  Id.,  p.  45.  Codex  Brancatianus  S.  Angeli  in  Xido  11^  B.  28.  —  Ad  L.  2, 
Lomb.  II,  13,  et  L.  22,  Lomb.  11,  M  :  Lanfrancus  Bonifilii  discipulis  hanc  quœêtio- 
nem  posuit;  —  ad  L.  Si,  Lomb.  II,  M  :  Hic  archiepiscopus  Lanfrancus  Bonifilio 
judici  questionem  posuit  sic  dicens;  —  ad  L.  S-i,  Lomb.  II,  5i,  où  Lanfranc  cl 
Bonifilius  discutent  ensemble;  après  la  défaite  de  ce  dernier,  Wilibelmus  prend 
sa  place  et  se  défend  avec  succès  :  Wilihelmus  nonparvi  ingenii  sic  determinavit ;  — 
ad  L.  59,  Lomb.  eod.  ;  Wiliftelmus  Bonifilio  has  quœstiones posuit  ;  —  ad  L.  3,  Lomb.  II, 
Zi  :  Dicitur  a  Wilihelmo  et  a  quampluribus  etiam  antiquissitnis  dictum  est. 

(6)  Beati  Lanfranci  opéra  omnia,  fol.,  éd.  de  dom  d'Achery,  Paris,  1648.  En  télé 
du  volume  se  trouve  une  Vita  S.  Lanfranci  archiepiscop.,  tiré  d'un  ancien  eod. 
ms.  de  Tabbaye  du  Bec  (p.  1-16);  Tauteur  est  un  certain  Milo  Crispinus,  qui  fut 
peut-être  contemporain  de  S*-Anselme  de  Gantorbéry  (voy.  p.  19,  une  note  de 
dom  d*Achery).  Au  cbap.  I,  on  lit  :  u  Fuit  quidam  vir  magnus  Italia  ortns,  quem 
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Les  jurisconsultes  de  Pavie  étaient  voués  exclusivement  à  Tinter- 

prétation  du  droit  germanique.  Du  mouvement  qu'ils  suscitèrent 

sortit  la  renaissance  du  droit  romain.  Etouffé  dans  la  terre  qui 

lavait  vu  naître,  le  droit  romain  fut  retiré  de  Foubli  par  les  fils 

^  ceux-là  mêmes  qui  avaient  voulu  Tanéantir.  Pépo,  qui  figure 

domine  échevin  dans  un  document  de  Tan  1075,  enseigna  le  droit 

^Bologne  (l).  Quarante  ans  plus  tard^Werner,  si  célèbre  sous  le  nom 

dïriierius  (Wernerius ,  Wirnerius),  mort  dans  le  premier  quart 

^lu^II*  siècle,  fonda  Técôle  des  glossateurs,  à  Bologne,  sa  patrie (^). 

Avec   lui  renait  le  droit  romain  et  apparaissent  TUniversité  de 

Bologne  et  les  légistes. 

La  renaissance  de  letude  du  droit  donna  au  mouvement  intel- 
l^tuel  et  politique  une  impulsion  extraordinaire.  Plus  une  société 
politique  se  perfectionne,  plus  Tétude  du  droit  progresse.  On  a 
^^9  le  style,  c'est  Thomme  ;  on  peut  dire  aussi ,  le  droit,  cest  la 
société  politique.  Les  Italiens  s*y  livrèrent  avec  une  ardeur ,  qui 


'itas  in  anliquam  scientiœ  statum,  ab  eo  restituta  tota,  supremum  debito  cum 

■■■^ore  ei  honore,  agnoscit  raagistrum,  nomine  Lanfrancus.  Ipsa  quoque  in  liberali- 

^s  studiis  magistra  genlium  Grœcia  discipulos  illius  libenter  audiebat,  etadmira- 

^^^i**  Hic  Papia  civitatc  oriiindas  fuit.  Parentes  illius,  ejasdem  urbis  cives  magni 

f    "^"iorabiles  habebanlur  intep  suos  concives.  Nam,  ut  fertur,  palep  ejus  de  ordine 

^rum,  qui  iura  et  loges  civitatis  asscrvebant,  fuit.  —  Lanfrancus  in  primœva 

****  paire  orbalus,  cum  ei  in  honorem  et  dignitatem  succedere  débet,  relicta  civi- 

.  ^9    «more  discendi ,   ad    studia    litterarum    perrexit.   Ubi    plurimo  tempore 

^  ^xnoratug  ^    omni   scientia  sœculari   perfecto   imbutus,  rediit. —  Cap.  t».  Hic 

S^^Qr  homo  religione,  sapientia  omni  œvo  memorabilis;  nobili  ortus  parcntela,  ab 

^is  pQerilibus  eruditus  est  in  scholis  liberalium  artium,  et  legum  sœcularium 

^u%  tnorem  patriœ.  Adolesccns  orator  veteranos  adversantes  in  actionibus  cau- 

Qm  fréquenter  revicit,  torrente  facundiœ  accuratediccndo.  In  ipsa  œtate  senten- 

^^promere  sapuit,  quas  gratanter  Jurisperiti  aut  indices  vel  prœtores  civitatis 

.      f^^bant.  Meminit  horum  Papia.  —  Cp.  note  précédente.  —  Sur  les  rapports 
oe  L^ijf  -        •  «  „  .     .  ^. .  — 


iranc  avec  Imerius^  voy.  Robbbtus  de  Morte  (note  ap.  D*Achskt,  p.  37, 


^  '  **•     A)  et  Satight,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  p.  298,  et 


.    '  p.  12. 

^*^  ^oy.  Satignt,  Histoire  du  droit  romain  an  moyen^âge,  T.  IV,  p.  9,  note  I,  — 
^^««lui,  in  L.  Jus  Civile  6,  D.,  dejustitia  et  jure. 
^  Voy.  SkwiQfn 9  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge,  T.  IV,  p.  9-23. 
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n'eut  d'analogue  que  leur  goût  pour  les  arts.  Les  sources  histo- 
riques nous  prouvent  la  perpétuité  de  la  peinture  dans  Tltalie  au 
moyen-àge.  Au  déclin  de  lempire,  les  derniers  perfectionnements 
du  droit  romain  vinrent  de  Constantinople.  Au  milieu  du  moyen- 
âge  f  c'est  de  Fempire  d'Orient  qu'arrivèrent  les  premiers  peintres. 
Au  IX*"  siècle ,  l'école  byzantine  périssait  par  l'ineptie  de  la  race 
théologique  des  empereurs  grecs  :  pendant  plus  d'un  siècle  »  ils 
avaient  fait  aux  arts  une  guerre  qui  eut  été  ridicule  si  elle  n'avait 
été  sanglante.  L'empereur  Théophile  eut  la  barbarie  de  faire 
brûler  les  mains  au  moine  artiste  Lazare.  Ce  sera  l'éternel  honneur 
de  l'Église  catholique  d'avoir  banni  de  son  sein,  comme  héréti- 
ques, la  secte  des  ichonoclasies.  Les  malheureux  artistes  grecs  ne 
voulurent  pas  mentir  à  leur  conscience  et  éteindre  en  eux,  comme 
sacrilège,  le  génie  des  arts,  qui,  lorsqu'ils  ont  pour  but  le  vrai  et  le 
bien,  ne  sont  qu'une  des  mille  formes  sous  lesquelles  se  révèle  la 
beauté  éternelle.  Ils  allèrent  cacher  leurs  talents  dans  les  lies  de  la 
mer  Ionienne,  à  Candie,  dans  les  villes  grecques  de  l'Italie. 
L'Église  catholique,  docile  aux  prescriptions  du  concile  de  Nicée» 
mit  à  profit  les  talents  des  fugitifs.  Elle  multiplia  dans  ses  temples 
les  peintures  de  toute  espèce.  En  817,  le  Pape  Paschal  I,  qui 
avait  accueilli  dans  le  couvent  de  Sainl  Praxcde,  à  Rome,  les  der- 
nières victimes  des  persécutions  de  Léon  l'Arménien,  fit  exécuter, 
par  des  artistes  grecs,  sous  le  portique  de  l'église  de  Sainte-Cécile, 
une  série  de  fresques,  dont  l'une,  le  Martifre  de  Sainte-Cécilej 
existe  encore  aujourd'hui  dans  l'intérieur  de  ce  temple.  Les  images 
de  saints  qui  décorent  les  pilastres  de  l'église  Saint  Nicolas  à 
Trévise,  les  peintures  des  souterrains  de  la  cathédrale  d'Aquilée, 
la  grande  Madone  qni  orne  aujourd'hui  l'église  de  Saint-Fidèle  à 
Milan,  etc.,  datent  de  cette  époque  et  sont  l'œuvre  de  l'école 
byzantine,  llathérius  nous  apprend  qu'au  X"  siècle  l'usage  des 
tableaux  était  très  répandu  :  c'est  même  à  cet  usage  que  l'évêque 
de  Vérone  attribue  le  mépris  des  Italiens  de  son  temps  pour  les^ 
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canons  et  les  clercs  (^).  Il  est  vrai  qu'il  ne  parle  que  des  tableaux 
indécents.  Ce  n  est  qu'aux  XII"  et  XIIP  siècles  que  la  peinture  reçut 
une  impulsion  nouvelle.  André  Rico  (f  1105),  Barnaba  (f  1  ioO), 
les  deux  Bizzamano  (flor.  de  1184  à  1190)  étaient  grecs.  Les  plus 
anciens  peintres  italiens  dont  on  ait  conservé  les  noms,  sont 
Guido  et  Pietrolino ,  qui  exécutèrent  sous  Paschal  II  et  Gelase  II 
des  peintures  dans  la  tribune  des  S.  S.  Quattro  Goronati  et  à  Pise  : 
elles  existent  encore.  Citons  encore  Simmone  Memmi ,  que  ses 
fresques  du  Campo-Santo  de  Pise  et  deux  sonnets  de  Pétrarque 
ont  immortalisé.  La  Lombardie  ne  resta  pas  étrangère  au  mouve- 
ment de  la  renaissance  de  la  peinture.  Mais  sous  ce  rapport^  la 
Toscane  lui  fut  supérieure.  A  elle  Dante  ;  à  elle  Cimabué, 
Giotto  ! 

Sous  le  règne  de  Henri  II,  au  commencement  du  XP  siècle, 
Guy  d'Arezzo,  moine  de  Tabbaye  de  Pompose,  près  de  Ravcnnc, 
inventait  les  notes  musicales.  Les  moines  italiens  furent  les 
premiers  artistes  musiciens  (^). 

Ce  serait  dépasser  le  but  que  je  me  suis  proposé  d  atteindre 
dans  cette  esquisse,  si  je  devais  entrer  dans  beaucoup  de  détails  sur 
les  établissements  publics  des  villes  lombardes  avant  le  XP  siècle 
et  sur  letat  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie.  Une  telle 
étude  ne  peut  trouver  place  dans  un  cadre  aussi  restreint.  La 
charité  est  Tessence  du  christianisme.  On  ne  sait  pas  encore 


(1)  Ratbkiius,  de  eonlemptu  canon.,  pars  II,  p.  35^  (ap.  D'Achbbt,  Spicilegium, 
T.  !).•  Qusrat  el  aliquis,  cur  prœ  cœtcris  gcntibus  baptisiuo  renotis,  conlcmplores 
canonica  legis,  et  vilipensores  clcri  sint  magis  Ilalici.  lloc  falcor  causa  supcrius 
relata.QuoniamquMein  libidinosiorcseos,et  pigmeiitorumveneremiiutrientium  fre- 
quenlior  usus.  et  viiii  continua  potalio,  et  negligciilior  disciplina  facit  doctorum.  » 
—  Ratherius  fait  un  portrait  peu  flatteur  des  Italiens  au  X«  siècle.  A  côté  du  prê- 
chent, mettez  celui  qu*il  trace  :  QualUatis  conjecture  cujusdam,  p.  3(^  (D*AcaKiiT, 
Spicilegium,  T.  I). 

(2)  Voy.  une  lettre  louchante  écrite  en  1026  par  le  bon  moine  de  Pompose  à 
Hlchel,  religieux  du  même  monastère,  ap.  D.  Douqubt,  lier,  gallic,  et  francic. 
script.,  T.  X,  p.  502. 
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assez  par  quels  sublimes  efforts  il  multiplia  au  moyen-âge  les 
établissements  de  bienfaisance  de  toute  espèce,  depuis  les  hospices 
de  pèlerins  (^xenodochia)  sur  les  àprcs  hauteurs  et  dans  les 
gorges  profondes  des  Apennins  et  des  Alpes ,  jusqu*aux  salles 
dasile  pour  enfants  pauvres  {brephotrophid),  les  hôpitaux  pour 
malades  {nosocomid),  les  refuges  d'orphelins  (orphanotrophià) , 
de  vieillards  {gerontocomid),  de  mendiants  (ptocotrophia)^  annexés 
aux  monastères  et  aux  églises  cathédrales  (^).  A  la  fin  du  VIII* 
siècle  y  Milan  avait  son  Vincent-de-Paule  :  Datheus ,  archiprétre 
de  réglise  de  Saint-Ambroise,  y  fonda  le  premier  hospice  pour 

les  enfants  trouvés ,  innocentes  victimes  de  la  luxure  et  de  la 

« 

honte  ("2). 

La  prospérité  commerciale  de  Fltalie  au  moyen-âge  est 
presque  un  lieu  commun  en  histoire  (3).  Au  IX**  siècle ,  les 
Vénitiens  étaient  en  relation  constante  avec  Gonstantinople  et  le 
Levant  :  les  premiers ,  ils  visitèrent  la  Syrie  et  la  Palestine.  Elle 
eut  bientôt  une  rivale  dans  Amalfi ,  Pise  et  Gènes.  Au  XI*  siècle» 
Pise  était  assez  puissante  pour  conquérir  la  Sardaigne  (^).  Les  villes 
que  je  viens  de  citer  avaient  le  monopole  du  commerce  maritime  ; 
mais  cedernierétaiten  relation  intime  avec  Tindustrie  et  lecommerce 


(1)  Voy.  MuRATOBi,  Antiq.  ital.,  T.  III,  dissert.  XXXVII,  de  hospitalibus peregri- 
norum,  in/irmorum,  infantium  expositorum,  etc.  —  Voy.  aussi  Lardulf.  sbn., 
Medioian,  hisL,  II,  35. 

(2)  Id.j  p.  587D.  Fundatio  Brephotrophii  S.ScUvatoris  facta  aDalheo  archipreêby^ 
lero  Mediolanensis  ecclesiœ,  a.  787. 

(3)  On  trouve,  sur  ce  sujet,  des  détails  fort  complets  dans  Murât.,  Antiq,  iial., 
T.  II,  dissert.  XXX.  de  JUercatibus  et  Mercatura  sceculorum  rudium;  dans  Tiiitro- 
duction  de  M.  Pardessus  à  sa  grande  Collection  des  lois  maritimes,  et  dans  Touvrage 
de  M.  L.  Cibrario,  Delta  economia  politica  del  medio  evo  libri  Ire,  che  trattano  deUa 
sua  condizionepolilica,  morale,  economica,  i  Toi.  8°.  Torino,  1839.  Je  ferai  toutefois 
des  réserves,  en  ce  qui  concerne  le  livre  I  de  ce  dernier  ouvrage,  d 'ailleurs  fort 
savamment  écrit.  Tout  ce  qui  y  est  dit  des  notables  romains,  de  la  curie,  des 
municipes  romains  aux  temps  barbares  et  de  Torigine  des  communes  lombardes, 
est  arbitraire  et  dénué  de  preuves. 

(i)  MuRAT.,  ner.  ital,  script.,  T.  VI,  p.  163  et  sq.  Brev.  Pis.  hist,,  ad  a.  1016. 
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terrestre  des  villes  lombardes,  que  favorisaient  les  nombreux  cours 
d*eau  du  bassin  du  Pô.  Un  capitulaire  parle  déjà  des  négociants 
qui  vont  chez  les  Slaves  et  les  Awarcs ,  en  Saxe,  à  Magdebourg. 
Les  capitulaires  font  aussi  très  souvent  allusion  aux  marchés  ou 
foires  et  à  diverses  espèces  de  négoce  et  d'industrie.  Au  IX"  siècle, 
on  cite  des  hommes  libres  (filii  bonœ  memoriœ) ,  orfèvres ,  mon- 
nayeurs,  armuriers,  etc.  (^).  Les  maçons  du  pays  de  Côme  étaient 
célèbres  dans  tout  le  moyen-àge.  Les  moines  poussaient  Pagricul- 
ture  dans  les  voies  du  progrès  :  les  Cisterciens  furent  renommés 
pour  leur  système  d'irrigation  (^).  Il  se  faisait  un  commerce  très 
actif  entre  TAllemagne  et  la  Lombardie.  Ccst  dans  ce  but  qu'Ot- 
ton  I  permit  à  Tabbé  Kralo  de  St.-Gall ,  de  tenir  un  marché  a 
Roschach  (3).  Enfin,  nous  avons  vu,  plus  haut,  quels  étaient,  déjà 
au  XP  siècle,  les  débouchés  du  commerce  de  Mantoue,  de  Ferrare, 
de  Bologne,  etc.  (^). 

Le  r^me  relativement  doux  des  seigneurs  ecclésiastiques  dans 
la  plupart  des  villes  épiscopales  de  la  Lombardie,  et  la  paix 
générale  rétablie  en  Italie  par  Otton-le-Grand,  imprimèrent  aux 
villes  italiennes  une  remarquable  prospérité.  On  respira  enfin 
après  tant  de  déchirements.  On  ne  craignait  plus  les  bandes 
ennemies  des  compétiteurs  au  trône ,  ni  les  hordes  Magyares.  Les 
oflBeiers  royaux  et  les  grands  vassaux  marquaient  le  pas  devant 
un  pouvoir  central ,  digne  enfin  de  ce  nom.  Ce  rajeunissement 
de  Tautorité  impériale  et  royale  en  Italie,  loin  d  étouffer  ce  qui 
restait  encore  de  spontanéité  dans  les  populations  et  de  débris  des 
anciennes  institutions  libres  de  la  Germanie,  leur  donna  un  essor 
plein  d'avenir.  Les  relations  commerciales  de  Tltalie  avec  le  nord 


(1)  Voy.  H.  Lio,  EniwickeL  der  Vcrf.  der  lomb.  Stàdte,  p.  33  sq.  —  Id.,  Gesch. 
deriial.  Staaten,  T.  I^  p.  3^1. 

(2)  FoMAOALLi,  Aniichiià  langob,  Milan.,  T.  II,  p.  133. 

(3)  Au,  Geschichte  von  S.  Gallen,  T.  I,  p.  221. 

(4)  Voy.  plus  haut,  Ch.  IV. 
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moitié  du  XII'  sii^clc, 

'!«  malcrnel  de  Frédéric  1  de 

Lombards  n'avaient   [ilus  rien 

Il  remarquait  dans  leurs  mœurs 

fiolilesse  et  de  l'agrément  deâ 

iidilion  inférieure,  des  artisans 

i|Ue  d'autres  nations  repoussent 

iris  nobles  et  dignes  des  bommes 

•   dignités  et  ceignent  l'épée  dei 


s'était  formée.  Une  première  ligne 
du  comitnt. 
>rIui'Ci,  la  ville  eut  une  administra- 

investie  de  droits  de  souveraineté 
^  masse  de  ia  nation  et  le  pouvoir 
Kigée  en  une  multitude  de  petites 


Jiiilats    s'était   fait,   au   profil  des 

>  <:iiix  laïcs  immédiats  du  roi,  au 

I.  urs  cbarges  étaient  devenues,   par 

<,lu;inl  aux  vassaux  immédiats  du  roi, 

\u\v  certaine  portion  territoriale,  qui 

■)tc[ues  petites  localités  ou  villages  :  e'est 

n  que  je  rangerai  les  comtes,  qui  étaient 

)  ou  usurpation,  à  la  possession  fi  titre 

I  territoire  du   eomitat,   qu'ils   avaient 

\  i^ommc  délégués  du  roi. 

F  général  des  aneicnncs  limites,  les  villes 


..  .,"  libri  lie  je»/i*   FriiUriei  I  iiap.  (»(,.  Mti 
D  8t  sq.),  lib.  II,  cop.  lô. 
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de  TEurope  et  le  Levant  augmentèrent  la  richesse  publique  dans  des 
proportions  considérables.  Les  villes  recueillirent  les  premières 
les  fruits  de  cette  prospérité  matérielle,  qui,  pour  durer,  demandait 
la  sécurité  et  la  spontanéité.  Tordre  et  la  liberté  politique. 

Avant  le  XI*  siècle,  les  villes  de  l'Italie  en  général  et  de  la  Lom- 
bardie  en  particulier,  n  étaient  donc  étrangères  à  aucune  des  bran- 
ches de  Factivité  humaine.  De  leur  sein  se  dégagea  un  mouvement 
intellectuel  incomparable,  si  Ion  tient  compte  des  difficultés  du 
temps.  H  produisit  Lanfranc  de  Pavie  (né  vers  1005),  jurisconsulte, 
philosophe,  théologien,  le  maître  de  St. -Anselme  (né  à  Aoste, 
1053)  et  son  prédécesseur  sur  le  siège  métropolitain  de  Canterbéry 
en  Angleterre  ;  Pierre  Lombard  ,  né  à  Novarre  et  mort  évéque  de 
Paris  en  1160,  l'auteur  du  fameux  Maître  des  sentences j  le  bré- 
viaire de  la  seholnstique  ;  Técole  de  Pavie  et  Irnerius  ;  de  grands 
caractères ,  comme  Grégoire  VII  et  Pierre  Damien  :  St.-Anselme, 
Pierre  Lombard,  Irnerius,  Grégoire  VII,  tout  le  moyen-âge  est 
là.  II  prépara  le  XIIP  siècle,  un  des  plus  grands  de  rhistoire, 
le  siècle  des  grandes  cathédrales  et  des  hôtels  de  ville,  véritables 
épopées  taillées  dans  la  pierre ,  dont  la  grandeur  et  la  majestueuse 
beauté  éblouissent  encore  aujourd'hui  nos  regards  étonnés  ;  le 
siècle  d'Innocent  III  et  des  Ilohenstaufen  ;  d'Azon,  d'Accurse, 
d'Odofredus ,  de  tous  ces  infatigables  travailleurs  qui  créèrent  le 
droit  moderne  ;  des  fondateurs  de  la  peinture,  de  Gimabué  et  de 
Giotto,  artistes  ravissants,  qui  reçurent  le  génie  avec  la  vie  dans 
le  pays  où  devait  naître  Michel-Ange  ;  de  St.-Thomas  d'Aquin  et 
de  Dante ,  deux  des  plus  grands  penseurs  qu'aient  produits  l'esprit 
humain  et  le  christianisme,  génies  qui  dominent  leur  temps  et 
le  résument. 

La  prospérité  intellectuelle  et  matérielle  des  villes  lombardes 
appelait  logiquement  un  nouvel  établissement  politique,  où  elle 
put  se  développer  à  son  aise.  Les  faits  sont  d'accord  avec  cette 
conclusion  ,  que  je  ne  trouve  nulle  part  mieux  résumée  que  chez 
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^û  annaliste  allemand  de  la   première  moitié  du  XIP  siècle, 

'évéque  Otton  de  Freisingen ,  oncle  maternel  de  Frédéric  I  de 

Hohenstaufen.  Il  avoue  que  les  Lombards  n'avaient  plus  rien 

des  usages  des  barbares ,  et  que  Ion  remarquait  dans  leurs  mœurs 

^<  leur  langage  beaucoup  de  la  politesse  et  de  lagrément  des 

anciens  romains.  «  Des  gens  de  condition  inférieure,  des  artisans 

^onés  à  des  métiers  méprisés,  que  d autres  nations  repoussent 

<^iniiie  la  peste  de  Texercice  des  arts  nobles  et  dignes  des  hommes 

libres,   atteignent  les  plus  hautes  dignités  et  ceignent  Tépée  des 

cievalîersO).  » 

L*unité  intérieure  de  la  ville  s'était  formée.  Une  première  ligne 
de  démarcation  séparait  la  ville  du  comitat. 

II«  Avec  la  destruction  de  celui-ci ,  la  ville  eut  une  administra- 
tion £i  part. 

Une  aristocratie  puissante,  investie  de  droits  de  souveraineté 
cteî^dus,  s'était  placée  entre  la  masse  de  la  nation  et  le  pouvoir 
ro^^*  La  Lombardie  était  partagée  en  une  multitude  de  petites 
souverainetés. 

1^  démembrement  des  comitats   s  était  fait,  au  profit  des 

évèqoes ,  des  abbés  et  des  vassaux  laïcs  immédiats  du  roi ,  au 

détriment  des  comtes,  car  leurs  charges  étaient  devenues,  par 

l'hérédité,  de  véritables  fiefs.  Quant  aux  vassaux  immédiats  du  roi, 

leurs  fiefs  étaient  bornés  à  une  certaine  portion  territoriale,  qui 

comprenait  d'ordinaire  quelques  petites  localités  ou  villages  :  c'est 

0iéme  dans  cette  catégorie  que  je  rangerai  les  comtes,  qui  étaient 

parvenus,  par  octroi  royal  ou  usurpation ,  à  la  possession  à  titre 

personnel  d'une  partie  du  territoire  du  comitat,  qu'ils  avaient 

administré  dans  l'origine  comme  délégués  du  roi. 

Dans  ce  déplacement  général  des  anciennes  limites,  les  villes 

(I)   Oitoniê  Frisingensis  episcopi  libri  de  gesiis  Friderici  /  imp,  (ap.  Murât., 
fier,  iUU,  êcn'pt,  T.  Vf,  p.  6i0  et  sq.),  lib.  11,  cap.  13. 
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avec  un  territoire  restreint  formèrent  une  partie  distincte  des 
anciens  comitats,  qui  nulle  part  n  avaient  conservé  leur  étendue 
primitive.  Il  en  résulta  une  nouvelle  division  territoriale. 

Le  droit  de  juridiction  comtale,  que  recevaient  les  évéques,  était 
appelé  districtus.  La  circonscription  territoriale,  sur  laquelle 
s'étendait  cette  juridiction,  s'appelait  également  disiricius.  II  pou- 
vait y  avoir  plusieurs  districts  dans  un  comitat.  Chaque  district 
avait  pour  centre  une  ville.  Le  district  était  la  représentation  en 
petit  du  comitat.  Tout  ce  qui,  dans  Tancien  comitat,  nétait  pas 
absorbé  par  les  nouveaux  districts,  ou  par  les  fiefs  des  vassaux 
immédiats  du  roi,  terre,  droits  régaliens,  etc.,  restait  sous  la 
juridiction  et  dans  les  attributions  de  lancien  comte. 

Voilà  lorigine  de  la  division,  souvent  citée  aux  XII*  et  XIII' 
siècles  :  Ville,  District,  Comitat;  ou  :  Ville,  District,  Êpiscopai 
(Episcopatus,  diocèse).  Comitat,  c'est  lancienne  circonscription 
démembrée  de  la  juridiction  du  comte.  Ville  et  District,  c'est  la 
ville  avec  une  banlieue  déterminée  quant  à  son  étendue ,  c'est  une 
partie  du  comitat ,  soustraite  à  la  juridiction  comtale ,  au  profit 
de  la  juridiction  épiscopale.  Même  les  villes  non  épiscopales  avec 
leur  banlieue  reçurent  le  nom  de  Districts,  parce  qu'en  règle 
générale  elles  occupaient,  vis-à-vis  de  l'ancien  comitat  réduit,  la 
même  position  que  les  districts  épiscopaux  proprement  dits.  Au 
milieu  de  ces  transformations  territoriales,  l'ancien  Diocèse , 
VÊpiscopaty  resta  seul  ce  qu'il  avait  toujours  été  :  le  ressort  de  la 
juridiction  spirituelle  ou  religieuse  proprement  dite. 

Notons  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  pour  nous  dans  ces 
transformations  territoriales  :  l'isolement  des  villes  avec  un  terri- 
toire restreint,  au  sein  du  comitat. 

III.  Il  n'y  avait  guère  de  place,  dans  la  campagne,  pour 
une  classe  moyenne  jouissant  d'une  liberté  personnelle  complète. 
On  y  rencontrait  des  seigneurs  territoriaux ,  vassaux  du  roi ,  des 
serviteurs  et  vassaux  de  ces  seigneurs,  des  colons  à  liberté  person- 
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nelle  restreinte  cultivant  des  fonds  grevés  de  droits  seigneuriaux 
ou  appartenant  aux  seigneurs  cux-n)émes,  des  serfs-artisans  au 
service  des  seigneurs  ou  attachés  à  la  glèbe.  Au  milieu  de  ce 
réseau  de  vassalité  et  de  servage,  Tariman  était  comme  fourvoyé. 
S'il  ne  déguerpissait  au  plus  tôt,  il  ne  tardait  pas  à  être  enlacé  et 
à  passer,  au  moins,  sous  patronage.  Ces  circonstances  et  les  nou- 
velles divisions  territoriales  amenèrent  la  séparation  politique  des 
habitants  de  la  ville  et  des  habitants  de  la  campagne. 

Dans  lenceinte  des  villes,  il  y  avait,  outre  les  maisons  des 
arimans ,  des  demeures  appartenant  aux  seigneurs  territoriaux  et 
à  leurs  serviteurs  et  vassaux,  et  habitcés  par  eux  ordinairement 
pendant  une  partie  de  Tannée  (et  c*cst  là  un  des  caractères  parti- 
culiers de  Thistoire  des  villes  italiennes);  ensuite,  des  artisans 
non-libres,  au  service  des  précédents  ou  à  celui  du  domaine  publie 
(pars  publica^  publicum^  curtis  regia). 

Tous  ces  habitants  vivaient .,  agglomérés  sur  un  même  point , 
mais  séparés  par  la  différence  des  rapports  qui  régissaient  leur 
état  politique ,  par  la  différence  des  conditions.  Les  barrières  qui 
séparaient  ces  conditions,  infranchissables  dans  beaucoup  de  pays 
de  TEurope  au  moyen-àge,  s'abaissèrent  de  bonne  heure,  en  Italie. 
Le  clergé  admettait  dans  ses  rangs  les  serfs  :  seulement  avant  de 
conférer  le  sacrement  de  Tordre,   il  exigeait  Taffranchissement 
préalable.  L'industrie  et  le,  commerce ,  qui  menaient  à  la  fortune, 
pouvaient  procurer  la  condition  d'ariman  à  ceux  qui  n*en  jouis- 
saient pas  encore  :  le  produit  de  leur  travail  et  de  leurs  économies 
pouvait  leur  servir  de  rançon.  Dans  un  capitulaire,  de  Tan  786, 
que  j*ai  cité  plus  haut ,  il  est  déjà  question  de  serfs  «  qui  tiennent 
«  des  bénéfices  et  emplois  ou  qui  peuvent  avoir  armes  et  che^ 
«  vaux ,  parce  qu  ils  sont  avec  leurs  maîtres  dans  un  rapport  de 
«  vasselage  (passallatico)  » .  Par  la  fidélité  et  le  courage  militaire, 
ils  pouvaient  parvenir  à  un  degré  considéré  de  la  hiérarchie  féodale. 
En  Italie ,  il  ne  resta  pas ,  comme  en  Allemagne  par  exemple , 
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une  différence  radicale  entre  les  ministériales  non -libres  et  les 
vassaux  libres ,  entre  le  ministerium  et  le  vassatieum,  La  suite 
de  ce  travail  montrera  aussi  que ,  de  bonne  heure ,  hommes  libres 
et  hommes  non-libres  se  mêlèrent  dans  les  corporations  et  corps 
de  métiers. 

De  tout  ce  qui  précède ,  il  résulte  que  les  habitants  des  villes 
étaient  :  ou  vassaux ,  ou  arimans ,  ou  artisans  et  serviteurs  non* 
libres.  Les  premiers  sont,  en  général ,  appelés ,  par  les  documents 
historiques,  milites  ;  les  seconds ,  cives  (0.  Ces  cives  sont,  au 
X**  siècle,  les  bourgeois  des  villes  lombardes. 

Déjà  à  cette  époque,  la  population  de  la  Lombardie,  comme  en 
général  celle  de  toute  Tltalie,  se  divisait  en  i  classes  bien  distinctes. 

l"*  Classe  de$  seigneurs  ou  haute  noblesse.  Elle  comprenait  : 

a)  Les  princes  (principes).  —  C'étaient  les  vassaux  immédiats 
du  roi ,  qui  relevaient  immédiatement  de  lui  et  en  tenaient,  à  titre 
de  fief,  un  duché,  un  margraviat  ou  un  comitat.  Il  convient  de 
ranger,  dans  cette  classe,  comme  seigneurs  temporels^  les  évéques 
et  abbés.  Les  princes  n'avaient  de  rapports  avec  les  villes  que 
pour  autant  qu'ils  y  exerçaient  des  droits  régaliens  ou  y  possé- 
daient certains  habitants  comme  vassaux  :  les  ducs  ou  margraves 
de  Tuscie,  Montferrat ,  Ivrée,  intervenaient  fréquemment  dans  le 
gouvernement  des  villes  de  leurs  souverainetés. 

b)  Les  capitaines  ou  grands  vavasseurs  (capitanei  ou  vassali  ou 
valvassores  majores)  (2).  C'étaient  des  personnes,  investies,  à  titre 


(1)  Les  auleurs  qui  ont  le  mieux  traite  ce  sujet,  sont  :  Saviony,  Histoire  du  droit 
romain  au  moyen-âge,  T.  III,  §  ^tl  ;  H.  Léo,  Entwick,  der  Verf.  der  lomb,  Stâdte, 
p.  122  sq.;  G.  A.  H.  Stenzel,  Gcschichte  Deutschlands  unter  den  frdnkiscken 
Kaisern  {^yo\.  8%  Leipsig,  1827-1828),  T.  I,  p.  98  sq.  ;  Betiim.-Uollw.,  Urspr. 
der  tomb.  SUUllefrcifi.,  p.  13  sq.;  et  C.  Hegel,  Gesch.  der  Stàdteverf.  v.  /ta/., 
T.  Il,  p.  143  sq. 

(2)  Le  terme  capiianeus  se  trouve  déjà  dans  IcCapitulare  Aquense  anni  807(P£btz, 
Mon.  Germ.  hist.,  T.  111  Leg.,  p.  149),  c.  3.  «  Omnes  itaque  fidèles  nostri  capitanei 
cum  eorum  hominibus  et  carra  sive  dona,  etc.  » 
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de  flef,  d*une  seigneurie ,  comprenant  soil  une  paroisse  j  soit  plu- 
sieurs paroisses,  soit  une  partie  de  paroisse  (de  plebe^  vel  pebis 
parte) j  par  le  roi  ou  un  prince ,  laïc  ou  ecclésiastique  (a  pofesfafe). 

2°  Classe  des  chevaliers  ou  petite  noblesse  ou  vavasseurs  ou 
vavassins  (valvassores^  valvassini).  —  C*étaient  les  chevaliers  ou 
petits  gentilshommes  y  qui  étaient ,  depuis  un  temps  immémorial, 
vassaux  ou  arrière-vassaux  des  capitaines. 

Les  capitaines  et  les  vavasseurs  sont  souvent  appelés  milites^  par 
opposition  aux  membres  de  la  troisième  classe,  populus  ou  homines 
populares.  Au  XI"  siècle,  on  appelait  miles ^  tout  vassal,  prestant 
le  service  militaire.  Mais  les  milites  étaient  distingués ,  d'après 
leur  rang ,  en  :  milites  primi  ou  majores ,  comtes  et  seigneurs  ; 
et  milites  gregarii  ou  fninoresj  chevaliers,  vassaux  des  comtes  et 
seigneurs.  Cette  dénomination  n  était  pas  généralement  adoptée  ; 
car  les  statuts  deFerrare,  de  Tan  1268,  distinguaient  le  capilaneus 
du  valvassor  vel  milex  (^). 

En  France  et  en  Allemagne ,  la  noblesse  féodale  résidait  de 
préférence  dans  ses  terres  ;  elle  n'avait  en  général  que  des  relations 
indirectes  avec  les  villes.  En  Italie  et  surtout  en  Lombardie ,  nous 
voyons  les  capitaines  aussi  bien  que  les  vavasseurs  mêlés  &  toutes 
les  vicissitudes  des  villes,  longtemps  avant  qu'il  ne  fut  question 
de  la  suprématie  de  ces  dernières.  Ils  demeuraient ,  il  est  vrai , 
pendant  une  partie  de  Tannée  dans  leurs  châteaux  territoriaux , 
mais  ils  avaient  des  résidences  en  ville  et  ils  étaient  jaloux  de  leur 
droit  de  bourgeoisie. 

3"  Classe  bourgeoise  proprement  dite  (cives  par  excellence,  viri, 
populares).  —  C'étaient  les  hommes  personnellement  libres ,  sans 
liefs  (plebeji) ,  les  mêmes  que  les  arimans  placés  autrefois  sous  la 


(1)  MuBAT.,  Anliq.  ital.j  T.  IV,  p.  6j6.  —  Qui  assaltum  fccerit  (c*est-à-dirc  iii 
bello)  cl  non  pcrcusserit,  solvut  pro  barino  commiini  si  fucrit  capiianeu»  viginti 
libras  Ferrarinorum  ;  Valvasaor  vel  milex,  decem;  homo  popularis  quinque  libras. 
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juridiction  du  comte,  des  industriels,  des  marchands  (negoUa- 
tores).  Ils  ne  comptaient  pas  parmi  la  noblesse.  Au  XI"  siècle , 
n^était  noble  que  celui  qui  occupait  une  place  dans  la  hiérarchie 
féodale,  qui  possédait  un  fief  ou  prestait  un  service  féodal.  Or, 
les  cives  ne  se  trouvaient  dans  aucun  de  ces  cas.  Ils  jouissaient 
dans  les  villes ,  dune  grande  considération.  Otton  de  Freisingen 
en  était  tellement  frappé  qu'il  ne  sut  comment  expliquer  ce  qui , 
d'après  lui ,  était  une  anomalie.  Ce  sont  ces  cives  qui  plus  tard 
formèrent  les  artes  majores j  corporations  différant,  quant  à  l'ori- 
gine,  des  artes  minores. 

4*"  Classe  des  gens  non-libres  (vulgus^  homines  servilis  condi- 
tionis),  —  C'étaient  les  tributaires,  les  artisans  attachés  au  service 
d'un  particulier  ou  du  public,  les  serfs  et  autres  gens  non  person- 
nellement libres.  Cette  classe  ne  devint  importante,  au  point  de 
vue  de  l'histoire  politique  des  villes  lombardes,  qu'au  commence- 
ment du  XIII'  siècle. 

Il  convient  peut>ètre  d'ajouter  aux  quatre  classes  précédentes,  la 
classe  des  clercs  (clertés)^  qui  formait^  dans  certaines  villes,  une 
portion  notable  de  la  population. 

Le  mot  cives  donne  lieu  souvent  à  une  grande  confusion,  à  cause 
de  ses  différents  sens.  Tantôt  il  est  employé  pour  distinguer  ce 
({u'on  peut  appeler  les  bourgeois  proprement  dits  de  la  noblesse^ 
dont  les  membres  sont  alors  fréquemment  appelés  milites^ 
quoique  cette  appellation  ne  soit  pas  tout-à-fait  exacte,  les 
cives  étant  aussi  astreints  au  service  militaire.  Tantôt  il  indique 
la  totalité  des  habitants  de  la  ville.  Tantôt  enfin,  il  sert  à 
désigner  les  capitaines  et  les  vavasseurs^  mais  alors  il  est  déter- 
miné par  majores,  et  les  cites  proprement  dits  sont  appelés  cives 
minores. 

Pour  le  moment,  nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des  habitants 
(les  villes,  et,  dans  ces  habitants,  de  trois  classes  privilégiées  :  les 
capitaines,  les  vavasseurs  et  les  bourgeois  proprement  dits  ou 
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cives.  Ce  sont  ceux-là  que  Fhistorien  milanais  Arnulf  (^)  appelle, 
lors  deTélection  de  rarehevêque  Aribert  (1018),  les  principaux 
de  la  cité  (majores  civitatis),  et  qu'un  autre  historien  milanais, 
Landulf  de  saint  Paul(^),  nomme,  lors  de  1  élection  de  Tarchevéque 
Grossolan  (1102),  nobiles  (=  capitanei  et  valvassores)^  clerici 
(ecclésiastiques),  viri  (=  cives  dans  le  sens  restreint,  bourgeois 
proprement  dits).  Cette  classification  se  trouve  indiquée  dans  une 
foule  de  documents.  Je  ne  citerai  que  les  suivants,  à  titre  d'exemples  : 

Les  légats  du  Pape,  qui  tachaient  de  ramener  les  divers  partis 
de  la  ville  de  Milan  à  des  sentiments  d'ordre  et  de  paix,  parvinrent 
à  eonclure,  en  1067,  une  sorte  de  transaction.  Ceux  qui  trans- 
gresseraient l'accord  intervenu  devaient  payer  une  amende  : 

L'archevêque 100  livres. 

Les  autres  ecclésiastiques  et  les  laïcs,  d'après  leur  classe  ou 
rang  (ardo)  : 

Les  capitaines 20  livres. 

Les  vavasseurs  (vassi) 10      » 

Les  bourgeois  (negotiatores) 5      » 

Les  autres  habitants  d'après  leur  fortune  et  leur  qualité  (3). 

Les  statuts  de  Ferrare^  de  l'an  1268,  d'après  la  citation  que  j'ai 
faite  plus  haut,  fixent  également  une  amende  différente  pour  les 
trois  classes  : 

Capitaines 20  livres  de  Ferrarc. 

Vavasseurs 10»  » 

Bourgeois  (populares) o      »  » 


(1)  Arrulfi  Mediolanennin  historiographi  rerum  êui  (emporis  libti  ^(Muratori, 
Aer.  ital,  script.,  T.  IV,  p.  i  sq.),  liber  II,  cap.  1. 

(2)  Landulfi  junioris  sive  de  sancto  Paulo  historia  Mediolanensis  ah  anno  1095 
u»que  adannum  H37  (Muratori,  Rer.  ital.  script.,  T.  V,  p.  459  sq.),  cap.  V. 

(3)  Voy.  MuRAT  ,  Rer.  ital.  script.,  T.  IV,  p.  33».  —  Chuonradi  II  imp.  edictum  de 
beneficiis,  a.  1037  (Pertz,  Mon.  Germ.  hist.,  T.  IV  Leg.,  p.  59);  placitum  du  cban- 
celier  Adalgère  de  fan  10i4(lD.,  Antiq.  ital.,  T.  VI,  p.  N3);  Lakd.  sen.,  Mediol. 
hi$tor.,  il,  26;  etc. 
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Cette  division  de  la  population  urbaine  en  classes  privilégiées^ 
inégales  entre  elles»  annonce  que  les  communes  lombardes  ne 
seront  pas  ce  que  sont  nos  communes  modernes.  Les  franchises 
politiques  seront  le  privilège  de  certaines  classes.  La  bourgeoisie 
des  villes  lombardes  sera  une  oligarchie  véritable ,  dans  le  genre 
de  celle  d'Athènes  avant  les  réformes  de  Clisthènes  et  d'Aristide 
et  de  celle  de  Rome  avant  Faccession  des  Plébéens  au  pouvoir. 

II  est  impossible  de  déterminer  le  rapport  de  ces  classes  aux 
diverses  nationalités  qui  concoururent,  au  commencement  du 
moyen-âge  à  constituer  le  peuple  italien.  La  nationalité  se  laisse 
difficilement  deviner  par  les  professions  de  droit  ;  car  nous  savons 
combien  les  règles  de  cette  matière  étaient  arbitraires.  Le  caractère 
fondamental  de  ces  diverses  classes  porte  une  empreinte  évidente 
des  lois  et  des  coutumes  germaniques. 

Remarquons  enfin  que  nulle  part  il  n'est  question  de  Romains, 
formant  une  communauté  politique  particulière  ou  constituant 
un  parti  distinct  dans  les  guerres  civiles  de  la  fin  du  X""  siècle  et 
du  Xl\ 


CHAPITRE  VI. 

TROUBLES    EN    LOMBARDIE.   —   HISTOIRE    DES    VILLES  LOMBARDES    DEPUIS 

LA    FIN  DU  f  SIÈCLE   JUSQU  AU   COMMENCEMENT    DU  Xlf .  —  NAISSANCE 
DES  COMMUNES. 


§  l .  Introduction.  —  Plan  de  ce  chapitre. 

A  la  fin  du  X"  siècle  et  au  commencement  cluXI*",  les  docu- 
ments historiques  parlent  plus  des  villes  et  de  leurs  habitants  » 
moins  de  leurs  maîtres,  les  évéques  et  les  comtes.  De  980 
à  983  9  les  bourgeois  (cives)  de  Milan  sont  en  lutte  ouverte  avec 
Landuif ,  leur  archevêque.  Vers  la  même  époque ,  les  habitants 
de  Crémone  (negotiatores ^  en  924,  dipl.  du  R.  Rodolphe  de 
Bourgogne;  habitatores,  cives)  prennent  une  attitude  non  moins 
décidée  :  ils  s'emparent  de  presque  toutes  les  terres  de  Tévéque 
Oldéric  et  du  clergé  ;  celles  mêmes  des  mes ,  soumis  immédiate- 
ment à  la  suzeraineté  épiscopale,  ne  sont  pas  épargnées.  Quelques 
villes  se  liguent  pour  des  fins  plus  ou  moins  considérables  :  Gênes 
cl  Pise  s'unissent  pour  conquérir  la  Sardaigne.  D'autres  se  livrent 
entre  elles  des  guerres  meurtrières  :  Pise  et  Lucques  se  combat- 
tent énergiquement  de  1002  à  1004.  Milan,  poussée  par  celte 
ambition,  qui  en  fera  la  capitale  de  la  Lombardie  comme  elle  en 
était  la  métropole  religieuse ,  commence  la  série  de  ses  guerres 

envahissantes,  contre  Lodi,  en  1027,  contre  Pavie,  son  ennemie 
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irréconciliable»  en  1056.  Les  empereurs  eux-mêmes  assistent  éton- 
nés à  des  explosions  d'indépendance  au  sein  des  bonnes  villes  de 
leur  royaume  dltalie.  Ils  y  courent  des  dangers  personnels»  comme 
Henri  II,  à  Pavie  »  en  1014  »  le  jour  même  de  son  couronnement  : 
les  Allemands(7'Aeu^ontci)»  c  est  ainsi  que  s'appelleront  dorénavant 
les  maîtres  de  Tltalie,  les  Allemands  mirent  le  feu  à  la  ville;  les 
Pavesans  »  les  descendants  de  ceux  que  nous  avons  vus  entrer  avec 
amour  et  respect  dans  le  palais  de  Kunipert»  répondirent  à  ce  trait 
de  colère»  en  détruisant  le  palais  royal.  Mais  il  leur  en  coûta 
cher.  Conrad  II  les  punit  en  1026.  Il  descendit  de  son  tribunal 
impérial  »  pour  courir  à  Ra venue  y  étouffer  une  révolte.  En  1037  » 
le  même  empereur»  occupé  à  arranger  la  querelle  des  petits  vas- 
saux et  de  leurs  seigneurs  »  fut  insulté  par  les  habitants  de  Milan. 
Il  assiégea  vainement  la  ville.  L'année  suivante  »  révolte  à  Parme» 
suivie  de  la  destruction  des  murs  de  cette  ville  par  les  troupes 
allemandes. 

Je  pourrai  multiplier  ces  exemples.  Ceux  que  j'ai  cités  suffiront 
pour  donner  une  idée  du  nouvel  esprit  qui  animait  les  populations 
des  villes  lombardes ,  dans  la  première  moitié  du  XI'  siècle.  A  la 
fin  de  ce  même  siècle»  et  au  commencement  du  suivant»  il  est 
question  de  consuls^  de  juridiction  consulaire^  de  commune  de  la 
cité  {commune  civitatis),  aux  lieu  et  place  des  comtes  et  évéques, 
(le  la  juridiction  comtale»  du  comitat  de  la  cité  (jcomitatus 
civitatis). 

Loin  de  moi  la  pensée,  qu'en  général  la  révolte  et  l'insurrection 
sont,  dans  Thistoire,  les  symptômes  de  la  liberté  politique»  et  des 
franchises  qui  en  sont  l'expression.  Mais  la  lecture  la  plus  super- 
ficielle de  rhistoire  de  l'Italie,  à  la  fin  du  X*  siècle  et  pendant  tout 
le  cours  du  XI' ,  démontre  que  les  faits  que  je  viens  de  rapporter 
et  d'autres  encore  sont  le  résultat  d'une  certaine  indépendance 
des  villes,  comme  corporations  politiques,  vis-à-vis  des  évêques, 
comtes   et  du  roi,   de  l'émancipation   politique  d'une  cer- 
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laiae  partie  de  leurs  habitants,  du  commencement  des  com- 
munes. 

Lltalie,  qui  au  X"*  siècle  avait  joui  un  instant,  sous  la  main 
ferme  d*Otton-le-Grand ,  des  bienfaits  de  Tordre  et  de  la  paix,  fut, 
au  siècle  suivant ,  en  proie  à  une  fermentation  inexprimable.  La 
rébellion  avec  tout  le  cortège  des  maux  quelle  entraine  régna 
dans  toutes  les  classes,  dans  toutes  les  villes.  Les  grands  vas- 
saux méconnaissaient  la  suzeraineté  royale,  les  petits  vassaux 
celle  des  grands  vassaux ,  les  bourgeois  celle  de  tout  le  monde. 
L'autorité  royale  affaiblie  était  souvent  nominale.  L*cmpire  était 
en  lutte  ouverte  avec  le  sacerdoce.  La  plus  grande  respon- 
sabilité de  tous  ces  faits  incombait  au  clergé  lombard.  Beaucoup 
d'ecclésiastiques  que  le  langage  historique  avec  une  charité  dont 
ils  étaient  dépourvus ,  appelle  incontinents ,  simoniaques  et  nico- 
laîles ,  oubliant  leur  divine  mission ,  menaient  une  vie  indigne 
et  restaient  sourds  aux  avertissements  indulgents  de  leurs  chefs 
spirituels.  Au  milieu  de  cette  explosion  de  toutes  les  passions ,  un 
seul  pouvoir  resta  digne  de  lui-même ,  la  papauté.  Dans  une  lutte 
longue  et  doulcureuse,  à  laquelle  on  ne  peut  refuser  un  caractère 
particulier  de  grandeur,  la  papauté,  sans  armes,  autres  que  les 
ormes  morales,  éleva  la  tiare  haut  et  ferme,  pour  le  plus  grand 
bien  de  tous.  Il  ne  m'appartient  pas  de  juger  ici  quels  furent  tous 
les  moyens  dont  on  se  servit  de  part  et  d'autre  dans  cette  lutte. 
J'en  relèverai  un  seul.  La  papauté  trouva  des  allies  précieux  dans 
les  bourgeoisies  des  villes ,  qui  inauguraient  cette  honnêteté 
devenue  proverbiale ,  quoique  souvent  flétrie ,  sous  le  nom 
d'honnêteté  bourgeoise.  Les  bourgeoisies  lombardes  s'unirent 
aux  défenseurs  de  la  liberté  de  l'Eglise  ;  elles  triomphèrent 
avec  eux. 

Les  éléments  de  la  commune  se  condensèrent  dans  cette  fournaise 
ardente.  Le  XI"*  siècle  est  le  laboratoire  où  se  formèrent  les  com- 
munes lombardes.  L'instant  précis  de  cette  formation  est  impossible 
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à  saisir,  comme  tous  les  passages  de  la  possibilité  pure  à  Tacte, 
dans  riiistoire  des  institutions  politiques ,  qui  ne  sont  pas  le  pro- 
duit direct  du  législateur. 

Pour  jeter  quelque  lumière  sur  cette  période  importante  de 
rhistoire  de  la  Lombardie,  la  meilleure  méthode  et  la  plus  simple, 
cest  de  raconter  les  faits.  La  plupart  des  historiens ,  qui  ont  traité 
ce  sujet  y  ont  été  du  même  avis.  Je  prendrai  comme  exemples, 
quelques  villes  seulement.  Ce  que  je  dirai  de  celles-là  pourra 
s*appliquer  à  toutes.  L'histoire  de  Milan ,  que  je  choisis  en  pre- 
mière ligne  y  comprend  du  reste  la  partie  la  plus  importante  de 
rhistoire  de  la  Lombardie,  à  Fépoque  dont  je  veux  traiter. 

J  y  suivrai  Tordre  de  succesion  des  archevêques  de  la  métropole, 
d'après  Ughelli. 

§  2.  Histoire  de  Milan  depuis  la  fin  du  X*  siècle  jusquau 

commencement  du  XIP. 

I.  Milan  au  X""  siècle  jusqu'à  V archiépiscopal  de  Landulf  de  Careano. 
—  Nature  des  pouvoirs  temporels  des  archevêques  métropolitains 
de  Milan  avant  l'organisation  définitive  de  la  commune  de  cette 
ville. 

Depuis  la  fondation  de  la  monarchie  lombarde,  les  rois  s'étaient 
arrogé  le  droit  d'instituer  les  évoques,  élus  par  le  clergé  et  le 
peuple  (0.  Les  Milanais  prétendaient  qu'ils  étaient  exceptés   de 


(i)  Voy.  p.  119.  —  Arnulp,  Histor.  Mediol.,  III,  19.  «  Velus  qoippe  fuit  Iulici 
regni  conditio  perseverans  usque  in  hodicrnum,  ut  defunctis  Ecclesiarum  PraesuU- 
bus  Rex  provideat  successores  Ilalicus,  a  clcro,  et  populo  decibiliter  invitatus.  •  — 
Arnulfet  Landulf  rancien  sont  deux  historiens  milanais  qui  vivaient  dans  la  seconde 
moilic  du  XI*  siècle.  Us  forment  une  source  précieuse,  tant  pour  Tbistoire  de  Milan 
que  pour  celle  de  Tltalie.  Mais  celui  qui  veut  étudier  consciencieusement  Thistoire 
de  Milan  au  XI*  siècle,  ne  doit  pas  s'en  tenir  exclusivement  à  ces  deux  annalistes  : 
outre  leur  partialité  envers  réglhe  de  S^-Ambroise  et  leur  opposition  systématique 
au  S^-Sicge  apostolique,  il  ne  faut  jamais  oublier  qu*ils  étaient  partisans  des  prêtres 
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cette  mesure  générale  (*).  A  la  mort  de  rarchevèque  Arderic 
(-|-  oct.  947),  le  roi,  Lothaire  II  de  Provence,  nomma,  pour  lui 
succéder ,  Manassés ,  un  provençal  d^une  ambition  insatiable.  Les 
Milanais  (ex  factione  plebis)  ne  voulurent  pas  le  reconnaître  et 
élurent  un  prêtre  de  leur  église ,  Adelmann.  Les  deux  compétiteurs 
et  leurs  partisans  luttèrent  (perniciosa  seditio)  pendant  cinq  ans  (2). 
Manassés ,  quittant  le  parti  du  roi  Bérenger ,  parvint  à  gagner  la 
confiance  d'Otton-Ie-6rand,  à  son  arrivée  en  Itatie,  et  se  fit  imposer 
de  force  aux  Milanais  murmurants.  Otton  quitta  bientôt  la  Lom- 
bardie,  laissant  à  Bérenger,  qui  s'était  reconnu  son  homme  (miles) 
à  la  diète  d*Augsbourg,  le  gouvernement  du  royaume.  Manassés 
ne  tarda  pas  à  subir  les  conséquences  de  sa  défection.  Il  perdit 
son  siège  par  les  efforts  combinés  de  Bérenger  et  des  partisans 
d' Adelmann.  Un  prêtre  adroit  du  nom  de  Walpert ,  supplanta  tout 
le  monde  et  occupa  paisiblement  le  siège  archiépiscopal  jusqu'à  sa 
mort.  Il  eut  successivement  pour  successeurs  Arnulf,  arrière 
grand  oncle  de  Thistorien  de  ce  nom,  et  Godefroid,  sous  l'adminis- 
tra tion  desquels  il  ne  se  passa  rien  qui  mérite  d'être  rapporté  ici. 
Avant  de  raconter  les  importants  événements  dont  Milan  fut  le 
théâtre  après  la  mort  de  Godefroid,  il  importe  de  nous  arrêter  un 


incontinents  et  simoniaqucs.  A  partir  du  dernier  chapitre  du  IV«  livre  de  son 
histoire,  Arnulf  change,  il  est  vrai,  d'opinion  ;  et  au  chap.  Vil  du  livre  V,  il 
aroue  que  «  a  Romana  ergo  Ecclesia  quicumquc  dissentit,  non  est  rêvera  catholi- 
cus.  »  Mais  il  ne  changea  rien  aux  chapitres  précédents.  —  11  ne  faut  pas  confondre 
Landulf  Tancien  avec  Landulf  de  saint  Paul  ou  le  Jeune,  qui  vivait  au  Xll<^  siècle. 

(1)  Abkuli,  Hiitor,  Alediol.,  1, 1.  a  Priscam  namque  novcrat  loci  consuetudinem, 
ut,  decedente  metropolitano,  quilihet  unus  ex  majoris  Ecclesiaî  prascipuis  cardina- 
libus,  quos  vocant  ordinarios,  succedcre  debeat.  » 

(2)  Id.,  1,  i.  «  Per  idem  tempus  oborta  est  Mediolani  pcrniciosa  seditio...  duo 
adversarii  Ambrosianœ  dignitatis  ambilione  succcnsi...  Manassés  videlicet  Arelatcn- 
sis  episcopus,  et  Adelmaunus  prcsbytcrMcdiolanensis...  Cuinquediu  conteudcrent, 
ille  ex  datione  Régis,... hic  ex  factione  plebis,  et  de  Mcdiolanio,  quinquennio  conlra 
se  invicem  pertinaciter  altercatisunt,factis  partibus  ex  alterutro...Inter  hos  fluctus 
oatabat  caute  Walpertus  contrahens  suo  lateri  quasi  undas  consilii,  usque  adeo  ut 
utrisque  sponte,  vel  invito  cedentibus,  scdem  tencret  ipse  solus. 
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instant  à  un  point  historique  fort  controversé  :  les  archevêques  de 
Milan  étaient-ils  seigneurs  de  la  ville  et  quel  était  le  caractère  de 
leurs  pouvoirs  temporels  ? 

Un  ancien  écrivain  italien,  Puricelli  i^),  archiprétre  de  Féglise 
de  Milan,  d'accord  avec  le  chroniqueur  Galvano  Fiamma  C2)  et 
Fauteur  de  la  chronique  appelée  Flos  Florum^  parle  d'un 
privilège  considérable  accordé  à  la  ville  de  Milan,  du  temps 
de  saint  Ambroise  (f  397),  par  Théodore -le- Jeune,  61s  (?) 
de  Théodose-le- Grand.  Ce  privilège,  que  Frédéric  I  de  Hohen- 
staufen  lui-même  aurait  respecté,  lors  de  son  couronnement, 
aurait  déclaré  :  <  qu  aucun  empereur  n'entrerait  à  l'avenir  dans  la 
ville,  qui  serait  gouvernée  par  les  ducs.  >  Puricelli^  qui  était  un 
savant  homme,  mais  qui  craignait  de  heurter  les  préjugés  histo- 
riques de  ses  concitoyens,  ajoute,  en  se  fondant  sur  l'épitaphe  de 
Tarchevèque  Anspert  (f  7  octobre  882) ,  que  ce  prélat  exerçait  la 
juridiction  ecclésiastique  en  même  temps  que  l'autorité  séculière 
sur  la  ville  qui  lui  était  soumise  (^). 

Un  catalogue  des  archevêques  de  Milan ,  intitulé^  les  Successeurs 
de  Saint  Barnabe^  dit ,  en  parlant  de  larchevéque  Pierre  Oldrad  : 
«  Gliarlemagne  Thonorait  et  le  respectait  si  fort,  qu'il  lui  donna  , 
«t  pour  lui  et  pour  ses  successeurs,  la  seigneurie  et  la  juridiction 
«  temporelle  de  la  ville  de  Milan  ;  privilège  et  concession  qui  du 
«  temps  d'Otton  Viscontc  subsistaient  encore.  »  Le  même  cata- 


(1)  J.  P.  Puricelli,  Amhrosianœ  3Iediolani  Basilicœac  monasterii  monumentorum 
descriptio  (ap.  J.  G.  Gr^vius,  Thésaurus  antiq'uHatum  et  historiarum  Italiœ,  T.  IV, 
P.  I),  p.  H3. 

(2)  Galvanei  Flammœ  mnnipnlus  florum  sive  historia  Mediolanemis  ab  origine 
nrbis  ad  annmn  circitcr  1556  (ap.  Muratori,  Her  ital.  script.,  T.  XI,  p.  «J31  sq.). 
Voy.  cap.  151,  p.  607a. 

(5)  Puricelli,  Ambros.  Mediol,  Basilicœ  ac  moïiasterii  monumentaj  p.  115  sq.  : 

«  Ilic  jucet  Anspcrtus 

Nœnia  sollicilus  comniisscc  reddidil  Urlii 
Diruta  : >? 
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logue  rapporte  tout  au  long  le  prétendu  diplôme  de  Gharlcmagne  : 
«  Nous  lui  accordons  et  à  ses  successeurs  légitimement  ordonnés  » 
c  tout  ce  qui  dans  la  ville  de  Milan  dépend  de  notre  juridiction  ^ 
«c'est-à-dire,  les  terres,  ioui  le  district  j  les  bâtiments  publics, 
«  le  mur  de  la  ville ,  avec  le  fisc  et  la  douane  ,  et  tout  droit  civil 
«  audedans  etaudehors  à  la  ronde  jusqu'aux  confins  du  territoire; 
«  comme  aussi  les  courts  (cortes)  appartenant  à  la  ville  et  la  ville 
«  elle-même,  etc.  (^).  »  Ughelli,  qui  rapporte  ce  diplôme,  comme 
daté  de  Tan  809  (^),  ouvre  également  les  colonnes  de  son  savant 
ouvrage  à  un  passage  de  la  Flos  Florum^  à  Tannée  947  :  <  Alors  et 
«  depuis  longtemps ,  Tarchevéque  de  Milan  était  seigneur  temporel 
«  et  spirituel  de  la  ville  et  des  environs  jusqu'à  trois  milles,  et  la 
«  ville  était  gouvernée  ordinairement  par  deux  consuls,  donnés 
«  par  rarchcvèque  lui-même  etc.,  »  Je  pense  qu'il  est  inutile  de 
réfuter  ces  prétentions  plus  ou  moins  ridicules^  digne  pendant  de 
celles  des  Bolonais,  qui  attribuaient  la  fondation  de  leur  univer- 
sité à  Théodose  II,  en  455  (^).  La  gloire  de  Milan  et  celle  de  Bologne 
peuvent  se  passer  de  ces  fables.   Le  diplôme  de  Gharlcmagne 
est  évidemment  apocryphe  :  il  est  contraire  à  Tesprit  de  la  législa- 
tion de  ce  prince.  On  a  cité  d'autres  documents  encore  à  Tappui  de 
cette  erreur.  J en  fais  grâce  au  lecteur  (^).  Je  nai  rapporté  les 
précédents  que  pour  donner  une  sorte  d'historique  de  la  question. 
Ils  prouveront  aussi  à  quelles  erreurs  conduit  l'esprit  de  système 
chez  les  écrivains  les  plus  consciencieux. 

Il  est  facile  d'expliquer  lorigine  de  ces  conlre-sens.  Les  anna- 
listes et  les  historiographes  qui  les  rapportent,  écrivaient,  comme 
Tobserve  avec  raison  le  studieux  M.  de  S*-Marc,  à  des  époques  de 


(1)  PuRicELLi,  Ambros.  Mediol,  Basilicœ  ac  monoêterii  monumtnta,  p.  116. 

(2)  Ughelli,  Italia  xacra,  T.  ÏV,  p.  88. 

(3)  Voy.  Savignt,  Uistoire  du  Droit  romain  au  moyen-âge,  T.  IIÏ,  p.  121. 

(i)  On  en  trouvera  la  plus  grande  partie  dans  St  Marc,  Abrégé  chronolog,  tle 
^'f^Ut.  générale  d'Italie,  T.  II,  3«  colonne,  p.  702-808. 
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troubles  et  de  schisme  :  les  anciens  archevêques  métropolitains  de 
Milan  voulurent ,  à  différentes  reprises ,  s'égaler  aux  Souverains- 
pontifes  et  les  Milanais  aux  Romains,  dont  ils  se  croyaient  les 
héritiers.  De  là  cette  prétention,  soulevée  en  faveur  des  succes- 
seurs de  saint  Ambroise,  sur  une  seigneurie  qu'ils  n'avaient  januûs 
possédée ,  mais  que  certains  archevêques  de  bonne  foi  reveodi- 
quérent  peut-être,  en  se  prévalant  dun  diplôme  inauthentique 
déposé  dans  les  archives  de  leur  église.  De  là  encore  ces  termes^ 
fréquemment  employés  par  les  anciens  annalistes  d'empire^  de 
couronne^  d'empereur j  d'impératrice  de  Milan. 

Plus  récemment  et  par  des  arguments  autrement  sérieux» 
M.  H.  Léo  a  cherché  à  prouver,  que  les  archevêques  de  Milan 
acquirent  dans  cette  cité  populeuse  la  juridiction  comtale  sous  le 
règne  de  la  maison  de  Saxe. 

Voici  la  substance  de  sa  démonstration  (1).  «  On  possède  des 
détails  peu  précis  sur  les  comtes  de  Milan  avant  et  sous  le 
règne  de  l'empereur  Otton  I.  Otbert,  qui  fut  comte  du  Palais 
à  Pavie  (f  975),  et  en  même  temps  comte  de  Milan,  laissa 
deux  fils,  Adclbert  et  Otbert.  Au  XI''  siècle,  on  cite  comme 
margraves  (jnarchiones)  de  Milan,  Hugues^  fils  de  ce  dernier 
Otbert ,  et  Azzon  ^  fils  de  Hugues.  Hugues  s'intitule ,  dans  un 
placitum ^  tenu  à  Milan,  en  1021,  marchio  et  cames  cùnii-* 
tatus  istius  Medtolanensis  (^).  Mais  il  ne  siège  pas  dans  le 
palais  ducal  {curtis  ducattis),  il  n'a  pas  d'assesseur  judex 
civitatis,  il  n'est  pas  accompagné  du  vicecomes^  toutes  circonstan- 
ces qui  indiquent  que  ce  marchio  et  cornes  n'avait  plus  de  juri- 
diction que  sur  le  comttat ,  ne  siégeait  que  pour  des  affaires  de 
comitat ,  non  pour  des  affaires  concernant  la  ville  de  Milan  elle- 
même.  Kicn  d'anormal  dans  le  choix  de  celte  dernière  pour  y  tenir 


LAo,  Entwkkcl.  der  Vcrf.  der  lomb.  Stàdie,  p.  93  sq. 

I,  Memorin  —  di  MUano,  T.  IH,  p.  Î)i0.  ~  Voyez  Léo,  I.  c,  p.  94. 
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le  plaid  en  question  :  à  Zurich,  le  comte  tenait  les  plaids  du  comitat 
dans  la  ville  elle*inéme ,  bien  qu'il  eût  perdu  sur  elle  les  droits  de 
juridiction  W  ;  on  trouve  encore  des  comités  Bergamenses^  après 
que  révéque  eut  acquis  la  juridiction  comtale  dans  la  ville  de 
Bergame  (^.  Il  est  vrai  qu'en  1045  (^),  le  margrave  Azzati  tint 
deux  placita  à  Milan,  dans  lesquels  il  est  appelé  Cornes  isHus 
civitatis  ;  mais  ici,  encore  une  fois,  les  circonstances  indiquent 
qu'il  s'agissait  d'un  plaid  de  comitat  (Gatêding).  Les  événements, 
dont  Milan  fut  le  théâtre  depuis  la  fin  du  X*  siècle,  rendent 
impossible  d'admettre  que  le  comte  exerçait  encore  sur  la  ville  une 
juridiction  quelconque.  Enfin  Frédéric  I,  en  1184,  à  une  époque 
où  certes  il  n'était  plus  question  de  la  juridiction  d'un  comte  de 
Milan,  nomma  margrave  de  Gènes  et  de  Milan  W ,  Obizon ,  déjà 
margrave  d'Esté  et  issu  de  la  même  famille  qu'Azzon.  Si  donc  le 
document  de  1045  est  authentique,  le  nom  de  Comes  civitatis 
est  un  simple  titre  ou  un  défaut  de  précision  dans  l'expression.  Le 
prédécesseur  du  comte  Hugues  fut  le  comte  ou  duc  Bonizon  de 
Carcano.  Bonizon  ou  Bonicius  est  le  dernier  comte  qui  ait  exercé 
une  juridiction  sur  la  ville  de  Milan  (^).  Après  lui  la  ville  fut 
administrée  par  des  capitaines^  ce  qui  aurait  été  impossible  sans 
le  transfert  à  l'archevêque  de  l'autorité  séculière.  L'archevêque 
en  titre  était  alors  Landulf ,  fils  précisément  du  comte  Bonizon. 
Il  reçut  la  crosse  et  l'anneau ,  principalement  par  la  faveur 
d'Otton  II ,  en  979  (^).  L'archevêque  Landulf  acquit  en  même 


(1)  ZeiUchriftfûrGetchicht  RechUwittensch.J.  I,  p.  216.  Article  de  M.Eichhorn. 

(2)  Lupi,  Codex  diplomat.  civiL  et  eccles.  Bergom.,  T.  II,  p.  il3. 

(3)  MoAAT.,  Aniiq.  iUU.,  T.  IV,  9  et  10  :  deux  placita,  pour  la  même  cause, 
«  obi  canonicis  Basilic»  Ambrosianœ  tutela  conceditur  pro  fundo  Axiliano.  » 

(i)  id,,  T.  I,  p.  273.  —  Id.,  Antiq.  Estens.,  Pars.  I,  cap.  6. 

(5)  M.  Léo  s^appuie  ici  à  tort,  comme  nous  le  verrons,  sur  un  passage  de  Lan- 
dulf sEif.,  JUediol,  hiit.f  II,  17. 

(6)  Diaprés  Puricelli,  Anibros,  Mediol.  basUicœ  ac  monasterii  tnonumentaj  p.  142, 
qui  luî-méme  se  base  sur  un  passage  de  Siooifius. 
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temps  la  juridiction  comtale  W.  »  Tels  sont  les  arguments  sur 
lesquels  M.  H.  Léo  étaie  son  opinion. 

Je  pense  qu  ils  doivent  être  en  partie  rejetés.  Nous  avons  déjà 
eu  Toccasion  de  constater  le  peu  d'importance  qu'il  faut  alla- 
cher  aux  titres  de  cornes  comitatus  et  de  cornes  civitatis^  comme 
désignant  deux  espèces  de  comtes  »  depuis  la  dislocation  des 
comitats  lombards  (^).  L'analogie ,  que  M.  Léo  trouve  entre  le 
comte  de  Milan  et  le  comte  de  Zurich ,  est  mal  choisie;  car 
l'église  n'y  possédait  que  les  droits  d'immunité  ordinaires  : 
le  comte  n'avait  donc  pas  perdu  entièrement  sa  juridiction  (^. 
Les  comtes  de  Bergame  portèrent  longtemps  encore  ce  litre, 
après  qu'ils  eurent  perdu  leur  juridiction  sur  la  ville  ;  et  si  Lupi 
rapporte  un  plaid ,  tenu  par  un  comte  infra  eivitate  Pergami^ 
il  ne  cite 9  en  réalité,  qu'un  acte  de  la  juridiction  volontaire  (^). 
Il  demeure  acquis  »  qu'en  1045>  Azzon,  cornes  istitis  civitatis^ 
tint  un  placitum  dans  la  ville  de  Milan.  Rien  ne  prouve  Finau- 
thenticité  du  document  qui  l'établit.  La  qualification,  que  prend 
Azzon,  ne  peut  être  un  vain  titre  ou  un  défaut  de  précision 
dans  les  termes  ;  car  ce  n'est  que  peu  de  temps  auparavant  que 
certains  évcques  avaient  acquis  la  juridiction  séculière  sur  la  ville 
de  leur  résidence  ou  une  ville  voisine  ;  ils  n'auraient  pas  souffert 
que  le  comte,  destitué  par  le  roi,  usurpât  un  titre  et  un  droit  qui 
ne  lui  corn  pétaient  plus.  Le  brillant  auteur  de  l'Histoire  des  États 
Italiens  a  fait  un  usage  erroné  des  sources  historiques,  où  il  a  puisé 
la  fin  de  sa  démonstration.  L'historien  milanais,  Landulf  l'ancien (^), 


(i)  M.  Strekzel,  le  savant  auteur  de  la  Gesch,  Deulslands  unter  deti  frànk. 
Kaisem,  admet  aussi  (T.  I.  p.  99)  que  Landulf  était  comte-archeTéque. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  203. 

(3)  Voy.  Zeitschrift  fur  geschicht.  Bechtswiss.,  T.  1,  p.  216.  —  Cp.  Beth.-Hollw., 
Ursp,  der  lomb.  Stàdlefreih,,  p.  115,  noie  9. 

W  Voy.  plus  haut,  p.  202. 

(5)  Landdlp.  sept.,  Mediol.  hist.,  H.  17.v.|gitur  tempore  Ottonis  Bonizo  virtute  ah 
imperatorc  accepta,  totam  hanc  urhem,  velut  Dux  castnim,  procurando  tenebat.»  — 
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ne  dit  pas  que  Bonizon  était  comte  ou  duc  de  Milan ,  mais 
qu'il  gouverna  cette  ville ,  «  comme  un  duc  son  château.  » 
Bonizon,  favori  d*Otton  II,  était  le  chef  d*une  des  plus  puissan- 
tes familles  de  Milan,  la  famille  de  Carcano.  D*après  Thistorien 
Ârnulf  (0,  ce  n'est  pas  rarehevéque  Landulf  qui  abusait  de  son 
pouvoir  séculier  sur  la  cité  de  Milan  :  Bonizon  et  ses  fils,  au 
nombre  desquels  se  trouvait  Farchevèque,  abusaient,  dans  la  cité, 
de  Tinfluence  que  leur  avaient  donnée  les  richesses  de  leur  famille 
et  la  faveur  de  Tempereur.  Aucun  document  positif  ne  nous  autorise 
donc  à  affirmer  avec  assurance  que  la  juridiction  séculière  sur  la 
ville  de  Milan  passa  du  comte  h  Tarchevéque. 

Et  cependant,  à  partir  du  X^  siècle,  il  est  impossible  d  admettre 
que  les  comtes  de  Milan  exercèrent  dans  la  ville  même  de  Milan 
une  juridiction  sérieuse  et  quelque  peu  importante.  Spécialement 
à  partir  de  Tépiscopat  de  Landulf  de  Carcano ,  on  remarque  un 
grand  changement  dans  le  gouvernement  politique  de  cette  mé- 
tropole. L  archevêque  était  seigneur  séculier  de  Milan,  défait  sinon 
de  droit.  Voici ,  me  semble-t-il ,  comment  les  choses  ont  dû  se 
passer.  Le  siège  archiépiscopal  de  Milan,  illustré  par  St.  Âmbroise, 
redouté  par  Théodose-le-Grand ,  ce  siège  qui  eut  la  gloire  de 
couvrir  de  ses  ailes  les  débuts  de  St.  Augustiri",  était  un  des 
plus  importants  et  des  plus  considérables  de  l'Italie  et  de  la 
catholicité.  SousOtton  1,  il  avait,  comme  métropolitain,  18  évè- 
chés  suffragants.  L'archevêché  de  Milan  et  le  palriarchat  d'Aquilée 
étaient  les  églises  les  plus  riches  de  Tltalie  du  Nord.  S'il  faut  en 
croire  la  Flos  florum,  larchcvêquc  de  Milan  possédait,  vers  cette 


Landulf  et  Signonius  uppellcnt  presque  toujours  les  comtes  de  Milan  Duct.  D'après 
Sigoonius,  fionicius  était  dux. 

(1)  AancLP.,  Mediol.  hist.,  1, 10.  «  Jum  successerat  Gotofrcdo  Landulphus  archi- 
episcopus,  qui  propter  nimiam  patris  ac  fratrum  insolcntiam  gravera  populi 
perpessus  est  luvideotiaoï.  Instabant  cnim  prac  solito  civitatis  abuti  dominio.  Unde 
cives  indignati  una  sesc  conjuratione  strinxerunt,  etc.  » 
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époque,  un  revenu  de  80,000  florins,  somme  énorme  pour  ce 
temps.  Depuis  le  berceau  du  christianisme,  il  jouissait  au  sein 
de  réglise  et  avec  la  permission  expresse  des  souverains  pon- 
tifes ,  de  privilèges  considérables ,  dont  plusieurs ,  si  je  ne  me 
trompe ,  existent  encore  aujourd'hui  et  qui  prouvent  le  rang  élevé 
qu'il  occupait  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  au  moyen-àge. 
Nous  en  avons  cité  un  exemple  plus  haut ,  au  commencement  de 
ce  paragraphe. 

Il  va  de  soi  que  les  biens  de  Téglise  de  Milan  jouissaient  des 
droits  d'immunité,  reconnus  à  toutes  les  églises  épiscopales  de 
l'Italie,  depuis  le  célèbre  diplôme  de  Ravenne.  Ces  droits  d'immu- 
nité donnaient  à  l'archevêque  un  pouvoir  temporel  très  étendu ,  à 
cause  des  immenses  biens  de  son  église  à  Milan  même  et  dans  les 
environs.  Nous  avons  vu  à  quelle  condition  Bérenger  II  conserva 
le  gouvernement  du  royaume  d'Italie.  Malgré  la  générosité  d'Ottoo- 
Ic-Grand ,  il  ne  sut  pas  se  maintenir.  Il  eut  à  lutter  :  contre  le 
pape,  qui  se  plaignait  de  ce  qu'il  retenait  l'Exarchat  et  la  Penta- 
pôle,  usurpés  par  le  roi  Hugues ,  et  de  ce  qu'il  faisait  des  courses 
et  levait  des  impôts  jusque  dans  le  duché  de  Rome;  contre  les 
cvèques ,  dont  il  exigea  des  otages,  pour  garantie  de  leur  fidélité; 
contre  les  seigneurs  laïcs,  accablés  par  ses  vexations.  Pape, 
ôvèques  et  seigneurs  laïcs  se  liguèrent  contre  lui.  A  la  tète  de  la 
députation  qui  se  rendit,  en  960,  en  Allemagne,  pour  supplier 
Otton  de  venir  au  secours  des  évoques  et  des  seigneurs,  nous 
trouvons  Valpert,  archevêque  de  Milan.  Otton  fut  proclamé  roi 
d'Italie ,  dans  une  diète  tenue  à  Milan ,  et  couronné  à  la  basilique 
de  Si.  Anibroisc  ,  par  l'archevêque  Valpert ,  qui  reçut ,  à  celte 
occasion,  d'après . Galvano  Flamma,  Finvestilure  du  ducat  de 
Burgarie,  de  la  marche  de  la  Marthésane,  du  comilal  de  Seprio(0. 


(1)  Galy.  flam.,  Manip.  flor.,  cap.  l-îl,  42,  201. 
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Si  Ton  s'en  rapporte  à  Sigonius ,  il  faudrait  joindre  à  ces  dona- 
nations,  les  comitats  de  Parabagio  et  de  Bazarie  (0.  Sans  contes- 
ter leur  vraisemblance  »  je  donne  ces  assertions  pour  ce  qu  elles 
sont,  de  simples  assertions,  appuyées  sur  aucun  acte  authen- 
tique, du  moins  à  ma  connaissance.  Depuis  le  milieu  du  X"*  siècle, 
les  archevêques  de  Milan  sont  cités  comme  les  premiers  princes  de 
Lombardie.  Us  prétendaient^  sinon  seuls,  du  moins  avec  leurs 
suffragants,  au  droit  de  faire  les  rois  dltalie.  Pour  appuyer  cette 
prétention,  on  montrait  un   prétendu  Décret  de  St.  GrrégoireAe- 
Grand.  Cest  ce  Décret  que  Sigonius  fait  rappeler ,  par  exemple , 
par  Tarchevéque  Arnulf  II ,  dans  un  discours  que  cet  écrivain  lui 
fait  prononcer,  après  son  retour  de  Constantinople,  où  il  avait 
^té  envoyé  en  ambassade  par  Otton  III,  et  dans  lequel  il  se  plaint 
^e  ce  qu  après  la  mort  de  ce  prince  (1 002)  on  avait  élu  roi , 
sans  son  consentement,   à  une  diète  tenue  à  Pavie,  Arduin, 
maifprave  dlvrée  (^).  Ces  prétentions ,  fondées  ou  non  ,  prouvent^ 
^n  tout  cas,  la  puissance  des  archevêques  de  Milan.  Otbert, 
mige  de  la  maison  d'Esté ,  comte  du  Palais  et  comte  de  Milan , 
iqui  accompagna  Valpert  dans  l'ambassade  envoyée  à  Otton  I  par 
les  évéques  et  seigneurs  d'Italie,  et  qui  mourut  en   975,  fit 
le  dernier  acte  dautorité   à  Milan,    quoique   sa  juridiction  dut 
^tre  fort  restreinte   déjà   par  le  voisinage  du  puissant  Valpert. 
^près  Otbert  et  Valpert,  Bonizon  de  Garcano,  fort  de  rinflucuce  de 
^a  famille  et  de  la  faveur  d'Otton  II,  put,  en  l'absence  de  toute 
autorité  forte  et  régulière ,  gouverner  Milan  d'une  manière  dic- 
^iitoriale,  d'autant  plus  que  les  archevêques  Arnulf  I  et  Godcfroid, 
iLrés  doux  de  caractère,  ne  paraissent  pas  avoir  joué  un  rôle  poli- 
tique important.  Les  descendants  d'Otbert  continuèrent  à  porter  le 
l.itre  de  comte  de  Milan  et  exerçaient  probablement  sans  conteste  leur 


(1)  Car.  Sigonii,  Hislar.  de  regno  Ual.,  lib.  VI,  ad  a.  961. 

(2)  Ibid.,  lib.  VIII,  in  pr. 
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juridiction  dans  tout  le  comitat  de  Milan ,  excepté  sur  les  im- 
menses possessions  de  Téglise  archiépiscopale.  Rien  ne  s'opposait 
donc  à  ce  qu'ils  tinssent  leurs  plaids  à  Milan»  quoique  leur  juridic- 
tion y  eût  été  resserrée  de  toutes  parts.  Celle-ci  devint  presque 
nulle  en  979,  quand  Landulf  »  fils  de  Bonizon,  monta,  encore  par 
la  faveur  d'Otton  II ,  sur  le  siège  archiépiscopal.  C'est  ce  qui  fait 
dire  à  un  historien  moderne  de  Milan ,  que,  Landulf  acheta  sa 
dignité  à  Fempereur,  à  prix  d  or,  et  que  cet  acte  de  simonie  aurait 
exaspéré  les  habitants  de  Milan  et  les  aurait  portés  à  le  chasser  (^). 
Depuis  longtemps,  du  reste,  l'administration  des  comtes  de  Milan 
avait  été  faible  et  timide ,  tellement ,  dit  Landulf  lancien (^,  que 
lorsque,  sans  respect  pour  la  mémoire  de  leurs  prédécesseurs 
et  de  leurs  ancêtres ,  ils  eurent ,  pour  je  ne  sais  quelles  mau- 
vaises raisons ,  cédé  petit  à  petit ,  à  de  nouveaux  capitaines , 
ce  qui  faisait  Téclat  de  leur  dignité,  ils  perdirent  leurs  hon- 
neurs et  leur  puissance;  en  sorte  que  le  peuple  fut  obligé  de 
rendre  à  quelques  capitaines,  élevés  par  les  ducs  (comtes), 
le  respect  et  Tobéissance  qu  ils  devaient  aux  ducs  mêmes.  » 
Du  temps  de  rarchevéque  Landulf,  voici  donc  quelle  était  la 
situation  politique  de  Milan.  La  juridiction  du  comte  était  nomi- 
nale dans  la  ville  même.  L'archevêque,  premier  prince  de  la 
Lombardic,  fort  de  Tappui  de  lempereur,  de  la  richesse  et  de 
rinfluence  de  sa  famille,  des  immunités  considérables  de  son 
église,  était,  en  fait,  la  première  autorité  de  Milan.  Ses  vassaux, 
les  capitaines,  et  ses  arrière-vassaux,  les  vavasseurs,  étaient,  pour 
ainsi  dire,  indépendants.  Les  bourgeois  ou  cives  et  les  habitants 
non  libres  étaient  opprimés  et  par  larehevêque  et  par  les  capi- 
taines et  vavasseurs,  qui  faisaient  cause  commune  avec  lui.  Cette 
situation  me  semble  assez  bien  répondre  à  Télat  des  partis ,  qui 


(1)  UosMi.M,  Ilisl.  di  Mil.j  T.  I,  p.  90. —  Cp.  Landulf.  sbn.,  âlediol.  hist.,  II,  17. 
(:2)  Lamdulp.  seis'.,  Mediol.  hist.,  II,  26. 
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S  agitèrent  dans  la  guerre  civile ,  dont  nous  allons  retracer  les 
phases  principales  et  qui  ensanglanta  les  débuts  de  Tépiscopat  de 
Landulf.  Celui-ci  s  attacha  la  majeure  partie  des  capitaines ,  en 
leur  distribuant,  en  fief»  des  biens  ecclésiastiques.  Les  vavasseurs 
suivaient  le  drapeau  de  leurs  seigneurs. 

Ce  qui  prouve  que  la  juridiction  du  comte  disparut  ainsi  d'une 
manière  insensible  et  anormale  »  c'est  que»  depuis  1045,  il  n'est 
plus  question  d'elle.  D'autre  part,  quoiqu'aucun  acte  authentique 
D  eût  transféré  cette  juridiction  à  l'archevêque,  l'histoire  de  Milan, 
depuis  la  fin  du  X'  siècle,  est  inexplicable,  si  l'on  n'admet  pas  que 
Tarchevéque  était  devenu  en  fait,  non  le  comte  de  Milan,  mais 
rautorité  politique  dirigeante  (M,  en  vertu  soit  d'une  usurpation, 
soil  d'une  délégation  impériale ,  soit  enfin  de  la  reconnaissance 
volontaire  et  spontanée  des  Milanais. 

II.  Milan  sotts  Varchiépiscopat  de  Landulf  de  Carcano  (979-998).  (2) 

L'élévation  de  Landulf  n'avait  pas  rencontré  les  suffrages  unani- 
mes du  clergé  et  du  peuple.  LMnsolence  de  son  père  et  de  ses 
frères  excitait  des  murmures.  La  famille  de  Carcano  faisait,  de 
rinfluence  qu'elle  possédait  dans  la  cité,  un  usage  abusif  et  auquel 
les  Milanais  n'étaient  pas  habitués.  Les  bourgeois  {cives)  indignés 
s^mirent  étroitement  et  conjurèrent  contre  elle  (una  sese  conju- 
raiiones  trinxerunt).  Il  en  résulta  une  guerre  civile  (civilis  seditio). 
Les  rues  devinrent  le  théâtre  de  rixes  fréquentes.  L'archevêque, 


(1)  Cp.  un  diplôme  de  Tan  10i6  (Mubat.,  Antiq.  itaL,  T.  VI,  p.  218d),  sur  lequel 
nous  reviendrons  plus  loin. 

(8)  Amulf.,  Mediol.  hiêt.y  l,10.->  Landulf.  sen.,  MedioL  hi»L,  II,  17.—  Il  faut, 
ea  général,  préférer  les  récits  d*Arnulf,  qui  sont  plus  naturels  et  plus  simples. 
Landulf  est  prolixe  ;  il  raconte  des  fables  ridicules  et  place  trop  de  discours  dans 
la  boucbc  de  ses  personnages.  C*est  aussi  Tavis  de  M.  de  Bethmann-Hollweg  (p.  138, 
notei). 
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se  voyant  accablé  de  toutes  parts  et  ioeapable  de  résister»  quitta 
la  ville  avec  ses  frères.  Bonizon ,  chargé  d^ans  et  d'infirmités, 
resta.  Pour  s'assurer  le  concours  des  capitaines  et  des  vavasseurs 
(militibtis)f  Landulf  leur  distribua  les  biens  de  Téglise  et  beau- 
coup de  bénéfices  ecclésiastiques.  Il  parvint  à  rassembler  de 
tous  côtés  et  de  divers  partis  (ex  diversis  partibus)  une  armée» 
avec  laquelle  il  menaça  les  bourgeois  insurgés  (civibus).  On  en 
vint  anx  mains  »  près  du  Vepro ,  dans  la  plaine  de  Garbo^ 
naria.  Le  parti  de  Landulf  eut  encore  une  fois  le  dessous.  Une 
serve  (ancilla)^  ayant  appris  que  son  maître  avait  péri  dans  la 
mêlée,  accourut  à  Milan  et  tua  Bonizon  dans  son  lit.  Après 
diverses  autres  péripéties,  la  sollicitude  pastorale  de  Landulf  et 
les  sentiments  de  fidélité  des  bourgeois  (populus)  reprirent  leur 
empire  :  la  paix  fut  conclue  en  983 ,  par  Tentremise  des  chefs  des 
deux  partis,  des  gens  sages  (Sapientum).  Peutrétre  aussi,  comme 
le  veut  rhistorien  Landulf  Tancien  (^) ,  les  menaces  de  l'empereur 
auquel  s'était  adressé  l'archevêque  son  protégé ,  pesèrent-elles  de 
tout  leur  poids  dans  la  balance.  Pour  calmer  le  clergé  et  les 
bourgeois  (populuni)^  qui  lui  reprochaient  d'avoir  dilapidé  les 
biens  de  Téglise ,  en  faveur  des  nobles ,  Landulf  fonda  et  dota 
richement  le  monastère  de  Saint-Gelse. 

Les  résultats  de  cette  première  lutte  civile  ne  ressortent  pas  clai- 
rement des  sources  historiques  contemporaines.  Elles  ne  disent  pas 
quelles  furent  les  conditions  de  la  paix  ;  mais  il  est  facile  de  sup- 
pléer au  silence  des  documents.  La  lutte  exista  entre  l'archevêque, 
les  capitaines  et  les  vavasseurs,  d'une  part,  et  les  bourgeois, 
d'autre  part  :  ces  derniers  demeurèrent  vainqueurs.  On  peut  donc 


(1)  Lakdulf.  sen.,  âlediol.  hist.,  II,  17.  o  Quamborem  Rex  Otto  Secuodus,  velut 
Ico  commotiis,  cum  Landulplio  incffabili  gcntium  barbararum,etmilitum  strenuissi- 
morum  gcnte  slipatus,  veniens  Mcdiolanum,  tolamque  civitatem  machinb,  et 
diversis  torincntis  circumdans,  omni  tamcn  sine  bello  coDScdit.  »  —  Cp.  Pubicxlli, 
Ambros.  MedioL  basilicœ  ac  monast.  mon.y  p.  1^2,  qui  cite  Sigonius. 
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logiquement  affirmer  que  leur  condition  politique  ne  devint  pas 
pire  :  une  autorité»  qui,  après  s'être  laissée  battre»  les  armes  à  la 
main  y  a  traité  avec  les  rebelles  vainqueurs,  est  une  autorité 
sinon  perdue,  au  moins  amoindrie. 

IIL  Milan  saua  Parchiépiscopat  d'Àmulf  II  d'Arsago  (998-1018.) 

Depuis  Favènement  de  la  maison  de  Saxe,  deux  partis  se  dispu- 
taient le  pouvoir  :  on  peut  les  appeler  le  parti  allemand  et  le  parti 
italien. Ah  mortd'OttonIII(23  janvier  1002),  le  parti  italien  parvint 
à  élire  roi,  un  de  ses  chefs,  Arduin  ou  Hartwig,  margrave  dlvrée. 
Ce  fut  une  époque  solennelle  de  Thistoire  dltalie(0.  Avec  raffer- 
missement du  trône  d' Arduin,  les  Allemands  étaient  peut-être 
exclus  à  tout  jamais  de  la  péninsule,  Fltalie  une  et  forte  obtenait 
une  dynastie  nationale,  la  liberté  de  TEglise,  sans  cesse  menacée 
par  les  empereurs  germaniques,  était  assurée.  Arduin  nétait  pas 
indigne  du  trône;  mais  les  forces  dont  il  disposait  n'étaient  pas 
suffisantes  et  les  partis  n'étaient  pas  sincères.  L'historien  Arnulf 
dit  très  finement,  en  s'appuyant  sur  un  passage  d'Isaïe  (I,  23)  : 
«  les  princes  du  royaume,  simulant  le  zèle,  portaient  les  armes 
pour  Arduin,  mais,  guidés  par  l'avarice,  favorisaient  en  secret 
Henri  de  Saxe(2^  »  Les  villes  imitaient  les  princes.  Au  milieu 
de  toutes  les  rivalités  sanglantes  et  des  noires  trahisons  dont  la 
Lombardie  fut  le  théâtre  depuis  le  règne  de  la  maison  de  Saxe 
jusqu'aux  Hohenstaufen ,  la  domination  des  empereurs  germa- 
niques nous  apparaît  comme  un  véritable  bienfait. 

Arnulf,  archevêque  de  Milan^  était  le  chef  du  parti  allemand. 


(i)  Elle  a  été  écrite  récemment  par  AI.  le  chevalier  Luigi  Provana  del  Sabbione, 
membre  da  sénat  piémontais,  si  je  no  me  trompe  :  Study  critici  êovra  la  storia 
d'Italia  a*  iempidelre  Ardoino,  Torino,  184i. 

(2)  AtiiDLr.,lfedio/.  At<f.,1, 15.  •  Principes Regni  fraudulenter  incedentes  Ardoino 
palam  militabant,Ueinricolatenterfayabant,  avaritis  lucra  sectantes.  • 
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Nous  avons  parlé  précédemment  dé  Tattitude  hautaine  qu'il  prit 
à  son  retour  de  Constantinople.  Arduin  essaya  vainement  de 
s'attirer  un  homme  qui  osait  tenir  un  aussi  fier  langage.  Le  pro- 
tégé d'Otton  III  fut  Tàme  de  tous  les  mouvements  qui  se  firent  en 
faveur  du  roi  de  Germanie,  Henri  II  le  Saint,  petit  fils  de  Henri, 
due  de  Bavière,  frère  d'Otton  I.  Ce  prince,  sans  contredit 
un  des  meilleurs,  non- seulement  de  Fillustre  maison  de  Saie, 
mais  de  tous  les  empereurs  germaniques,  vint  en  Italie,  au  prin- 
temps de  Tan  1004.  Ses  qualités,  plus  que  sa  puissance,  en 
faisaient  pour  Arduin  un  rival  redoutahle.  Les  plus  fermes  soutiens 
du  parti  italien  étaient  le  margrave  Othert,  ses  fils  et  son  petit-fils 
Albcrt-Azzon,  tige  des  maisons  d'Esté  et  de  Brunswick (^)  et  par 
eux  les  habitants  de  Pavie.  Mais  «  déçu  dans  ses  espérances  par 
la  perfidie  des  princes  (^),  »  Arduin  dut  se  retirer  en  Piémont. 
Henri  (II  en  Germanie,  I  en  Italie),  fut  couronné  roi  des  Lom- 
bards, à  Pavie,  par  Tarchevéque  de  Milan. 

Le  soir  même  du  jour  de  la  cérémonie ,  les  soldats  allemands 
se  prirent  de  querelle  avec  les  habitants  de  la  ville.  Les  premiers, 
accables  de  pierres  et  d  autres  projectiles,  tirèrent  1  cpée  et  mirent 
le  feu  à  la  ville (5).  Au  milieu  de  toutes  les  contradictions  aux- 


(1)  TaisTANi  Calchi  Mediolanensis  hUtoriographi  hisforiœ  patriœ  libri  XX  (ap. 
Gr^vius,  Thcsaur,  antiq.  et  hist,  ital.,  T.  II),  lib.  VI.  —  Il  ne  faut  pas  oublier 
qu'Otberl  et  Arduin  lui-même  étaient  d^origine  germanique.  Otbert  est  le  même 
dont  il  a  été  question  plus  haut  comme  comte  du  palais  et  comte  de  Milan. 

(2)  Arnulp.,  Mediol.  hist.,  1, 1(). 

(ô)  TliU'tmari  episcopi  Aferseburgensis  chronicon,  a.  919-1018  (Pektz,  Mon,  Germ. 
hist.,  T.  II!  script.,  p.  725-871),  lib.  VI,  ch.  6.  Thictmar  donne  beaucoup  de 
détails  sur  la  sédition.  —  Vila  Jleinrici  II  imperatoris  auclore  Adalboldo  Ultraiec- 
tens.  episcop.  (Pkrtz,  id.,  T.  IV  script.),  cap.  37-^.  —  Herimanni  Augiensi*  chro- 
nicon  (Id.,  T.V,  p.  G7  sq),  ad  a.  lOOÎ.  —  Cp.  Abnulp,  MedioL  hist.,  I,  16;  Sigonius, 
lib.  VIII,  ad  a.  lOOi.  —  Voy.  aussi  Chronicon  Ademari  Chabannensis  monachi 
S.  Eparchii  Engolismensis  (ap.  Labbb,  Nova  biblioiheca  manuscript.  libror,,  éd. 
Paris,  16JJ7,  T.  II),  p.  182.  Aussi  dans  Pertz,  T.  IV  script.  —  AnnaUs  Quedlin- 
burgenses,  ad  a.  100^  (voy.  Pertz,  Mon.  Genn.  hist.,  T.  III  script.,  p.  79);  Annales 
llildesheimenses  et  Lamberti  annales,  ad  a.  1004  (voy.  id.,  p.  92);  Annales  Einsid- 
lenses,  ad  a.  1004  (voy.  ibid.,  p.  144).  " 
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quelles  se  livrent  les  annalistes  italiens  et  allemands  de  eette 
époque,  il  est  difficile  de  deviner  au  juste  quelle  fut  la  cause  de 
ces  scènes  sanglantes.  On  peut  admettre  qu  elles  furent  le  résultat 
des  intrigues  des  partisans  d'Arduin  dont  le  centre  d'action  était 
à  Pavie  et  de  l'état  d'excitation  où  se  trouvaient  les  soldats  alle- 
mands comme  campés  dans  une  ville  ennemie. 

Henri  fut  reconnu  dans  la  plupart  des  villes  lombardes,  à 
Milan,  à  Crémone,  à  Plaisance,  à  Verceil,  à  Gôme,  à  No- 
varre,  etc.  (*).  Pavie,  relevée  de  ses  cendres  et  débarrassée  de  la 
présence  des  Allemands  tint  ferme  pour  Arduin,  jusqu'en  1013, 
époque  à  laquelle  Henri  revint  en  Italie.  Arduin  quitta  de  nouveau 
sa  capitale,  dont  les  habitants,  incapables  de  résister,  firent  leur 
soumission  au  prince  saxon.  A  peine  celui-ci  avait-il  repassé  les 
Alpes  (1014)^  que  le  parti  de  son  adversaire  recommença  ses 
expéditions  et  ses  intrigues.  Pendant  qu'Arduin  s'emparait  de 
Verceil  (2),  le  margrave  Otbert  et  ses  fils  ravageaient  le  territoire 
de  Pavie,  maintenue  dans  la  fidélité  par  son  évéque. 

L'évéquc  d'Asti,  qui  était  du  parti  d'Arduin^  s'était  sauvé  l'année 
précédente  à  l'arrivée  de  Henri  de  Saxe.  Il  mourut  au  moment  où 
il  se  proposait  de  rentrer  dans  son  diocèse.  Pour  maintenir  dans 
son  parti  une  ville  aussi  importante  qu'Asti,  Arduin  nomma  ou  fit 
élire  tumultuairement,  en  remplacement  du  prélat  défunt,  son 
oncle  Olderic,  frère  de  Manfred ,  margrave  de  Susc.  Arnulf, 
comme  archevêque  métropolitain  de  Milan,  s'opposa  au  sacre  et 
traita  en  intrus  le  nouvel  évèque.  Olderic  se  rendit,  sur  lavis d'Ar- 
duin,  à  Rome,  où  il  fut  sacré  «  subrepticement  {quadam  subrep- 
tione)  »  par  le  pape  Benoit  VIII,  dont  la  religion  avait  été  surprise. 
Arnulf  assembla  un  concile  provincial  à  Milan  et  lança  l'anathème 
sur  Olderic  et  Manfred.  Puis,  ù  la  tète  d'une  armée  réunie  par  ses 


(i)  Adalboldus,  Vtia  Ileinrici  II  imp.,  cap.  ^1.  —  Thietmari  chronicon,  VI,  7. 
(2)  Thietmari  chronicon,  VU,  17.  —  Arnclf.,  MedioL  hist.,  1, 16. 
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ordres,  et  accompagné  de  ses  suffragants,  il  courut  assiéger  les  deux 
frères  dans  Asti  et  les  obligea  à  une  paix  humiliante,  dontrhistorien 
Virnuif  nous  rapporte  les  curieuses  conditions.  Elles  respirent  un 
pur  parfum  germanique.  A  trois  milles  de  la  métropole,  ils  durent 
se  mettre  nus  pieds,  et,  portant  sur  leur  dos,  Olderie  un  livre» 
Manfred  un  chien,  venir  dans  cette  attitude  confesser  leur  faute 
devant  les  portes  de  Téglise  de  St.  Ambroise.  L'évèque  déposa 
sur  Fautel  Tanneau  et  le  bâton  pastoral,   qu'Arnulf,   dans    sa 
munificence,  ne  tarda  pas  à  lui  rendre;  le  margrave  fit  présent  à 
Féglisc  de  plusieurs  talens  d*or.  Ensuite,  traversant  la  ville,  comme 
ils  étaient  venus,  ils  se  rendirent  à  la  grande  église  de  S^  Marie 
(Theotocos)^  où  Farchevéque,  le  clergé  et  tout  le  peuple  (cunctoque 
populo)  leur  accordèrent  la  paix  (0.  Cette  petite  lutte  suggère 
plusieurs  observations  importantes  au  point  de  vue  spécial  de  noire 
sujet.  Remarquez  d'abord  Fautorité  que  Farchevéque  usurpe.  Quand 
il  rend  la  crosse  et  Fanneau  à  Olderie,  il  Yinvestit  de  Févëché  d*Asti; 
et  cependant  ce  droit  ne  fut  donné  aux  archevêques  de  Milan  que 
plus  tard  par  Conrad  le  Salique.  Arnulf  n  était  que  le  supérieur 
spirituel  de  l'évèque  d'Asti  ;  il  n  avait  aucun  droit  contre  le  mar- 
grave de  Suse  ;  il  usurpait  donc  les  prérogatives  de  la  couronne. 
En  second  lieu,  notez  que  la  paix  fut  conclue  avec  le  consentement 
de  tout  le  peuple j  ccst-à-dire  des  capitaines,  des  vavasseurs  et  des 
bourgeois;  en  1014,   Farchevéque   de  Milan   n'était   donc   pas 
seigneur  séculier  de  Milan  ;  il  était  le  chef  du  gouvernement  de  la 
cité,  volontairement  accepté  par  tout  le  peuple  :  il  ne  pouvait  rien 
sans  le  concours  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  bourgeois.  Enfin, 
le  sicge  d'Asti  est,  en  Lombardie,  le  premier  exemple  bien  constant 
d'une  guerre  que  des  seigneurs  particuliers  se  soient  faite  entre 
eux  cl  pour  leur  propre  compte. 

S'il  faut  en  croire  les  anciennes  chroniques  de  Pise,  les  villes 


(I)  Arnulf.,  Mvdiol.  hixt.,  I,  18  et  19 
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nous  offriraient  des  exemples  plus  anciens  encore  de  ces  guerres 
privées.  Gènes  et  Pise  inaugurèrent  dans  les  premières  années  du 
XI*  siècle  leurs  conquêtes  maritimes  (^).  De  1002  à  1004,  les 
Lucquois  firent  aux  Pisans  une  rude  guerre  (^),  interrompue  sans 
doute  en  1005  par  Farrivée  des  Musulmans  sous  les  murs  de 
Pise. 

IV.  Milan  sou$  V archiépiscopal  d'Aribert  d'Antimiano  (1019-1045). 

Arduin,  isolé  et  accablé  par  les  fatigues  d'une  vie  agitée  y  était 
mon  revêtu  de  la  bure  monacale  dans  le  monastère  de  Fructuaria, 
situé  sur  ses  possessions  héréditaires  (^.  Henri  II ,  que  le  pape 
Benoit  VIII  eut  beaucoup  de  peine  à  dissuader  de  prendre  Thabit 
de  St.  Benoit,  survécut  près  de  10  ans  à  son  compétiteur  (1024). 
Dès  qu'on  apprit  la  nouvelle  de  sa  mort ,  les  espérances  du  parti 
italien  reprirent  une  force  nouvelle.  Quand  je  qualifie  ce  parti 
d'italien,  je  me  sers  peut-être  d'une  expression  impropre;  c'est 
français  qu'il  faudrait  l'appeler.  Les  principaux  membres  de  ce 
parti  étaient  :  Raynier,  margrave  de  Toscane;  Hugues,  margrave 
de  Lombardie;  ses  frères  Otbert  et  Azzon  d'Esté;  Manfred,  mar- 
grave de  Suse;  son  frère  l'évéque  d'Asti,  et  enfin  les  Pavesans. 
Ces  derniers  commencèrent  par  détruire  le  palais  que  l'empereur 
Henri  II  les  avait  contraints  de  rebâtir  dans  leur  ville  W.  Les 
princes  offrirent  la  couronne  successivement  à  Robert,  roi  de 


(i)  CArontcon  Pisanutn,  ad  a.  969  et  1016  (ap.  Muratori,  Rer.  ital.  script.,  T.VI), 

p  m. 

(2)  Jd.,  ad  a.  iOOi.  t  Fecerunt  bellum  Pisani  ciim  Lucensibus  in  Aqua-longa,  cl 
viccriint  illos.  •  —  Cp  Breviarium  Pisanœ  hUtoriœ  (ap  M^jbat.,  id.,  p.  104  sq.),  ad 
a.  1002  et  1004,  p.  167. 

(3)  Abnulf.,  Mediol.  hist.,  I,  16. 

(4)  WiPPO,  de  vita  Chunrudi  Salici  imperatoris  (ap.  Pistorids,  Rer.  Germanie, 
Script.,  T.  m,  p.  459-4S4),  p.  469  in  fine.  —  Arnulf.,  Mediol.  hist..  If,  1.  —  Ade- 
mari  Chaban.  chronic.,  p.  \^Z. 
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France,  à  son  fils  Hugues  et  à  Guillaume  V,  duc  d'Aquitaine  et 
comte  de  Poitiers.  Mais  leurs  offres  n'étaient  pas  sérieuses  :  elles 
n  aboutirent  à  rien.  On  se  joua  des  principes  français  (^). 

Aribert  d'Antimiano y  prêtre  milanais,  actif,  intelligent  et  au 
courant  de  la  politique  traditionnelle  des  Lombards,  avait  succédé 
à  larchevéque  Arnulf  II ,  du  consentement  des  principaux  de  la 
cité  (majorum  civitatis)  et  du  roi  (^).  Comme  son  prédécesseur, 
il  fut  Tàme  du  parti  allemand.  11  garda  d'abord  une  grande 
réserve,  laissant  les  partisans  de  Guillaume  d'Aquitaine  se  consu- 
mer dans  de  vaines  intrigues.  Il  se  déclara  d'une  façon  décisive 
quand  il  apprit  la  prochaine  arrivée ,  à  Constance ,  du  successeur 
de  Henri  H  sur  le  trône  de  Germanie ,  Conrad  II  le  Salique.  Ce 
prince  était  de  race  franque  ;  par  conséquent  de  la  même  souche 
que  Robert  et  Hugues  de  France  et  Guillaume  d'Aquitaine. 
Aribert  se  présenta  à  la  diète  de  Constance,  suivi  d'autres  princes 
italiens  et  même  d'une  députation  de  Pavesans,  qui,  inquiets 
des  progrès  qu'avait  faits  la  candidature  de  Conrad ,  venaient , 
charges  de  présents,  conjurer  le  futur  roi  de  ne  pas  se 
venger  de  la  destruction  du  palais  royal  de  Pavie  (^.  Conrad 
accepta  les  hommages  d'Aribert  et  des  autres  Italiens  présents. 
Quant  aux  Pavesans ,  il  les  menaça  d'une  punition  exemplaire. 
«  Mais  qui  donc,  disaient  leurs  députés,  avons-nous  offensé? 
«  Nous  avons  (idèlcment  servi  Icmpereur  jusqu'à  sa  mort.  Depuis 


(1)  Glabri  Rodulphi  histor.y  III,  9,  p.  39.  —  Ademari  Chaban.  chronic.y  p.  182. 
—  Fulberti  episcnpi  Carnolcnsis  epistolœ  (Dom.  Bouquet,  Her.  gallic.  et  francic. 
script.,  T.  X,  p.  ^-13-^82),  LXII.  —  Guillelmi  V  comilis  Pictavensis  et  Aquitaniœ 
du(i!<  cpisiolœ  (D.  Bouq.,  id.,  p.  i82  et  sq.)  :  III,  ad  Lconcm  episc.  Vercellensem , 
a.  1021}  IV,  ad  Mayinfrcdum  Marchion.  Segusiensem ,  a.  lOioj  V,  ad  Leotiem , 
a.  102.'».  —  Hilderjarii  Fulherli  discipuli  et  Piclav.  schoiastici  epistolœ  (D.  Bouq.,  id., 
p.  iSa  et  sq.).  VII,  ad  Ftilbcrlum  Carnotensem.  —  Epist.  Fulconis  comitis  Andcga- 
vensis  ad  Hoberliim  regem  (I).  Bouq.,  id.,  p.  îiOO).  —  Epist.  Leonis  cpiscopi  Vercei- 
Icnsis  ad  Guillelmum  ducem  Aquitan.  {id.,  p.  oOI). 

(2)  AuNULr.,  Mediol,  hi»t.y  II,  1. 

(3i  Id.,  II,  2.  —  Cp.  Wippo,  Vila  Chunradi Salici,]).  i69,  Wippoa  clait  chapelain 
(Je  Cunrud  et  raccompagnait  partout. 
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«  lors ,  puisque  nous  n'avions  plus  de  roi ,  nous  ne  pouvons  être 
«accusés  légalement  d'avoir  détruit  le  palais  de  notre  roi.»  — 
«  Je  sais»  répondit  Conrad,  que  vous  n'avez  pas  détruit  le  palais 
«  de  votre  roi,  puisque  vous  n'aviez  pas  alors  de  roi  ;  mais  vous  ne 
«  pouvez  nier  d'avoir  démoli  le  palais  royal.  Si  le  roi  est  mort,  le 
«  royaume  est  resté  debout  ;  la  perte  du  pilote  n'entraîne  pas  celle 
«  du  navire  ;  vous  avez  détruit  non  des  bâtiments  privés,  mais  des 
«  bâtiments  publics,  non  votre  propriété,  mais  celle  d  autrui.  Ceux 
«  qui  envahissent  les  choses  d'autrui,  doivent  être  punis  par  le  roi. 
«  Or,  vous  avez  envahi  les  choses  d'autrui,  donc  vous  devez  être 
«  punis  par  le  roi(^).  «Les  députés  pavesans,  désespérant  d'obtenir 
le  pardon  de  leurs  concitoyens ,  se  retirèrent.  Les  autres  Italiens 
furent  comblés  de  faveurs  et  de  présents. 

Conrad  fut  couronné  comme  roi  des  Lombards  à  Milan  et, 
précédent  nouveau ,  a  Monza  ,  par  les  mains  de  l'archevêque  Ari- 
bert.  Toute  la  Lombardie  avait  fait  sa  soumission,  à  l'exception 
des  Pavesans  et  de  leurs  alliés,  les  margraves  Adelbert  et 
Guillaume  d'Esté  et  quelques  autres  princes.  «  Le  roi  ne  put 
s'emparer  immédiatement  de  Pavie,  parce  que  cette  ville  était  fort 
populeuse.  »  Il  se  borna  à  ravager  son  territoire  et  les  terres 
de  ses  alliés.  Pendant  deux  ans,  les  églises  et  les  châteaux  des 
environs  furent  brûlés  avec  le  peuple  (populus)  qu'ils  conte- 
naient. La  ville  fut  bloquée,  les  champs  furent  dévastes,  les 
vignes  arrachées,  le  commerce  et  la  navigation  sur  le  Tessin  et  le 
Pô  interrompus,  jusqu'à  ce  que  les  Pavesans  eurent  ponctuelle- 
ment exécuté  toutes  les  conditions  que  Conrad  leur  avait  im- 
posées (2). 

Cette  conduite  était  barbare ,  impolitique,  indigne  du  caractère 
d'un  prince  qui  aimait  la  justice  (^.  Disons,  si  cela  peut  être  une 

(1)  Wippo,  Vita  Chunradi  Salki j  p.  470. 

(2)  Id.y  p.  Ali.  —  Ann,  S.  Gall.  maiores,  a.  1026. 

(3)  Voyez,  par  exemple,  op.  Wippo,  1.  c.,  p.  473,  Taffaire  de  Tasselgnr. 
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excuse ,  que  Conrad  ne  présida  pas  lui-même  à  ces  actes  iniques. 
Il  était  allé  à  Ravenne,  «  où  il  régna  avec  une  grande  puis- 
sance» »  comme  s*exprime  son  historiographe.  Un  soir,  les 
bourgeois  (miseri  Ravennates...  cives)  s'y  prirent  de  querelle  avec 
les  soldats  royaux  et  essayèrent  de  les  chasser  de  la  ville.  Les 
Allemands  furent  assaillis  de  toutes  parts  »  dans  leurs  quarti«*8 , 
dans  les  rues,  aux  portes  des  fortifications;  du  haut  des  tours 
pleuvaient  sur  eux  de  longs  bâtons  brûlés  par  le  bout  et  une  grêle 
de  pierres.  Après  une  lutte  sanglante ,  les  troupes  royales  eurent 
le  dessus;  les  bourgeois,  poursuivis  Fépée  dans  les  reins,  se  pres- 
sèrent en  foule  dans  les  églises.  Conrad,  prévenu  au  lit,  sortait 
en  ce  moment  du  palais  pour  se  mettre  à  la  tète  de  ses  troupes. 
Il  se  ressouvint  qu'il  était  roi  des  Allemands  et  des  Lombards  et 
fit  arrêter  le  carnage.  Le  lendemain,  sur  ses  ordres ,  les  Raven- 
nates,  pieds-nus,  en  cilice  et  Tépée  à  la  main,  durent  venir 
demander  pardon  et  offrir  réparation  W. 

Après  avoir  passé  la  saison  des  chaleurs  dans  le  voisinage  de 
Milan,  où  rarchevéque  Aribert  lui  ménagea  une  réception  splen- 
dide,  Conrad  se  rendit  à  Rome  pour  recevoir  la  couronne  impé- 
riale (1027).  Une  dispute  entre  un  soldat  allemand  et  un  romain, 
pour  un  cuir  de  bœuf,  devint  le  signal  d'une  formidable  sédition, 
qui  eut  l'issue  de  celle  de  Ravenne.  Les  serfs  (servi)  eux-mêmes  y 
prirent  part  (2). 

Le  couronnement  de  Conrad  donna  lieu  à  une  autre  querelle 
encore,  cette  fois  entre  les  Ravennates  et  les  Milanais  de  la  suite 
impériale,  pour  une  question  de  préséance  entre  leurs  archevêques, 
au  moment  où  Conrad  devait  être  conduit  au  Vatican  pour  la 
cérémonie  ('">). 


(1)  Wippo,  Vita  Chunradi  Salici,  p.  4r7i  sq. 

(2)  Id.,  p.  ^73. 

(3)  AnifULP.,  MedioL  hist.,  II,  3-6. 
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Une  ancienne  rivalité  divisait  les  deux  premières  villes  de  la 
Lombardie,  Pavie  et  Milan.  Sous  les  rois  lombards,  Pavie  était 
devenue  la  capitale  du  royaume  et  son  église  avait  été  détachée 
de  la  métropole.  Ce  dernier  acte  vexait,  plus  qu  on  ne  pourrait  le 
supposer  aujourd'hui,  les  Milanais,  qui  poussaient  jusqu'à  une 
susceptibilité  exagérée  leur  amour  pour  Téglise  métropolitaine  de 
Si.  Ambroise.  Les  événements  qui  s'étaient  passés  depuis  le  règne 
de  Henri  II  de  Saxe  avaient  transformé  cette  rivalité  en  une  inimitié 
déclarée,  source  de  maux  incalculables  pour  l'avenir  de  la  Lom- 
bardie.  Ne  pas  tenir  compte  des  mesquines  jalousies  et  des  san- 
glantes rivalités  des  villes  libres  du  moyen-àge,  en  Allemagne,  en 
Flandre,  en  Lombardie  surtout,  ce  serait  se  condamner  aune 
connaissance  incomplète,  non-seulement  de  l'histoire  des  com- 
munes, mais  encore  de  celle  de  l'empire  germanique.  Si  Milan 
était  restée  dévouée  aux  empereurs,  jamais  peut-être  ils  n'auraient 
été  exclus  de  l'Italie.  Depuis  le  X^  siècle,  leur  puissance  en 
Lombardie  peut  se  mesurera  l'afTection  qu'ils  rencontrent  à  Milan, 
et  leur  politique  oscille  sans  cesse  entre  Milan  et  ses  rivales. 

Nous  venons  de  parler  de  l'inimitié  qui  séparait  Pavie  de  Milan. 
Voici  l'origine  de  la  haine  des  Lodigians  contre  les  Milanais,  haine 
qui  fut  poussée  plus  tard  jusqu'à  la  frénésie,  à  tel  point  qu'elle 
provoqua  la  disparition  temporaire  de  Lodi  de  la  carte  de  la 
Lombardie.  Au  nombre  des  faveurs  qu'Aribert  reçut  de  Conrad,  à 
Constance,  se  trouvait,  pour  rarchevêque  de  Milan ,  le  droit  d'in- 
vestir l'évéque  de  Lodi  (•).  Jusqu'alors  il  n'avait  eu,  en  qualité  de 
métropolitain,  que  celui  de  le  consacrer.  Depuis  les  temps  les  plus 
reculés,  les  souverains  cédaient  quelquefois  aux  métropolitains  le 
droit  de  confirmer  l'élection  des  évéques  des  moindres  sièges  ('^). 
Céder  le  droit  d'investir^  c'était  accorder  le  droit  de  confirmer 


('l)  Abnulf.,  Mediol,  hisL,  If ,  2. 

(2)  St.-Marc,  Abrégé  chron.,  T.  III,  col.  1",  p.  8. 
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réiection  que  le  clergé  et  les  fidèles  avaient  faite.  Les  évéques  étant 
devenus  possesseurs  de  fiefs,  Finvestiture  de  ces  fiefs  prit  la  place 
de  lancienne  confirmation  de  Félection.  En  1027,  Tévèque  de  Lodi 
étant  mort,  le  clergé  et  le  peuple  lui  élurent,  suivant  Tantique 
coutume,  un  successeur.  Aribert  ne  voulut  point  du  candidat  des 
Lodigians  :  il  nomma  et  consacra  Ambroise,  cardinal-prëtre  de 
Milan.  Par  cet  acte,  rarclievéque  de  Milan  abusait  de  son  privi- 
lège, qui  consistait,  non  à  donner  à  son  gré  des  évéques  aux 
Lodigians,  mais  seulement  à  confirmer  Télection  et  à  investir, 
comme  vicaire  royal,  ceux  que  le  clergé  et  le  peuple  avaient  élus. 
Les  Lodigians,  s'appuyant  sur  leurs  droits  antiques,  résistèrent. 
Aribert  ne  tint  aucun  compte  de  leurs  réclamations.  Avec  Ténergic 
qui  lui  était  propre  et  qui  en  fit  un  des  caractères  les  plus  re- 
marquables du  XI'  siècle,  il  s'empara  des  bourgs  et  châteaux  de 
leur  territoire,  qui  fut  ravagé  à  la  mode  du  temps.  Lodi,  assiégée 
par  les  troupes  d'Aribert,  fut  forcée  de  recevoir  Févèque  Am- 
broise (1027)  (^),  qui,  au  reste,  parvint  dans  la  suite  à  se  faire 
personnellement  aimer,  mais  non  à  éteindre  la  haine  que  ses 
nouveaux  administrés  avaient  nourrie  contre  ses  anciens  compa- 
triotes. 

On  entend  dire,  tous  les  jours,  qu'au  moyen-âge,  cette  époque 
il  la  fois  trop  vantée  et  trop  rabaissée,  la  pensée  était  éteinte,  la 
liberté  étranglée,  que  les  générations,  dénuées  de  toute  spon- 
tanéité, passaient  successivement,  depuis  leur  naissance  jusqu'à 
leur  mort,  dans  un  uniforme  abrutissement.  Cette  erreur  prend 
sa  source  dans  l'ignorance  ou  la  connaissance  superficielle  de 
rhistoire  des  siècles  moyens.  Je  ne  citerai  pas  comme  une  époque 
à  imiter  ,  encore  moins  comme  une  époque  idéale ,  celle  qui 
s'étend  du  XI"  au  XII 1°  siècle  :  les  fleuves  ne  remontent  à  leur 
source  que  dans  les  cataclysmes  de  la  terre.  Les  âmes  généreuses, 


(I)  Arkulf.,  MedioL  hUt.,  II,  7. 
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enthousiasmées  pour  le  bien  qu'elles  y  ont  découvert,  reculent 
devant  le  mal  dont  il  faudrait  en  même  temps  accepter  Théritage. 
De  rétude  de  cette  époque  on  sort  étonné^  en  présence  des 
efforts  prodigieux  accomplis  par  le  génie  du  bien  et  des  lumières 
pour  résister  au  démon  du  mal  et  des  ténèbres.  Toutes  les  qucs- 
tioDS  politiques ,  sociales  et  religieuses,  qui  forment  le  domaine 
de  la  controverse  moderne,  y  furent  agitées  et  discutées.  Celui  qui 
veut  étudier  consciencieusement  Fhistoire  politique  de  ces  trois 
siècles  ne  peut  se  dispenser  de  jeter  un  regard  studieux  sur  les 
polémiques  religieuses  dont  ils  furent  les  témoins  :  y  passer  légère- 
ment, ce  serait  ressembler  à  celui  qui  traiterait,  par  exemple,  du 
XVI'  siècle,  sans  parler  du  mouvement  de  la  réformation.  Je 
n'ai  à  accomplir  cette  tâche  que  sur  un  théâtre  restreint  ;  la 
Lombardie. 

On  connaît,  au  moins  de  noms,  les  sectes  religieuses  qui, 
renouvelant  pour  la  plupart  les  sociétés  mystiques  d'Alexandrie, 
inondèrent  FEurope  au  XIP  siècle  :  sectes  de  Tanchelme^  d'Eude 
de  Stella  j  de  Pierre  de  Bruis  (petrobrusiani) ,  de  Henri  de 
Lausanne  (Jienriciani) ,  Cathares  {KocèxpoU  mundi)^  Hérétiques^ 
Patarins,  Milanais,  PublicainSj  Bons  Hommes ^  Circoncis, 
Validais  y  Albigeois,  etc.,  etc.  Les  doctrines  de  plusieurs  de  ces 
sectes,  dont  les  noms  font  sourire,  ont  reparu  dans  Thistoire 
moderne  et  y  ont  attiré  une  sérieuse  attention.  Plusieurs  même 
existent  encore  :  le  diocèse  de  Pignerol  renferme  aujour- 
d'hui 20,000  Vaudois.  J  observe  que  la  plupart  de  ces  sectes 
ont  pris  naissance  sur  les  deux  versants  des  Alpes.  L'Italie  en 
connut  une  foule.  Au  commencement  du  XP  siècle,  il  en  existait 
déjà  dans  les  parties  occidentales  de  la  Lombardie.  C'est  ce  que 
nous  apprennent  Rodulphe  Glaber  et  Landuif  l'ancien.  Le  château 
de  Montfort  (un  nom  prédestiné  dans  les  annales  de  l'hérésie), 
situé  dans  le  diocèse  d'Asti,  était  le  siège  central  d'une  association, 

m 

qui  avait  depuis  longtemps  des  ramifications  en  France  et  en  Italie. 


Elle  se  composait  non-seulement  de  gens  obscurs  et  pauvres , 
mais  surtout  de  nobles  (M.  Souvent  déjà  Olric»  cvëque  d'Asti  »  son 
frère  le  margrave  Manfred  et  les  autres  évéqucs  et  seigneurs  du 
pays,  avaient  livré  d'inutiles  assauts  au  sombre  castel,  quand  Tar- 
chevéque  de  iMilan^  en  tournée  pastorale,  arriva,  vers  Tannée  1038, 
à  Turin,  chez  son  sufTragant,  Tévèque  de  cette  ville.  Aribert,  qui 
apportait  un  zèle  actif  dans  tout  ce  quil  entreprenait,  fit  venir 
un  des  sectaires ,  nommé  Girard.  De  lentretien  qu il  eut  avec  lui 
et  que  nous  rapporte  Landulf  Fancien  (^),  il  résulte  que  leurs 
doctrines  ressemblaient  beaucoup  à  celles  des  Ebionites  et  des 
Ariens  sur  le  Christ,  et  quils  furent  les  précurseurs  des 
Circoncis  lombards  du  XII*  siècle  :  Jésus-Christ  était  pour  eux 
lesprit  de  Thomme  aimé  de  Dieu  ;  le  Saint-Esprit,  Tintellî- 
gence  des  choses  divines  ;  ils  niaient  Tautorité  spirituelle  des 
évèques  et  la  suprématie  du  siège  de  Pierre  ;  ils  gardaient  une 
virginité  perpétuelle  et  absolue,  s'abstenaient  de  viande,  passaient 
leur  vie  en  prière  et  dans  la  lecture  de  la  Bible ,  préconisaient  la 
communauté  imiverselle  des  biens  terrestres ,  prêchaient  une  vie 
de  douleurs  pour  mériter  la  félicité  éternelle ,  et  affectaient  un 
mépris  plein  d'héroïsme  pour  la  mort.  Aribert  ordonna  de  saisir 
tous  les  compagnons  de  Girard,  au  nombre  desquels  se  trouvait  la 
comtesse  de  Monlfort  (comitissa  castri  illius)^  et  de  les  conduire 
à  Milan,  où  ils  excitèrent  une  grande  curiosité.  Ils  convertirent 
beaucoup  d'hommes  du  peuple  et  de  paysans ,  auxquels  ils  prê- 
chaient la  continence ,  le  mépris  d'un  clergé  dissolu  et  probable- 
ment la  communauté  des  biens  ;  car ,  ce  fut  sur  les  instances 
réitérées  des  principaux  laïcs  (^majores  laici)y  qu'ils  furent  mis 
dans  rallernative  d'abjurer  leurs  erreurs  ou  de  subir  le  supplice 
du  bùclier.  Beaucoup  d'entre  eux  préfèrent  la  mort.  Cet  acte 


(I)  Iwlahri  Jiodidphi  hislor.  temporis  sa/,  IV,  2,  p.  iî>. 
{2}  LA.xniLP.  SE.\.,  Mediol.  hist  ,  II.  27, 
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dlntolérance  fui  exécuté,  malgré  l'archevêque  (JHcriberlo  nolente), 
sous  la  pression  irrésistible  de  Topinion  publique  dominante  W , 
dont  rhistorien  Landulf  n est  que  lecho.  Certes  les  illuminés  de 
Montfort  avaient  des  opinions  subversives  de  Tordre  social  et 
religieux  ;  et  il  fallait  les  combattre.  Mais  étaient-ils  les  vrais 
coupables  ?  Parmi  les  causes  de  leur  fanatisme ,  il  faut  ranger  la 
réaction  contre  l'incontinence  et  la  simonie  du  clergé  lombard ,  qui 
faisait  un  abus  scandaleux  de  ses  richesses.  Les  chastes  sectaires 
du  diocèse  d'Asti  n'étaient  pas  plus  coupables  que  les  prêtres 
nicolaites  de  Milan  et  le  parti  politique  qui  les  soutenait. 

Pendant  que  Topinion  publique  s'exaltait  par  ces  discussions 
irritantes,  une  horrible  famine,  qui  désola  la  plus  grande  partie 
de  l'Europe,  sévissait  dans  le  territoire  de  Milan,  comme  dans 
toute  la  Lombardie.  Le  fléau  régna  trois  ans  (1050-1035),  selon 
RodulpheGlaber(^),  vingt  et  même  vingt-cinq  ans,  d'après  Landulf 
l'ancien  (3).  Ces  deux  chroniqueurs  sacriflent  souvent  la  vérité  à 
l'éloquence  :  tenons-nous  au  témoignage  du  moine  de  Cluny 
comme  le  moins  exagéré.  Pour  combattre  la  famine,  Odilon,  abbé 
de  Cluny,  en  France,  l'archevêque  de  Milan,  en  Lombardie,  flrent 
des  prodiges  de  charité.  Avec  son  zêle  accoutumé,  Aribert,  digne 
prédécesseur  de  Charles  Borromée,  faisait  face  à  toutes  les  misères: 
il  chargea  cinq  maîtres  boulangers  (pistoriœ  artis  magislros)  de 
livrer  à  ses  gens,  chaque  jour,  pendant  toute  la  durée  du  fléau, 
huit  mille  pains  ;  ses  serviteurs  cuisaient  journellement  des  légu- 
mes pour  les  pauvres  ;  lui-même  allait  leur  porter  chaque  mois  de 
Fargentetdes  vêtements(^).La  popularité d'Aribert était  sans  limites. 


(1)  Landolf.  sen.,  Mediol.  hist.,  II,  27,  p.  89B. 

(2)  Glabri  Hoduiphi  histor.  temporis  sut,  IV,  ^  cl  ii. 

(3)  LA!fDULP.  sEif.,  Mediol.  histor.,  II,  20  el28. 

(4)  Cette  famine  fut  accompagnée  d'éclipscs  et  de  tremblements  de  terre.  Voy. 
Glabri  Rodulphi  histor.  temporis  sut,  l.c.  ;  Arkulp.,  Mediol.  hist.,  II,  9j  Annales 
Einsidlenses,  ad  a.  1021  (voy.  Pertz,  Mon.  Germ.  hist.,  T.  III  script.,  p.  1^); 
AnnalesCorbeieiises,m\di.  103Ii  (voy.  ibid  ,  p.  5). Les  Annales  Mosomagenses  portent 
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Il  quittait  le  service  des  pauvres  pour  celui  du  roi.  En  1034, 
suivant  les  mœurs  de  cette  époque,  il  conduisit  ses  vassaux  sous 
la  bannière  impériale  contre  le  comte  Odon  ou  Eude  de  Cham- 
pagne, pour  la  prise  de  possession  du  royaume  des  deux  Bour- 
gognes, que  Conrad  le  Saliquc  avait  hérité  du  chef  de  rîmpératrice 
Gisèle  (^).  De  cette  expédition,  où  il  avait  marché  à  la  tète  de  la 
noblesse  lombarde^  Aribert  rentra  à  Milan,  comblé  de  gloire.  Il 
était ,  avec  le  margrave  Boniface  de  Toscane ,  «  une  des  deux 
lumières  du  royaume  (duo  lumina  Regni)  (^).  »  Seul,  «il  disposait 
à  son  gré  de  lltalie  (pmne  regnum  Italicum  ad  suum  disponebat 
nutum)  (5).  • 

Gâté  par  la  fortune,  Aribert  ne  prit  plus  conseil  que  de  sa 
toute-puissance.  Il  eut  le  vertige  qu^éprouvent  presque  tous  les 
hommes  politiques  aux  mains  desquels  la  popularité  remet  la 
dictature.  Placé  dans  Talternative ,  de  suivre  sa  propre  opinion 
ou  celle  de  la  foule ,  il  choisit  la  sienne  :  c'était ,  alors  comme 
toujours,  le  moyen  de  ne  contenter  personne,  c  II  opprimait 
un  peu  immodérément  tout  le  monde  (^).  »  La  popularité  est 


ad  a.  i005  :  «  Canim  tempus.  Nodius  frumenti  8  libris  cmebalur.  »  Ad  a.  iOOo  : 
•  Dccimo  Kal.  scplembris  sol  lenebralus  est.  •  Ad  a.  iOOG  :  «  Uoc  atino  visa  est  io 
celo  Stella  ardens  tanquam  facula,  que  dicitur  cometa.  «Ad  a.  1039,  nouvelle  éclipse 
de  soleil.  Annales  Beneventani  (Pertz,  ibid.,  p.  178),  ad  a.  i029  :  «  Iiiundaverunt 
aquic  flumiiiis  Caloris  et  Sabbati.  Et  fuit  lungua  faines  et  pestileucia  in  toto  pria- 
cipatu.  »  Ad  a.  i035  :  •  Eclypsis  solis  mense  junio  valde  tcnebrosa.  •  Etc.,  etc.  — 
Etait-ce  peut-être  à  toutes  ces  calamités  que  les  astrologues  avaient  fait  allusion  en 
parlant  de  Pan  1000? 

(1)  Arnulf.,  Mediol.  hist.,  11,  8.  —  Wippo,  Vita  Chunradi  Salici,  p.  ^8. 

(2)  Arnulf.,  Med'wl.  hist.,  11,  8. 

(3)  r/cst  ce  qu^on  lit  dans  un  diplôme  de  Tan  iOiO,  ap.  Muratori,  Anliq.  ital.y 
T.  Vl^  p.  217D.  llcnriciis  imp.  Cremonensi  Ecclesiœ  rcstituenda  decernit  eidem 
ablala  a  Gcrardo  ncpolc  lleribcrli  archiepiscop.  Mediol.  «...  In  cujus  longa  egritu* 
dinc  sun  Kccicsia  non  modicam  passa  est  jacluram,  maxime  a  Girardo  Ueriberti 
Mediolanensis  arcbiepiscopi  ncpote  qui  audacia  patrui  sui,  qui  omne  Regnum  Itali- 
cum ad  suum  disponebat  nutum,  superbe  levatus,  quicquid  sibi  placitum  erat 
justum  aut  injustum,  polcitntivc  operabatur  in  Rcgno.  » 

(i)  \nt*vLF.,  Mediol,  hisl.,  \l,  10...ulmmodcratc  paululum  dominabatur  omnium, 
suum  coniiderans,  non  aliorum  animum.  » 
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une  des  positions  les  plus  délicates  de  la  vie  publique.  La  puis- 
sance d*Aribert  devenait  dangereuse  pour  le  roi  lui-même.  Tous 
les  annalistes  allemands  du  XI*  siècle  Taccusent  unanimement 
de  trahison  envers  Conrad  le  Salique  y  sans  néanmoins  articuler 
un  fait  positif  et  patent  :  ils  lui  font  comme  un  procès  de  ten- 
dance. En  cela ,  ils  me  paraissent  refléter  fidèlement  les  pensées 
du  roi  y  auquel  les  airs  de  souverain  qu affectait  larchevéque 
portaient  ombrage.  Je  ne  saurais  mieux  caractériser  la  position 
de  rarchevèque  de  Milan  vis-à-vis  de  Conrad ,  qu'en  comparant 
Aribert  à  un  célèbre  personnage  de  Thistoire  d'Angleterre,  le  comte 
de  Warwicky  le  faiseur  de  rois.  Depuis  la  mort  de  Henri  II  de 
Saxe  f  jusqu  a  Favénement  de  Henri  III  de  Franconie,  la  couronne 
dltalie  dépendait  en  réalité  de  lui.  J  appuie  à  dessein  sur  ces 
détails, parce  qu'il  faut  y  rechercher  lorigine  de  la  prépondérance 
future  de  la  commune  de  Milan  dans  les  affaires  politiques  de  la 
Lombardie.  La  commune  hérita  de  la  puissance  épiscopale;  et 
parmi  les  fondateurs  de  celle-ci ,  nul  plus  qu'Aribert  mérite  de 
figurer  au  premier  rang. 

Les  querelles  religieuses,  la  famine,  la  dictature  d'Aribert 
n'étaient  pas  les  seuls  éléments  de  la  discorde  des  Lombards.  La 
lutte,  qui  existait  depuis  le  règne  des  Ottons,  efitre  le  parti  aile-  yf^^ 
mand  et  le  parti  lombard,  et  qui  jusqu'alors  n'avait  été  en  définitive 
qu'une  lutte  d'ambitieux  dépourvus  de  tout  désintéressement^ 
s'envenimait  peu  à  peu  et  prenait  les  proportions  d'un  véritable 
antagonisme  de  nationalités.  Il  ne  peut  être  question  ici  de  germa- 
nisme et  de  romanisme,  car  tous  les  chefs  lombards  étaient  d'ori- 
gine germanique  :  Arduin,  les  comtes  d'Esté,  les  margraves  de 
Toscane,  l'archevêque  Aribert,  etc.,  faisaient  profession  de  droit 
lombard.  La  Lombardie,  comme  la  Flandre  et  la  Lotharingie, 
s'éloignaient  de  plus  en  plus  de  la  grande  famille  germanique.  Il 
s'était  formé  en  Italie  des  mœurs  et  des  coutumes  distinctes ,  un 
langage   différent,  de  nouvelles   traditions.  On    commençait  à 
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traiter  les  Allemands  comme  des  étrangers  dans  toute  Taeeeption 
(lu  mot.  On  parlait  de  la  grossièreté  de  leurs  mœurs  ;  de  la  goin- 
frerie des  Teutons  (gulositatem  et  animos  vino  dedito)^  ces  très 
redoutables  Teutons  qui  ne  savaient  distinguer  la  main  droite  de 
la  main  gauche  (^saevissimi  Theutonici  qui  nesciunt  quid  $it  inter 
dexteram  et  sinistram)  (M  et  qui  descendaient  périodiquement  des 
Alpes,  comme  dos  avalanches.  Sur  Tordre  de  leurs  chefs,  ils  se 
précipitaient  avec  une  impétuosité  et  un  appareil  militaire  formi- 
dables. De  nos  jours ,  le  peuple  a  parlé  de  la  fûria  francltese. 
Au  XI"*  siècle ,  il  appréhendait  le  furor  theutonicus.  L'historien 
milanais,  Landulf-le-Jeunc,  ayant  entendu  parler  allemand  à  Ron- 
chalia  par  Tempereur  Lothaire  II  de  Supplinboui^ ,  traite  naïve- 
ment son  langage  de  barbare  (verba  barbara)  (^).  C'est  sous  le 
règne  de  Conrad-le-Salique  que  cet  antagonisme  de  nationalités 
commença  à  se  manifester  avec  une  certaine  unanimité. 

Sous  ce  règne  se  place  aussi  un  événement  important,  qui  inté- 
resse autant  l'histoire  du  droit  féodal  que  celle  des  communes  lom- 
bardes :  je  veux  parler  de  la  question  de  Thérédité  des  bénéfices  et 
la  révolte  des  vavasseurs  de  Milan.  Les  seigneurs  italiens  étaient 
jaloux  des  droits  qu'ils  avaient  usurpés  sur  les  prérogatives  de  la 
couronne,  et  qu'une  prescription  plus  que  centenaire  avait  légiti- 
més au  point  de  vue  du  droit  public  des  siècles  moyens.  La  cou- 
ronne n'essaya  pas  de  les  revendiquer.  Les  seigneurs  italiens 
ne  se  montrèrent  pas  aussi  accomodants  envers  leurs  inférieurs. 
Us  avaient  un  grand  intérêt  à  empêcher  Thérédité  des  petits  béné- 
fices qui  relevaient  deux  et  qui  éatient  tenus  en  Italie,  comme 
nous  le  savons,  par  les  vavasseurs.  Ces  bénéfices  leur  oiTraient  un 
moyen  facile  d'augmenter  le  nombre  de  leurs  adhérents.  Les  laisser 
héréditairement  entre  les  mains  de  leurs  adversaires  politiques  ne 


(1)  Laxdulf.  sen.,  Mediol.  hist.,  II,  2^. 

(2)  La^di'lf.  jcn.,  Alediol.  hist ,  cap.  i^. 
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pouvait  leur  convenir  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  grandes  explica- 
tions pour  le  faire  comprendre.  Confirmer  officiellement  cette  héré- 
dité, c'était,  au  contraire,  enrayer  la  puissance  des  grands  vassaux, 
au  bénéfice  de  la  couronne.  Conrad-le-Salique  Favait  compris.  Mais 
rien  ne  devait  autant  contrarier  les  désirs  de  l'archevêque  Aribert 
et  des  autres  seigneurs  lombards,  tant  laïcs  qu  ecclésiastiques. 

Vers  1035,  la  question  avait  tellement  mûri,  qu'il  lui  fallait  une 

solution  définitive.  «  Vers  ce  temps,  ditWippon,  une  grande  confu- 

«  sion,  inouïe  dans  les  temps  modernes,  eut  lieu  en  Italie,  à  cause 

«  des  conjurations  que  le  peuple  (populus)  avait  faites  contre  les 

«  liTinees  (principes).  En  effet,  tous  les  vavasseurs  de  Tltalie  et 

«  les  simples  chevaliers  (pmnes  valvassores  Italiœ  et  gregarii  mili- 

«  te$)  avaient  conjuré  contre  leurs  seigneurs  (dominos  suos)  et 

«  tous  les  inférieurs  (onmes  minores)  contre  les  supérieurs  (ma- 

«  jores),  afin  qu'ils  ne  fussent  pas  soumis,  contre  leur  volonté, 

«  à   supporter    quelque   chose   d'impuni  de   la   part    de    leurs 

«  seigneurs,  disant  que,  si  l'empereur  ne  venait  à  leur  secours , 

«  ils  se  feraient  à  eux-mêmes  leur  loi.  On  rapporte  que  l'empereur 

«  répondit,  quand  on  lui  annonça  cette  nouvelle  :  si  l'Italie  est  si 

«  affamée  de  loi.  Dieu  aidant,  je  Icn  rassasierai  (M.  »  Le  récit  du 

chapelain  de  l'empereur  est  d'accord  avec  ces  paroles  d'un  autre 

annaliste  allemand  contemporain,  le  savant Hermann  (1013-1054), 

fils  du  comte  de  Veringen  et  moine  à  l'abbaye  d'Augia  :  «  A.  1035. 

«   En  Italie,  les  petits  chevaliers  {minores  milites)^  s'insurgeant 

«  contre  leurs  seigneurs,  qui  voulaient  vivre  à  leur  guise  (suis  legi- 

■  bus)  et  les  opprimer,  formèrent  une  puissante  conjuration  (2).  » 


(1)  Wippo,  Vita  Chvnradi  Salici ,  p.  ^(80,  sous  le  titre  :  «De  Conjura  tione  I  ta - 
loriim.  o 

(2)  Herimanni  Aug,  chronic,  ad  a.  J05î),  p.  I±2.  -  Hepidamus  (ap.  Goldast, 
Script,  rer.  Afetnan.,  T.  I,  p.  1),  moine  de  Si.  Gall,  dit,  od  a.  lOil ,  qne  les 
inferiorei  milites  réclamaient  ut  jus  patrum  suoriim  inviolatum  teneretur.  —  Anna- 
les  Avgustani  (Pbrtz,  3Ion.  Germ.  hist.,  T.  III  script.,  p.  123  sq.),  ad  a.  103?).  -  In 
llalia  milites  minores  contra  dominos  coniurant. 

5G 
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Aribert  avait  contre  lui  beaucoup  de  capitaines,  vassaux  de 
Farclievéché  ;  peut-être  aussi  faut-il  ranger  parmi  les  partisans 
des  vavasseurs,  les  bourgeois  possédant  de  petits  alleux  et  des 
propriétés  libres  :  les  paroles  de  Wippon  et  des  autres  annalistes 
cités,  la  version  d'ailleurs  confuse  de  Landulf  Tancien  (^)  et  le 
système  arbitraire  d'oppression  générale  que  les  seigneurs  vou- 
laient organiser,  semblent  légitimer  cette  classification  du  parti 
insurgé.  Quoi  qu'il  en  fut,  il  est  certain  quà  Milan  la  lutte 
existait  entre  Tarchevèque  et  les  vavasseurs  :  Tobjet  de  la  lutte 
était  la  révocabilité  arbitraire  des  bénéfices.  Les  vavasseurs, 
secrètement  ligués,  n'attendaient  qu'une  occasion  favorable  pour 
manifester  leur  mécontentement  d'une  manière  efiScace  et  publique. 
Elle  ne  se  fit  pas  attendre.  L'un  d'entre  eux  ayant  été  dépouillé  de 
son  bénéfice,  tous  se  révoltèrent,  les  armes  à  la  main*  Aribert, 
qui  avait  d'abord  vainement  essayé  de  les  ramener  par  des 
conseils  et  des  exhortations  (^,  repoussa  la  force  par  la  force. 
Les  vavasseurs  eurent  le  dessous  et  quittèrent  la  ville.  Leurs 
rangs  furent  grossis  par  l'arrivée  des  nobles  de  la  Marthésane  et 
du  Seprio,  de  beaucoup  d'autres  chevaliers  lombards  (pluresque 
regni  commUitones)  et  des  Lodigians,  désireux  de  venger  une 
récente  injure.  Tous  voulaient  vaincre  ou  mourir  (3).  Aribert 
rassembLn  de  toutes  parts  (undecumque  potuif)  une  armée  et, 
suivi  de  ses  partisans  (fidèles) ,  se  mit  à  la  poursuite  des  rebelles. 


(1)  Landulf.  sen.,  MedioL  hist.,  II,  26. 

(2)  AnNrLP.,  Mediol.  hist,  II,  il.  a  Parât  (Aribert)  mullis  coDsiliis  eorum  obsis- 
tere  iusidiis.  Ubi  vero  iiihil  proficil,  'virlulc  supcrarc  contendit.  »  —  Cp.  Wippo, 
Fila  Chunradi  Saiict,  p.  ^^80  :  «  Et  prœparans  se  (Conrad)  anno  sequenti ,  Italiam 
cura  copiis  inlravit.  Intcrea  principes  Italici,  maie  conceptam  conjuralionem  peri- 
culiim  gcnerarc  posse  scientes,  conveuerunt  simul  cum  minoribus,  et  prius  exhor- 
ta tionibus  et  consiliis  hoc  recens  malum  destruere  conabanlur  :  cura  hoc  non  pro- 
cedcret,  tenlabant  bellosuperare;  scd  inito  prœlio  roinorura  incredibilis  multitudo 
sola  impressione  fugcrunt  et  niraiura  confiisi  adventum  Imperaloris  œgre  expec- 
(abanl.  » 

(.1)  Armilf,  Mediol.  hi»t.,  11,  il  in  fine. 
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Une  bataille  meurtrière  eut  lieu  dans  le  Champ  du  Mal  W. 
L'avantage  resta  «  à  Tincroyable  multitude  des  rebelles.  » 
L'évéque  d'Asti,  Olderie,  qui  avait  suivi  Aribert,  termina,  dans 
ce  combat,  sa  carrière  agitée.  Les  vaincus  s'adressèrent  alors  à 
1  empereur  (^.  Quant  aux  vainqueurs,  ils  rentrèrent  dans  leurs 
foyers  respectifs,  en  même  temps  que  larehevéque,  tout  restant 
dans  le  statu  quo  jusqu'à  l'arrivée  du  roi  (^). 

L'année  suivante  (1037),  Conrad^  accompagné  de  son  fils,  Henri, 
et  d'une  armée  nombreuse  descendit  en  Italie.  A  Milan,  où  Aribert 
lui  avait  fait  une  splendide  réception ,  il  y  eut ,  le  même  jour  W , 
un  grand  tumulte ,  œuvre  à  la  fois  des  partisans  d'Aribert  et  du 
parti  des  vavasseurs  :  des  premiers,  parce  qu'ils  avaient  eu  vent  du 
projet  qu'avait  Conrad  de  priver  l'archevêque  du  droit  d'investir 
l'évéque  de  Lodi  ;  du  second ,  parce  qu'il  voulait  que  le  roi  se 
déclarât  immédiatement  en  sa  faveur  (^).  L'empereur,  vivement 
ému  de  tout  ce  qu'il  venait  de  voir  et  d'entendre,  ne  s'expliqua  pas 


(1)  «In  campo,  qui  diccbatur  Malus  ab  sevo.  o  Malus  {Mallum,  placilum?),  près 
(le  Motta,  entre  Milan  cl  Lodi,  d*après  Sigonius. 

(i)  AtifOLF.,  MedioL  hist.,  II ,  12  in  pr.  —  Wippo,  Vita  Chunradi  Salici,  voy. 
page  précédente,  noie  2  in  fine. 

(3)  C'est  ce  que  je  conclus  des  paroles  d^ArnuIf,  MedioL  hist.,  H,  11  :  a  lifi  (les 
rebelles)...  securi  recedcntcs  a  pugna  diverlcrunt  ad  propria,  »  et  de  tous  les 
événements  qui  vont  suivre. 

(i)  Diaprés  Wippon;  le  lendemain,  diaprés  Ârnulf.  L^opinion  du  premier,  qui 
était  témoin  oculaire,  en  sa  qualité  de  chapelain  du  roi,  me  parait  avoir  plus  de 
poids.  Voy.  note  suivante. 

(tS)  C*est  ainsi,  me  parait-il,  qu'il  faut  concilier  les  versions  contradictoires  d*Ar- 
nulf  {MedioL  hisL,  II,  i2:  «In  crastinum  tumulluante,  ac  vociférante  in  euni 
Populo,  graviter  offenditur.  Audierant  cnim,  regcm  Laudcnsi  jure  dcfraudasse 
fleribertam.  »)  et  de  Wippon  {Vita  Chunradi  Salici,  p.  ^80  :  «  In  ipsa  die  [ncsci- 
muscnjus  consilio]  pêne  gravis  tumultus  factus  est  populiMedioIancusis,quxrenlis 
ab  iroperatore,  si  vellet  favere  conjurutioncm  eorum.  »).  Quelques  historiens  croient 
que  Tarmée  des  insurgés  se  trouvait  encore  hors  de  Milan  et  que  le  peuple  de  cette 
ville,  tout  dévoué  à  Tarchevéque,  murmura,  parce  qu'il  avnil  eu  vent  et  du  projet 
de  révocation  et  des  sympathies  de  Conrad  pour  les  insurgés.  Mais  cette  opinion 
ne  concorde  pas  avec  le  texte  d'Arnulf  (voy.  note  3  de  cette  page),  avec  l'unanimité 
des  regrets  qui  suivirent  la  captivité  d'Aribert  et  enfin  le  siège  de  Milan  par  Conrad. 
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sur  ses  intentions  et  indiqua  une  diète  générale  à  Pavie (^).  Là,  Aribert 
fut  formellement  accusé,  devant  Tempereur,  par  le  comte  allemand 
Hugues,  de  la  cotirf  de  Lecco,  et  par  beaucoup  d'italiens,  d'infidélité 
envers  la  couronne  et  de  tyrannie  envers  les  Lombards  (^.  Conrad, 
persuadé  que  rarchevéque  de  Milan  était  le  principal  auteur  des 
troubles  de  la  Lombardie,  le  fit  arrêter  (3).  A  cette  nouvelle»  il 
s  opéra  sans  doute,  contre  le  roi  et  les  Allemands,  un  rapproche- 
ment entre  les  partis  de  Milan,  car  les  historiens  milanais  ne 
tarissent  pas,  en  racontant  la  douleur  et  les  plaintes  de  toutes 
les  classes  de  la  société  sur  la  captivité  du  successeur  de  Saint- 
Ambroise  (^).  Conrad  voulait  en  finir  avec  tous  ces  prélats 
guerriers,  indociles  aux  lois  civiles  et  canoniques,  qui  leur  inter- 
disaient la  vie  des  camps.  Il  fit  arrêter,  la  même  année,  les  évèques 
de  Verceil,  de  Crémone  et  de  Plaisance,  et  les  condamna  à 
lexil,  contre  Favis  de  son  fils  Henri, qui  désapprouvait  ces  mesures 
rigoureuses  (^). 

Quant  à  Aribert,  il  grisa  les  soldats  chargés  de  le  garder  et 
revint  à  Milan,  où  il  fut  reçu  avec  enthousiasme  (^),  après  deux 
mois  d'absence.  Il  ne  négligea  rien  pour  se  défendre  énergique- 
menl  et  nuire  au  roi ,  dont  il  légitima  ,  il  faut  lavouer,  les 
appréhensions.  Conrad  était  à  llavennc.  II  mit  Aribert  et  les 
Milanais  au  ban  de  l'empire  (7),  et  vint  assiéger  Milan,  qui  lui 


(1)  Arnulf.,  Mcdiol.  hiU  ,  II,  12.  —  Wippo,  VUa  Chunradi  Salici,  p.  i80. 

("2)  Arnulf.,  /.  c.  —  Wippo,  /.  c.  —  Landulf.  ^en.,  Mediol.  hist.y  II,  22.  — 
Herimanni  Aug.  chron  ,  nd  a.  1037. 

(3)  Wippo,  /  c.  «  Iiuperator  vcro,  vocalo  archiepiscopo,  prœcepit,  ut  satisfacerel 
omnibus.  Quod  dum  archicpiscopus  rcuueret,  scnsit  imperutor,  omnein  illam 
conjurationem  Italiîe  ipsius  consilio  faclam  esse.  « 

(i)  Arnulf.,  Mediol.  hist.,  II,  12.  —  Landulf.  sbn.,  Mcdiol.  hist.^  Il,  22. 

(î))  Wippo,  /.  c  ,  p.  4-80  sq.  —  Herimanni  Aug.  chron.,  ad  a.  1057.  —  Cp.  Arnulp., 
Mediol.  hist. y  II,  12. 

(6)  Sur  la  délivrance  de  rarchevéque,  voy.  Landulf.  sbn.,  MedioL  hisl.,  Il,  22  cl 
23,  où  Ton  Irouvcra  de  piquants  détails  sur  les  mœurs  des  soldats  allemands  a  cette 
épo(iue. 

(7)  Arm  LF.,  Mediol.  hist,,  II,  L". 
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opposa  une  vigoureuse  résistance  (0.  II  bloqua  la  ville  et  dévasta 
les  châteaux  et  les  propriétés  des  rebelles  (-). 

C'est  pendant  ce  siège  (in  obsidione  Mediolani)^  le  28  mai  1 037, 
que  Conrad  signa  les  fameux  Edictum  de  Beneficiisj  par  lequel  il 
garantit  aux  capitaines  et  aux  vavasseurs  la  possession  héréditaire 
de  leurs  fiefs,  en  faisant  une  prescription  légale  de  ce  qui  jusqu'alors 
n avait  été  qu'une  coutume:  dorénavant,  les  bénéfices  ne  pou- 
vaient plus  être  révoqués  que  pour  des  motifs  prévus  et  par  arrêt 
des  pairs  (pares)  de  l'inculpé  <^). 

Les  hostilités  ne  cessèrent  point  avec  la  cause  première  des 
troubles.  Après  quinze  jours  de  siège,  Icmpereur  se  retira  sur 
Pavie  et  de  là  sur  Crémone,  en  mettant  tout  le  territoire  iMilanais 
à  feu  et  à  sangW.  Il  donna  l'archevêché  à  Ambroise,  chanoine 
de  Téglise  de  Milan  (^).  Le  Pape  qu  il  rencontra  à  Crémone 
excommunia  Aribert(^).  Ni  les  Milanais,  ni  Aribert,  ne  tinrent 
compte  des  décisions  du  roi  et  du  souverain  pontife.  Les  premiers 
ravagèrent  les  terres  du  chanoine  Ambroise  el  de  ses  rares  par- 
tisans, et  se  portèrent  à  des  voies  de  fait  contre  leurs  per- 


(f)  AiNULF.,  MedioL  hist.,  Il,  13.  —  La?(dulf.  sbn.,  Mediol.  hist.j  II,  ""Xicilù.  — 
WiFPO,  Vita  Chunradi  Salici,  p.  iSI. 

(2)  WiPPO,  y ita  Chunradi  Salici,  p  ^1.  a  Caslclla  sibi  ailvcrsa  ilcstruxil.  •  — 
Herimanni  Aug.  chron.,  ad  a.  1057.  a  Castella,  villas  omniaquc  ciroum  ad  rchcllus 
perlincnlia  vastnvit  •  —  Nouvelle  preuve  que  le  parti  des  vavasseurs  ne  tenait  plus 
la  campagne;  ce  qui  est  confinuc  encore  par  Landuif  I^ancicn  (Mediol.  higt..  Il,  2-i 
in  pr.),  racontant  les  exploits  du  vicomte  Eriprund,  sorti  d^une  maison  royidc  et 
chef  de  1000  chevaliers  milanais,  opposes  aux  troupes  allemandes. 

(3)  ilerimnnni  Aug.  chronic,  ad  a.  1017.  i>  Conjuratorum  vrro  manum  facile 
coropescuit.  eisque  legem,  quam  et  prioribus  habuerant  temporibus,  scripto  robo- 
ravit.  •  —  Chuonradi  II  imp.  edictum  de  Beneficiis,  28  mai  1037,  ap.  Fertz,  Mon. 
Germ.  hiêt ,  T.  ÏV  leg.,  p.  39. 

(4)  WiPPO,  Vita  Chunradi  Salici,  p.  481.  •  Et  quoniam  urbem,  antiquo  opcre 
el  roaxima  multiludine  munitam,  capcre  non  potcrat,  quod  in  circuitn  fuerat,  ignc 
ctgladio  consumpsit.  •  —  Sur  les  curieuses  particularités  du  siège,  voy.  .Vrnulf  et 
Landuif  Tancien. 

(5)  WiPPO,  Vita  Chunradi  Salici ,  p.  >i8l.  —  Ar.mjlp..  Mediol.  hist.,  Il,  li. 

(0)  Herimanni  Aug.  chronic,  ad  a.  1008.—  Annales  Ilildcshcinïenten,  ad  a.  I03S. 
(Voy.  Pkrtz,  Mon.  Germ.  hisl.,  T.  III  script.,  p.  f02). 
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sonnes  (0.  Pour  Aribert,  «  il  s  occupa  de  priver  également  le 
roi  de  sa  dignité  (^).  »  Soutenu  par  les  Milanais,  il  fit  offrir 
publiquement  la  couronne  d'Italie  à  Odon  de  Champagne,  le 
même  qu  il  avait  aidé  à  expulser  de  la  Bourgogne.  Odon  accepta 
avec  empressement,  mais  au  lieu  de  se  rendre  directement  à  Milan, 
il  commença  les  hostilités  contre  Conrad  en  Loraine,  où  il  perdit 
la  vie  dans  une  rencontre  avec  le  duc  Gothelon.  A  en  croire  les 
annales  de  Ilildesheim ,  Aribert  méditait  ce  coup  depuis  Tan- 
née précédente,  d'accord  avec  les  évéques  de  Verceil,  de  Crémone 
et  de  Plaisance  (3). 

Conrad,  réfléchissant  aux  moyens  de  rétablir  son  autorité  a 
Milan,  ne  quitta  pas  l'Italie.  Il  alla  passer  les  fêtes  de  Noël  à 
Parme.  Ici,  nouvelle  insurrection.  Comme  celles  de  Pavie»  de 
Kavenne  et  de  Rome,  elle  commença  par  une  dispute  insignifiante 
entre  quelques  soldats  allemands  et  des  habitants  de  la  ville.  La 
lutte  fut  acharnée  et  très  meurtrière.  Le  feu  fut  mis  aux  quatre 
coins  de  la  ville.  L'empereur  ordonna  de  détruire  la  plus  grande 
partie  des  murs  d enceinte,  afin  que  ces  ruines  servissent 
d  exemple  et  de  leçon  aux  autres  cités  lombardes^.  De  Parme, 
Conrad  se  rendit  dans  le  duché  de  Bénévent.  En  revenant  sur  ces 
pas,  son  armée  et  même  sa  famille  furent  décimées  parles  maladies 
contagieuses  produites  par  le  climat  de  Fltalie.  Il  fit  jurer  aux  prin- 
ces italiens  de  le  venger  de  rinsolenced'Aribert  et  des  Milanais  (3); 


(1)  WiPPO,  Fiia  Chunradi  Salicif  p.  iSi.  —  Ar.xulf.,  Mediol.  hist.,  II,  15. 

(2)  AR^ULF.;  Mediol.  hisl.j  II,  I-i. 

(5)  Annales  /iildesheimenses ,  ad  a.  1037,  p.  101.  u  Piaceiitimus ,  Cremoneiisis , 
Vcrcellcnsis,  alii  etiani  cpiscopi ,  quidam  maicstalis  rei,  quia  cum  prœdiclo  ar- 
cliicpiscopo  et  Oudonc  lyranno  sœpc  meiuorato  couira  impcratorem  consenscrant 
cuptivi  ad  nos  in  divcrsa  ioca  exiliali  sunt.  Prcnomiuatus  crgo  Oudo,  imperalorc 
Ilaliae  parles  procuranle,  Luthuringiani  iuxta  marcam  Gazelonis  ducis  eiusque 
niii  Godcfridi  lirannicc  invadil,  etc.  • 

(i)  WiPPO,  Vita  Chunradi  Snlici,  p.  i8l.  —  I/erimanni  Aiig.  chronic,  ad  a.  1038. 
—  Ann.  llUdcsh.y  ad  a.  1038.  —  Donizo,  Vita  Mathildis,  I,  10. 

{'))  AnNULF.,  Mediol.  hist.j  II,  10.  —  Wippo,  Vita  Chunradi  Salici,  p.i81. 
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puis  il  repassa  les  Alpes.  Fidèles  à  leur  serment ,  les  princes  por- 
tèrent la  guerre  dans  le  territoire  de  Milan,  au  printemps  de  Tannée 
1039.  Aribert,  prévoyant  le  danger,  avait  convoqué^  de  toutes  les 
paroisses  de  Milan,  tous  les  individus  capables  de  porter  les  armes, 
depuis  le  paysan  (rustico)  jusqu'au  chevalier  (niilitem),  depuis  le 
pauvre  (tttope)  jusqu'au  riche  (^divitem),  pour  être  embrigadés  et 
défendre  la  patrie  menacée.  Il  leur  donna  un  signe  de  ralliement, 
en  inventant  ce  fameux  char  de  guerre,  adopté  plus  tard  par  toutes 
les  villes  lombardes  et  si  célèbre  en  Italie  sous  le  nom  de  Caroccio. 
Il  était  traîné  par  des  bœufs  et  portait  un  màt  droit,  terminé  par 
une  pomme  dorée,  dans  laquelle  étaient  plantés  deux  étendards 
blancs,  avec  une  croix  entre  deux.  L'élite  des  guerriers  était 
chargée  de  la  défense  du  véhicule  sacré,  qui,  placé  au  milieu  de 
Tarmée,  devait  enflammer  le  courage  des  combattants (^).  Le 
Caroccio  devint  pour  les  villes  lombardes ,  ce  que  la  statue  de 
Pallas  avait  été  pour  Troie ,  le  palladium  des  franchises  commu- 
nales, ce  que  loriflamme  était  pour  les  rois  de  France,  1  étendard 
des  armées  communales. 

Après  quelques  escarmouches  (^),  arriva  la  nouvelle  de  la  mort 
de  Conrad  (-{-à  Utrecht,  4  juin  1039).  L'armée  des  princes  se 
débanda.  Sa  retraite  s'opéra  avec  tant  de  confusion,  que  les  Mila- 
nais lui  tuèrent  beaucoup  de  monde  (^). 

Le  siège  de  Milan  est  le  premier  exemple  d  une  ville  lombarde 
résistant  par  les  armes  et  avec  succès  aux  ordres  du  pouvoir  royal. 
Précédent  funeste  a  la  royauté  italienne  et  que  le  roi ,  s'il  en  avait 
su  mesurer  toutes  les  conséquences ,  aurait  dû  empêcher  par 
toutes  les  ressources  de  l'empire.  La  royauté  venait  de  perdre 
son  prestige  de  force  et  de  puissance  ;  une  poignée  de  petits 


(i)  AiAULP.,  MedioL  hist.,  H,  16. 

(2)  Ce  mot  esl  d*originc  italienne  {scaramuccia)  et  révèle  un  des  caractères  de 
riiistoirc  de  la  péninsule  :  combat  entre  de  petits  corps  détncliés. 
(•'>)  Arnulf.,  Mediol.  hUt.^  H,  1(). 
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gentilshommes  et  de  bourgeois,  commandés  par  un  prêtre,  avaîi 
pu  braver  impunément  le  roi  d'Italie  et  de  Germanie ,  Tempereur 
des  Romains.  Conrad  avait  été  battu  par  les  Milanais.  Arîbert  était, 
il  est  vrai,  le  principal  auteur  de  ce  succès.  Mais  Fambitieux  prélat 
n  y  était  parvenu  qu  avec  le  concours  des  habitants  de  la  métropole. 

Si  les  Milanais  avaient  prouvé  qu'ils  n'étaient  pas  disposés  à 
accueillir  tous  les  caprices  du  monarque  comme  des  lois,  ils  n'en- 
tendaient pas  non  plus  se  laisser  opprimer  par  leur  archevêque. 
Conrad,  qui  nen  voulait  qu'à  Aribert,  n  avait  en  déCnîtive  lésé 
on  rien  les  droits  reconnus  des  Milanais.  L'incendie,  allumé  par 
Aribert,  devait  le  consumer  lui-même. 

L  empereur  défunt  eut  pour  successeur,  en  Allemagne,  son  fils 
Henri  III.  Sur  la  demande  du  nouveau  souverain,  qui  avait  désap- 
prouvé l'arrestation  des  prélats,  Aribert  se  rendit  auprès  de  lui,  au 
château  dlngelheim,  fit  sa  paix  et  prêta  serment  de  fidélité  U). 
Cet  exemple  fut  suivi  par  la  plupart  des  princes  et  des  villes  (3). 

A  Milan ,  dès  que  la  lutte  contre  lempereur  fut  terminée , 
celle  des  partis  recommença.  Aribert,  fier  de  l'échec  de  Conrad, 
s'attribuait  un  pouvoir  presque  souverain.  Les  capitaines  et 
les  vavasscurs  étaient  '  pleins  d'insolence  depuis  YÉdit  sur  les 
bénéfices.  Les  bourgeois  {cives) ,  dont  le  nombre  s'était  consi- 
dérablement augmenté  depuis  la  fin  du  X**  siècle ,  se  sentaient 
encourages  par  les  derniers  événements  et  supportaient  impatiem- 
ment les  hauteurs  de  rarchevéque  et  l'insolence  des  nobles.  Ils 
aspiraient  ouvertement  à  récupérer  «  la  liberté  que  leurs  ancêtres 
«  avaient  perdue  à  cause  de  leur  petit  nombre  (3).  »  En  1041  , 

(1)  St.  Marc,  Abrég.  chron.j  T.  III,  col.  3,  p.  8,  d'après  IMniia/.  scuron(ap.  Ec- 
card).  —  Cp.  Arni'lf.,  Mcdiol.  hist.,  Il,  17;  el  SicoMts,  ad  a   1039. 

(2)  MiRATORi.  Afmni.  (Vltni.,  T.  VI,  p.  120.  -  Saint-Marc,  Abrégé  chrof t.,  T.  IIÏ, 
col.  3,  p.  ici  sq. 

(3)  f.ANDi'LF.  sEi>.,  iVediol  hiMt.j  II,  20.  «...  Pro  lil)crla(c  acquirenda  prœliante, 
quam  olim  parentes  ejus  ob  iiiiniam  hominum  rarilatem  amiseraiit,...  •—  Cp.,  irf., 
II,  17,  p.  70E. 
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un  bourgeois  (plebejus)  ayant  été  blessé  dans  une  querelle  privée 
par  un  chevalier  (miles) ^  tous  les  bourgeois  prirent  fait  et  cause 
pour  la  victime  (^).  Une  partie  de  la  noblesse,  probablement  les 
vavasseurs,  défendirent  le  chevalier  avec  une  ardeur  non  moins  vive. 
A  cette  époque,  les  luttes  des  partis  n  étaient  jamais  pacifiques  :  on 
se  battit  aux  coins  des  rues,  sur  les  places  publiques.  Un  noble^ 
LanzoD(^9  de  la  famille  des  vavasseurs  de  Curte,  donnant  un 
exemple  souvent  imité  depuis  dans  les  villes  lombardes,  se  mit  à  la 
tète  des  bourgeois.  Immédiatement  le  reste  de  la  noblesse  (^,  les 
capitaines  sans  doute,  se  déclarèrent  ouvertement  contre  les  bour- 
geois, soit  en  haine  de  Lanzon,  soit  par  esprit  de  corps.  La  lutte 
devint  générale.  Les  nobles,  accablés  par  le  nombre,  durent  quitter 
la  ville,  avec  femmes  et  enfants.  L  archevêque,  qui  était  resté  plus 
ou  moins  neutre,  les  suivit  au  bout  de  quelques  jours.  Les  nobles  de 
la  Marthesane  et  du  Seprio  vinrent  aussi  les  rejoindre.  Tous  se  can- 
tonnèrent dans  six  châteaux-forts  à  un  mille  de  la  ville,  qui  fut 
bloquée  pendant  trois  ans.  «  Les  bourgeois  n*attcndirent  leur  salut 
que  de  leurs  armes.  Forls  par  la  pauvreté,  plus  forts  encore  parce 
qu  ils  voulaient  acquérir  la  liberté,  ils  se  défendirent  avec  intré- 
pidité et  persévérance  W.  »  Ils  se  laissèrent  réduire  jusqu'au  plus 
affreux  dénuement.  Lanzon,  voyant  Timpossibilité  d'une  plus  lon- 
gue résistance,  se  chargea  dor  et,  accompagné  par  Alberius,  un 
vavasseur  attaché  comme  lui  à  la  cause  des  bourgeois ,  se  rendit 
secrètement  à  la  cour  de  Germanie.  Il  gagna  les  principaux  hom- 
mes du  palais  par  des  présents  adroitement  distribués.  Henri  III 
reçut  le  chef  des  bourgeois  milanais  avec  beaucoup  de  distinction 
et  s'entretint  avec  lui,  le  fait  est  curieux,  par  interprète.  Il  se 


(1)  Sar  ces  évënements,  yoy.  Arnulf.,  Mediol.  hist.,  18  el  19;  et  Landulp.  sen., 
Âiediol.  hisi.,  lU  26. 

(2)  Arr.,  «  Viringenuus  Laiizo.  ^  —  Land.,  «  Virnobilis  et  capitancus  allus.  » 
(5)  At!i.,  «  Cœtera  nobUitoi,  partim  lameii  suorum  amore  fidelium,  milUibus  sese 

roasoeiat.  » 

(i)  Lardolp.  8111.,  âledil,  hût.,  11,26 
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plaignait  d'Aribert,  qu  il  soupçonnait  à  tort  dctre  Finstigateur  des 
nouveaux  troubles  et  de  ce  qu'aucun  des  partis  en  lutte  n'obéissait 
à  ses  ordres  (^).  Il  promit  de  secourir  les  bourgeois  »  à  condition 
qu  ils  lui  prétassent  serment  de  fidélité ,  et  qu'ils  conservassent  ^ 
jusqu'à  son  arrivée,  4000  cavaliers  allemands  que  Lanzon  s'enga- 
gerait à  recevoir  intra  niuros.  Lanzon  consentit  à  tout  et  s'empressa 
de  revenir  à  Milan  pour  ranimer  le  courage  défaillant  des  assiégés 
par  le  récit  de  ses  démarches.  Cependant,  guidé  par  une  prudence, 
qui  l'avait  un  instant  abandonné,  et  redoutant  la  tyrannie  des  Alle- 
mands, il  se  repentit  bientôt  des  promesses  qu'il  avait  faites  au  roi. 
Il  s'aboucha  secrètement  avec  les  chefs  des  nobles.  Il  les  effraya 
par  la  nouvelle  de  l'arrivée  des  Allemands ,  «  nation  qui  n'entend 
c  ni  raison  ,  ni  miséricorde,  »  par  la  description  des  conséquences 
de  leurs  discordes  civiles ,  et  parvint  à  conclure  une  paix  avanta- 
geuse pour  tous  les  partis.  Une  amnistie  générale  fut  décrétée  (2). 
Sans  doute  il  fut  fait  mention,  dans  l'acte  de  pacification,  des 
droits  souverains  du  roi  à  Milan  et  dans  son  territoire.  C'est  peut- 
être  grâce  à  cette  stipulation  que  le  margrave  Albert  Azzon  II, 
comte  de  Milan^  put  y  tenir,  en  novembre  1045,  les  deux  plaids, 
dont  nous  avons  parlé  précédemment  (^,  et  dans  lesquels  il  pro- 
nonça une  amende  de  1000  mancoses  d'or,  «  payables  moitié  à  la 
chambre  du  seigneur  roi.  » 

Les  conséquences  de  la  lutte  que  je  viens  de  retracer  ne  tarde- 
ront pas  à  se  dessiner  clairement.  Elles  sont  dans  les  faits  nou- 
veaux que  je  vais  succinctement  raconter. 

Aribcri,  le  vieux  et  actif  prélat,  le  créateur  de  l'hégémonie 
milanaise,  mourut  le  16  janvier  1045,  à  Monza,  où  il  s'était  retiré 


(t)  Adalgèrc,  chancelier  et  commissaire  du  roi  en  Italie,  afait  essayé  vainement, 
parait-il,  de  se  faire  accepter  comme  médiateur. Voy.  Gillim,  ad  a.  10i5;  et  Stkriel, 
Gesch.  Deutslands  unt.  den  frànk.  Kaiseni,  T.  I,  p.  101. 

(2)  Voy.  Landulp.  sen.,  MedioL  hist.,  Il,  26. 

('')  ^'oy.  plus  haut,  p.  257. 
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depuis  le  commencement  de  la  dernière  guerre  civile ,  loin  des 
tumultes  et  des  intrigues  qui  avaient  occupé  sa  remarquable 
intelligence  pendant  la  plus  grande  partie  de  sa  carrière(0.  Il 
avait  été  relevé  de  Texcommunication ,  après  sa  réconciliation 
avec  le  roi  Henri  III. 

V.  Milan  sous  f  archiépiscopal  de  Guy  de  Velate  (1045 — 1069). 

«  Vous  êtes  le  sel  de  la  terre.  Si  le  sel  s^ofTadiC, 
avec  quoi  le  silera>  l-on  ?  II  n'est  plus  bon  A  rien 
qa^à  être  jeié  dehors,  et  à  être  foulé  aux  pieds 
par  les  hommes.  »  M&TTa.,  V,  13. 

A  la  Gn  du  X"  siècle,  la  simonie  et  Tincontinence  des  prêtres 
lombards  avaient  atteint  le  dernier  degré  de  l'avilissement.  Gorgés 
de  richesses,  qui  ne  leur  avaient  été  confiées  que  comme  un 
moyen  accessoire  pour  faire  le  bien;  investis  de  pouvoirs  tem- 
porels, qui  ne  leur  avaient  été  octroyés  que  pour  le  plus  grand 
avantage  de  la  civilisation  et  de  la  société  ;  uniquement  préoccupés 
des  intérêts  terrestres;  les  prêtres  nicolaïles  (2)  passaient  une  vie 
criminelle  dans  la  fange  des  passions  les  plus  abjectes.  Leur 
ignorance  était  telle  que  Ratherius  de  Vérone  reprochait  à  ceux 
de  son  diocèse  de  ne  pas  savoir  Toraison  dominicale  et  le  symbole. 
Le  mal  était  si  profond  et  si  général   quon  ne   le   croirait  pas 


(1)  Voy.  son  testament,  ap.  V^mczlli^  Ambros,  Mediol.Basilicœ  ctc  monast.  mon., 
p.  189.  «...  Aribcrtus...  filius  quondam  Gariardi...,  qui  vixit  loge  Langobardoniin 
principus  dixi...  Et  si  propter  honorem  saccrdolii  et  archicpiscopalus  mci  milii 
impetit  lege  Romana;  etc.  •  Deux  témoins  font  profession  de  droit  romain.  L^actc 
est  écrit  par  un  notarius  efjudex  sacri  palatii. 

(2)  St.  Clément  d^Alexandrie  {Slrom.,  III,  i)  raconte  que  des  hommes  corrompus 
abusèrent  d^une  maxime  de  Nicolas,  un  des  sept  diacres  de  Jérusalem,  établis  par 
les  apôtres.  Il  disait  quV/  faut  exercer  la  cliair,  et  par  là  il  entendait  quMl  faut  la 
mortifier  et  la  dompter.  De  là  le  nom  de  Nicolaïles  donnés  aux  voluptueux.  Aux 
yi%  IX*  et  XI«  siècles,  on  appelait  charitablement  de  ce  nom,  les  prêtres  qui  pré- 
tendaient qu^il  leur  était  permis  de  se  marier.  —  Voy.  J.  Voigt,  //t«/.  du  pape 
Grégoire  VII  elde  son  siècle  (trad.  de  M.  Pabbé  Jager,  2  voI.So.  Brux.,  1838),  T.  I, 
p.  103. 
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aujourd'hui,  s'il  n'était  attesté  par  les  écrits  d*Atton  de  Vereeil, 
de  Ratherius  et  de  quelques  autres  zélateurs  de  la  discipline  et 
des  bonnes  mœurs.  Ratherius  en  conçut  un  véritable  désespoir , 
qui  ne  fut  peut-être  pas  sans  influence  sur  les  bizareries  de  sa 
vie  agitée.  Dans  son  épitaphe,  qu'il  écrivit  lui-même  en  mourant/ 
il  s'écrie  :  «  passant ,  foule  aux  pieds  le  sel  affadi.  »  Cette  malé- 
diction, qu'il  ne  méritait  pas,  retombait  de  tout  son  poids  sur  la 
majorité  du  clergé  lombard.  Le  Saint-Siège  était  impuissant  à 
détruire  le  mal  :  il  était  sous  la  honteuse  dépendance  de  la  domi- 
nation toscane  ou  gêné  dans  ses  tendances  réformatrices  par  les 
chicanes  du  pouvoir  séculier.  L'influence  des  Ottons  fut  de  courte 
durée.  Un  meilleur  avenir  s'annonça  enfin  au  commencement  du 
X^  siècle ,  quand  les  élections  des  papes  devinrent  plus  libres. 
Mais  la  dégradation  des  mœurs  avait  jeté  de  si  profondes  racines 
qu'il  fallut  pour  l'extirper  les  efforts  d'un  siècle  entier.  Le  concile 
de  Pavie,  tenu  en  1022,  sous  la  présidence  du  pape  Benoit  VIII , 
décréta  des  mesures  sévères  contre  l'incontinence  des  prêtres.  Le 
débordement  fut  contenu  un  instant  sous  les  règnes  de  Henri  II, 
Conrad  II  et  Henri  III,  princes  religieux  et  justes,  pour  se  répandre 
avec  une  nouvelle  fureur  sous  le  long  règne  du  pervers  et  sensuel 
Henri  IV.  La  dépravation  alla  si  loin ,  que  la  peinture,  faite  par 
Pierre  Damien,  de  l'immoralité  du  clergé,  parut  effrayante  et 
dangereuse  au  pieux  pape  Alexandre  II  (*).  Après  Pierre  Da- 
mien, citons  parmi  les  hommes  sages  et  instruits,  qui,  sous  la 
direction  de  la  papauté,  posèrent  des  digues  à  la  dissolution 
générale  :  Komuuld  de  la  famille  des  ducs  de  Ravenne,  Jean 
Cualbert  noble  florentin,  fondant,  le  premier  à  Canialdoli  (1018) 
dans  les  Apennins,  le  second  à  Vallombreuse  (1038)  en  Toscane, 
des  asiles  pour  le  mépris  de  la  simonie,  pour  la  ehastelé  et  lexaitation 
de  toutes  les  vertus  chrétiennes,  qui,  par  leur  exemple,  devaient 

(1)  Liber  Gomorrhianus.  Voy.  Diul.,  lib.  III,  Epist.,  lib.  III,  46;  II,  6. 
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rayonner  sur  Tltalie  entière  ;  ces  prêtres  austères  ,  ces  chevaliers 
intrépides ,  ces  honnêtes  bourgeois  milanais ,  qui  tous  se  firent 
gloire,  contre  le  crime  et  la  tyrannie,  de  porter  Tinfamant  sobriquet 
de  Patarins^  comme  plus  tard,  au  XVI'*  siècle,  les  gentilhommes 
belges,  ligués  pour  la  défense  de  la  liberté,  portèrent  avec  fierté  le 
nom  deguetix.  Que  Ton  songe  avec  admiration  aux  efforts  que  durent 
faire  les  hommes  de  bien ,  qui  formaient  la  minorité,  pour  triom- 
pher dans  une  cause  aussi  désespérée.  11  fallut  toute  la  grandeur 
d*ème,  Taustérité  et  Ténergie  de  fer  de  Grégoire  VII,  pour  consom- 
mer la  réforme  de  C Église.  Un  des  historiens  de  ce  grand  pape  s'écrie 
avec  enthousiasme  :  «  Quiconque  lexalte,  s^exalte  soi-même (^).  » 
II  faut  lire,  en  effet,  les  documents  contemporains,  pour  compren- 
dre les  services  que  ce  fils  de  charpentier  rendit  à  la  société  autant 
qu'à  rÉglise.  Les  dernières  paroles  qu'il  prononça  en  mourant  dans 
Texil,  à  Salerne ,  doivent  servir  d'encouragement  à  tous  ceux  qui 
aiment  le  bien  et  le  vrai  et  qui  se  sentent  quelquefois  défaillir  devant 
l'injustice  des  hommes  :  «  j  ai  aimé  la  justice  et  j  ai  haï  l'iniquité , 
«  c'est  pourquoi  je  meurs  dans  l'exil.  »  —  «  Seigneur,  lui  répondit 
«  un  des  vénérables  évèques  qui  entouraient  son  lit  de  douleur, 
«  seigneur,  vous  ne  mourrez  point  dans  l'exil,  car  vous  avez  reçu, 
c  comme  vicaire  de  Jésus-Christ  et  successeur  des  apôtres ,  les 
«  peuples  de  la  terre  pour  héritage  et  les  confins  du  monde  pour 
«  patrimoine.  »  Ces  paroles,  que  Grégoire  n'eut  plus  la  force  d'en- 
tendre, étaient  dites  pour  la  postérité. 

Le  centre  du  mouvement  nicolaïte ,  aussi  dissolvant  pour 
l'avenir  de  la  société  politique  et  civile  que  dangereux  pour 
l'Ëglise,  était  à  Milan.  C'est  laque  nous  l'étudierons  dans  ses 
rapports  avec  les  institutions  politiques  (^). 

(1)  Voy.  AxzoG,  Hiat.  univers,  de  l* Église,  p.  lli  sq.  cl  350  sq. 

(2)  Sur  les  événements  qui  vont  suivre,  voy.  Vita  S.  Arialdi  diac.  mari,  auclorc 
Andréa  Valtumbrosano  sancti discipulo,  dinis  Acta  Sa.nctorum,  junii, T.  IV,  p. 281  sq.; 
et  PuaicxLLi,  De  SS,  martyribus  Arialdo  Alciato  et  Herlenibaldo  Coita,  fol.,  Mudiol., 
16!f7  (aussi  dans  Act.  SS.,  junii,  T.  IV,  p.  505). 
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Après  la  mort  d'Aribert,  le  clergé  et  le  peuple  (civium  univer- 
sorum  collectio)  de  Milan  s'étaient  assemblés  pour  lui  élire  un 
successeur.   La   majorité  flt  choix   de  quatre  candidats ,  aussi 
recommandables  par  leurs  mœurs  que  par  leur  science  (^).  Parmi 
eux,  je  citerai  Anselme  de  Badagio  (da  Baggio),  auquel  Tavenir 
réservait  les  plus  hautes  destinées.  Une  faction  de  la  noblesse 
porta  ses  suffrages  sur  un  nommé  Guy,  né  à  Velate,  bourg  mila- 
nais. C'était  un  homme  de  condition  obscure,  qui  avait  été,  on  ne  sait 
comment,  secrétaire  de  lempereur  (2).  Par  tordre  de  la  ville  (jper 
jussum  civitatis)^  une  grande  députation  de  prêtres  et  de  laïcs 
accompagna  les  quatre  candidats  élus  à  la  cour  de  Germanie  et 
pria  le  roi  d'en  investir  un  &  son  choix  par  la  crosse  et  Tanneau. 
Guy  avait  suivi  avec  quelques-uns  de  ses  partisans  et  parut  à 
l'audience  royale,  en   même  temps  que   les  délégués  officiels. 
Il  se   tenait   en   arrière.  Henri  III  le  fit  avancer  et  demanda 
aux  Milanais  s'ils  voulaient  un  archevêque.  —  «  Nous  le  deman- 
dons,  nous  le  voulons,   nous  le  désirons.  »  —  «  Si  vous  le 
demandez,  voulez  et  désirez  de  tout  cœur,  acceptez  Guy.  »  Les 
Milanais  pâlirent   :    ils   firent  de   respectueuses  objections.    — 
«  Quelle  fête  célébrez-vous  aujourd'hui?  »  demanda  l'empereur. 
—  «  La   fête  de  St.   Materne  (18  juillet).    »  —  «  Qui   était 
ce  Materne?  »  —  «  Le  Primicier  de  nos  Lecteurs.  —  «  Quelle 
était  sa  naissance?  »  —  «  Quelle  que  fut  sa   naissance,    nous 
l'avons  accepté.  »  —  «  Eh  bien,  si  quelle  que  fut  sa  naissance,  vous 
avez  accepté  Materne  pour  archevêque  ,  acceptez  Guy  qui  est  un 
brave  homme(^).  »Guy  reçut  la  crosse  et  l'anneau  et  parvint  même 
a  se  faire  envoyer  de  Rome  le  pallium, 

(1)  Lamjulf.  ses.,  Mcdiol.  hist.,  III,  2. 

(2)  Arnulf.,  Mediol.  hist.,  III,  1.  «  Idiotam,  et  a  rure  vcnicntcm.  *>  —  Landulp., 
Mcdiol.  hist.f  III,  2.  u  Vido  impcratoris  frclus  adminieulo,  qui  et  ipse  consilium 
arcanum  domiiii  Heriberli  criniinose  imperatori  dcnudavcrat.  »»  —  Vila  Ariaidi, 
Acl.  SS.,I.  c,  p. '290. 

(3)  Landulf.  sen.,  Mediol.  hist.,  111,  2. 
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Henri  III,  le  meilleur  prince  de  la  maison  Salique,  avait  voulu 
prévenir  les  graves  abus  qui  s'étaient  introduits  à  Milan  par  Tclec- 
tion  de  prélats  tirés  des  familles  les  plus  influentes  de  la  ville.  Il 
manqua  le  but  :  Guy  était  le  candidat  des  nicolaîtes  et  des  simo- 
niaques,  que  Tempereur  poursuivait  partout  de  sa  justice(^). 
Henri  UI  ne  réussit  qu'à  blesser  les  fils  de  St.  Ambroise  i^K 

Le  nouvel  archevêque,  antipathique  &  la  majorité,  fut  reçu,  sans 
opposition  sérieuse,  probablement  à  cause  de  l'influence  que 
s'était  acquise  l'empereur  depuis  les  derniers  troubles(^).  Au  fond, 
Guy  était  meilleur  que  les  hommes  de  son  parti.  Il  était  d'un 
caractère  faible  et  irrésolu.  Parvenu  au  siège  archiépiscopal  par 
des  voies  tortueuses,  il  ne  demandait  plus  qu'à  jouir  en  repos  des 
revenus  de  son  église  et  s'embarassait  fort  peu  de  la  morale  et  de 
la  discipline.  Il  n'avait  pas  même  la  dignité  du  vice.  C'était  l'homme 
qu'il  fallait  à  un  clergé  dissolu.  A  partir  de  son  installation,  les 
archevêques  de  Milan  n'eurent  plus  aucune  action  sérieuse  sur  la 
ville  de  Milan.  A  ce  titre,  il  contribua  grandement  à  la  constitution 
des  franchises  communales  de  cette  ville. 

Dès  le  commencement,  il  fut  dominé  par  la  faction  qui  l'avait 
porté  aux  élections.  Cette  faction  était  surtout  composée  de 
nobles (^),  qui  formaient  la  majorité  du  haut  clergé,  et  qui  avaient 

(i)  Par  exemple,  voy.  Wippo,  Vita  Chunradi  Snlici,  p.  470 -,  el  Mansi,  Concil. 
coUecL,  T.  XIX,  p.  627;  le  discours  par  lequel  Terapcreur  indigné  couvre  toute 
une  assemblée  de  prélats  de  confusion  et  de  honte,  dans  un  concile  tenu,  en  iOi7, 
a  Constance. 

(2)  Uqhelli,  Jtal.  sacra,  T.  IV,  p.  107,  prétend  que  Guy  acheta  Tarchevêché  à 
prix  d^argent.  C*est  possible  ;  mais  je  ne  pense  pas  que  Tempercur  accepta  volon- 
tairement le  marché.  L^argent  servit  peut-être  à  nouer  des  intrigues  autour  de 
Henri  III; 

(3)  AanuLP.,  JUediol,  hisL,  III,  i. 

(i)  (Test  ce  que  disent  la  plupart  des  chroniqueurs,  y  compris  Landulf  Pancien. 
Toutefois  ce  dernier,  après  Pavoir  fortement  accuse  (voy.  note  2,  page  précédente), 
ajoute,  un  peu  plus  loin,  qu'il  mena  une  vie  pieuse,  •  comme  ses  prédécesseurs;  •> 
ce  qui  ne  peut  être  qu'une  figure  de  rhétorique.  —  M.  Stenzel  {Gesch,  DetUsl,  unf. 
dm  frank.  Kai$.,  T.  I,  p.  103),  qui  suit- de  préférence,  j'ai  peine  i  comprendre 
pourquoi,  les   indications    de    Landulf    l'ancien,    prétend  que   Guy    fut    un 
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le  plus  à  perdre  dans  la  réforme  des  mœurs  et  de  la  discipline.  Les 
capitaines  des  six  portes  ou  quartiers  de  la  ville  s'emparèrent  du 
gouvernement  de  la  cité  (*).  Ils  navaient  pas  oublié  leurs 
derniers  échecs.  Ils  firent  décréter  parleurs  amis  réunis  au  palais 
de  la  communauté  {Palatio  communitatis)  :  1*"  que  Lanzon  de  Curte 
et  tous  ceux  de  son  nom  ne  pourraient  jamais,  ni  habiter,  ni  rien 
posséder  dans  la  ville  de  Milan  ,  ni  dans  le  comitat  ;  ^  que  les 
nobles,  qui  tueraient  quelque  populaire,  seraient  quittes  de  toute 
peine,  en  payant  7  livres  (tertiolit  et  13  deniers  (dargent)(^. 
Lanzon  et  son  parti  furent  traités  d'une  manière  inique.  Le  chef 
populaire  fut  enfermé  dans  une  prison  infâme (^,  puis  banni. 


parlisao  fidèle  du  roi,  et  quMI  améliora  la  situation  des  affaires  civiles  et  ecclésiasti- 
ques, malgré  la  haine  des  nobles.  L*esprit  éclairé  du  savant  professeur  a  étéévidem- 
ment  induit  en  erreur  par  les  récits  du  chroniqueur  nicolaîte. 

(i)  C'étaient  :  Porta  Romana;  Porta  Orientalis,  près  de  St.-Denis;  Porta  Nona, 
près  du  canal  de  la  Harthesane,  rive  droite;  Porta  Ticineniis,  près  du  Naviglio 
Grande;  Porta  Comadna,  près  du  canal  de  la  Marthesane,  rive  gauche;  PoHa 
Vercellina,  près  de  St.- Victor.  —  Il  y  eut  encore  à  Milan  :  Porta  Tosa,  Paria 
Vigentifia,  Porta  Laidovitia,  Porta  Béatrice,  Le  Brotio  allait  de  la  Porta  Bonuma 
à  la  Porta  Tosa.  Voy.  Spruner,  Hist.-geograph,  Hand-Àtlat,  IV*  Abth.,  N»  IV,  7 

(2)  J'emprunte  ces  détails  aux  BoUandUtes  (Act,  SS.,  27  juin,  Vita  Arialdi, 
p.  290),  qui  eux-mêmes  les  empruntent  à  d'anciens  annalistes  des  XIII*  et  XIV« 
siècles,  tels  que  GahanoFlamma,  Pctrus  Aruzius  et  d'autres.  Ni  Amulf,  niLandulf 
l'ancien  n'en  parlent.  Je  les  crois  néanmoins  exacts,  tels  que  je  les  rapporte,  parce 
qu'ils  sont  d'accord  avec  l'ensemble  des  événements  de  l'époque.  Arnulf  et  Landuif 
avaient  peut-être  des  motifs  particuliers  pour  les  passer  sous  silence.  Il  est  certain 
que  Lanzon  fut  exilé.  Le  statut  inique  qui  permettait  aux  nobles  de  se  libérer  de 
rhomicide  d'un  populaire,  au  moyen  d'une  petite  somme  d'argent,  oe  fut  aboli 
qu'au  XlIIe  siècle,  sous  la  dictature  populaire  de  Martin  della  Torre.  L*espritdece 
statut,  remarquons-le,  était  puisé  dans  les  traditions  judiciaires  de  la  Germanie.  — 
Cp.  St.  Marc,  Abr.  chron.,  T.  III,  col.  1,  p.  316. 

(3)  Galv.  Flam.,  Manip.  flor.,  c.  ii5.  «  Sed  nobiles  petunt,  quod  Lanzo,  qui 
populum  semper  protcxcrat,  per  populum  die  uno  Iraderetur  eis  puniendus. 
Consensit  populus,  et  Lanzo  capitur,  et  in  Turri  quadam  includitur,  qus  nunc 
dicitur  Turris  illorum  de  Murigiis,  et  cum  tccti  tegula  stercoribus  plena  humanis 
gutlur  ejus  impictur.  Et  dictum  est  ei  :  cum  stercorc  in  populo  conjunctus  fuisti, 
cum  stercore  cœnahis;  sicque  exbannitur.  «  Galvano  Flamma  vivait  à  la  fin  du 
XIII'  siècle.  Il  émet  souvent  des  assertions  fort  hasardées.  Toutefois,  en  rabattant 
de  beaucoup  sur  le  récit  que  je  viens  de  transcrire,  on  pourra  se  faire  une  idée  de 
iVtat  dVxaltation  des  partis  à  Milan,  vers  le  milieu  du  XI«  siècle. 
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Quant  aux  populaires^  les  nobles  leur  coururent  sus  dans  les 
rues. 

Les  questions  religieuses  dominaient  toutes  les  autres  ;  et  l'in- 
qualifiable conduite  d*une  partie  de  la  noblesse  de  Milan  n'était  que  le 
résultat  direct  du  mouvement  nicolaïte  et  simoniaque.  Pierre  Da- 
mien,  qui  put  en  juger  comme  légat  du  St.  Siège  à  Milan,  Taflirme 
positivement.  L'anarchie  civile  et  politique  est  une  conséquence 
logique  de  Tanarchie  religieuse.  Il  était  difQcile,  du  reste,  de  dis- 
tinguer, dans  la  faction  dominante,  le  prêtre  du  laïc;  à  vrai  dire, 
il  n'y  avait  plus  de  prêtres.  Ceux  qui  méritaient  ce  titre  étaient 
forcés  de  se  tenir  à  Técart.  Qu'était-ce  donc  que  cette  faction  ? 
Jugez  des  laïcs  d'après  le  portrait  des  ecclésiastiques  ;  écoutez  un 
témoin  oculaire  :  «  Les  clercs  de  Milan  avaient  été  entraînés 
«  dans  tant  d'erreurs ,  qu'à  peine  s'y  trouvait-il  quelqu'un  qui  fut 
«  véritablement  à  sa  place.  Les  uns,  courant  cà  et  là  avec  des 
«  chiens  et  des  oiseaux  de  proie,  se  livraient  avec  passion  aux 
«  hasards  de  la  chasse.  Les  autres  étaient  taverniers ,  mauvais 
«  métayers  ou  usuriers  impitoyables.  Presque  tous  menaient  une 
«  vie  ignominieuse  avec  des  femmes  qu'ils  avaient  publiquement 
«  épousées  ou  des  courtisanes.  Tous  recherchaient,  non  les  inté- 
«  rets  du  Christ,  mais  leurs  intérêts  privés  ;  car  (on  ne  peut,  ni 
«  ne  doit  le  dire,  ni  l'entendre,  sans  gémir)  ils  étaient  tellement 
«  engagés  dans  les  liens  de  l'hérésie  simoniaque,  que  tous  les 
«  ordres  et  grades ,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  s'ache- 
«  talent,  comme  le  bétail,  à  prix  d'argent.  Et  ce  qui  est  pis  encore, 
«  personne  ne  résistait  à  cette  grande  perversité  :   ceux  qu'on 
c  croyait  de  vrais  pasteurs  étaient  des  loups  ravissants  (^).  » 

Il  en  était  de  même  dans  toutes  les  villes  lombardes,  à  Pavie(2), 
à  Asti (^,  etc.  L'évêque  de  Brescia  fut  maltraité  et  presque  assasiné 


(f  )  ÀHDa.  Vallcmbi.,  Vita  S.  Ariaidi  diac.  mart.,  Ch.  II,  N»  7,  /.  c,  p.  282. 

(2)  Arhulf.,  Medioi.  hist.,  III,  5.  , 

(3)  Ibid,y  7. 

o8 


2Î>8  LIVRE  I. 

par  son  propre  clergé^  quand  il  voulut  faire  exécuter  les  décrets 
contre  Fincontinence  des  prêtres  W.  Ces  désordres  demandaient 
une  répression  énergique.  Platon  dit  quelque  part  qu*il  est  chez 
rindividu  des  situations  morales  telles,  qu  il  faut  le  guérir  avant  de 
pouvoir  le  persuader.  11  en  est  des  sociétés  comme  de  l'individu. 
Mais  la  répression  était  devenue  impossible.  La  papauté  ne  disposait 
que  d'armes  spirituelles.  Lempire  venait  de  s'engager  dans  un 
avenir  plein  d'incertitudes,  sous  le  sceptre  d'un  enfant  de  six  ans, 
qui  devait  déshonorer  le  trône  de  son  prédécesseur  par  un  règne 
rempli  de  faiblesses  et  de  scandales. 

Les  villes  étaient  livrées  à  elles-mêmes.  Le  spectacle  de  la  dépra- 
vation qui  régnait  dans  les  rangs  élevés  de  la  société,  suscita  quel- 
ques hommes  énergiques,  dont  le  caractère  d  élite  grandit  encore 
par  la  vue  du  danger.  Sous  l'inspiration  du  St.-Siége,  il  se  forma 
partout  un  parti  réformateur,  plus  fort  par  son  énergie  que  par  son 
nombre.  Son  chef  était,  à  Milan,  Anselme  deBadagio,  cardinal(cha- 
noinc  ordinaire)  de  lëglise  de  St.-Ambroise  et  Tun  des  quatre  candi- 
dats évincés  en  1045.  C'était  un  prêtre  de  mœurs  très  pures  et  d'une 
éloquence  douce  et  persuasive.  11  avait  fait  de  fort  bonnes  études  à 
l'école  du  Bec,  sous  Lanfranc.  Ce  qui  le  rendait  plus  dangereux  pour 
Guy  et  SCS  partisans,  c'était  sa  grande  naissance,  et  l'appui  que  lui 
procuraient  l'influence  et  les  richesses  de  sa  famille.  L'archevêque 
se  déharassa  de  lui,  en  le  menant  à  la  cour  de  Germanie,  où  il  le  lit 
nommer,  par  l'impératrice  Agnès^  évêque  de  Lucques  (2). 

Anschne  ne  renonça  pas  à  son  œuvre  ;  il  remit  le  soin  de  la 
continuer  à  deux  prêtres  milanais,  nommés  Landulf  et  Ariald.  Le 


(1)  BoMZOMs  Sutriensis  primvtn  posiea  Placcntini  Episcopi  liber  ad  amicum  «it>c  df 
peruccutione  ecciesiœ  libri  novem  (Oefclii  scriplores  rcr.  boic.^  T.  II,  p.  79i  sq.)i 
p.  b07. 

(2)  Landulf.  sen.,  Mcdiol.  hUt.,  III,  4.  —  Cp.  le  Cli.  16,  >'»  o,  de  la  seconde 
Vie  d'Ariald,  ap.  Piricelli,  De  ISS.  mari.  Ariald.  et  Uerlemh.  —  Voy.  aussi  la  Vie 
d^\ Décline,  par  le  pénitencier  B.,  publiée  par  les  Bollandistes. 
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premier  était  de  Tillustre  maison  de  Cottis  ;  le  second,  de  la  famille 
d'Alziate,  la  même  que  celle  du  jurisconsulte  Alciat,  qui  a  même 
laissé  quelques  fragments  biographiques  sur  son  parent.  Tous  deux 
avaient  cultivé  avec  soin  les  sciences  divines  et  humaines.  Ils 
étaient  rompus  à  toutes  les  questions  de  la  controverse  au 
XI*  siècle.  Ariald  d'Alziate,  qui  avait  passé  sa  jeunesse  à  la  cam- 
pagne,  en  connaissait  les  mœurs  et  les  habitudes;  il  avait  une 
éloquence  rude  et  un  caractère  énergique,  taillé  pour  les  luttes 
populaires.  Landulf  de  Gotta  possédait,  parait-il,  à  un  degré 
remarquable  le  talent  de  la  parole;  il  avait  reçu  une  éducation  plus 
aristocratique,  qui  avait  imprimé  à  toutes  ses  démarches  un  cachet 
de  distinction  sympathique  ;  son  esprit  cultivé  était  aussi  ferme 
que  modéré  (^).  Les  deux  amis  de  levèque  de  Lucques,  qui  ne 
cessait  de  les  encourager,  déployèrent  un  zèle  et  une  ardeur 
infatiguables,  Ariald  à  la  campagne,  Landulf  en  ville.  Ils  se  firent 
bientôt  de  nombreux  partisans  parmi  les  jeunes  scholaires,  les 
bourgeois  et  le  peuple.  Leurs  succès  allèrent  même  au-delà  des 
limites  que  leur  prudence  et  leur  charité  s'étaient  promis  de  ne 
pas  franchir.  La  multitude  dépasse  toujours  le  but,  dans  les 
luttes  qui  ont  pour  objet  la  politique  et  la  religion  (^).  La 
faction  simoniaque  et  nicolaïle  fut  poursuivie  par  l'indigna- 
tion populaire  comme  ennemie  de  Dieu  et  dangereuse  pour 
la  patrie.  Quelques  clercs  quittèrent  leurs  femmes.  Mais  la 
majorité   d'entre  eux  voua  aux  deux   tribuns  une  haine  mor- 


(1)  Voy.  Ar.nulp.,  Alediol.  hist.,  III,  8;  et  Landulf.  sen.,  Mediol.  hijl.j  III,  i.  — 
C^.Vita  S,  AricUdi  diac.  mart.,  Àct.  SS.,  I.  c,  p.  281  sq.  —  M.  II.  Léo  {Entwick. 
der  Verf.  der  lomb.  Stàdte,  p.  i2()  el  13!)  confond  Ariald  d\\lziato  avec  Ariald  de 
la  famille  des  capitaines  de  CarimatCj  qui  fut  un  des  quatre  candidats  à  rurchevéclic, 
évincés  en  i0i5.  Cp.  Act.  SS.,  l.  c,  p.  290b  ;  Landulf,  sen.,  Mediol.  hitst.,  III,  ^, 
p.  9SC  :  «...  Quem  ipsc  Guido  sibi  consecraverat,  Arialdus  nomiuc.  » 

(2)  C^est  ce  que  Landulf  l'ancien  observe  à  propos  de  la  lullc  des  bourgeois 
contre  les  nobles,  du  temps  dWribert.  «  At  populus,  ut  soict,  sine  misericordia 
iratas,...  ubicumque  ipsos  armis,  et  jaculis  diversis  vincebal,  vclut  serpentes,  aut 
dracones  crudelissimos  peromnia  mortificabat.  »  Mediol.  hiitt.,  11,26. 
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telle  (^).  Un  jour,  pendant  une  procession,  à  laquelle  assistaient 
tout  le  clergé  et  le  peuple  de  la  ville,  Ariald  se  mit  à  tonner  contre 
les  femmes  et  les  courtisanes  des  prêtres.  L*un  de  ceux-ci,  nommé 
Anselme,  s  avance  :  «  Cest  donc  toi  qui  nous  diffames  auprès  du 
«  peuple  ;  est-ce  que  tu  t'imagines  avoir  le  monopole  de  la  vertu?  » 
Et  il  lui  appliqua  un  soufflet.  «  Non-seulement,  répondit  Ariald, 
«  je  souffrirai  cette  injure  pour  la  vérité,  mais  pour  elle  je  suis 
«  prêt  à  mourir(3).  »  Us  furent  traités,  lui  et  ses  amis,  de  patarins, 
c'est-à-dire ,  de  ramas  populaire.  Ainsi  que  nos  gueux,  ils  adop- 
tèrent ce  titre  de  mépris  comme  un  titre  de  gloire  et  formèrent 
sous  le  nom  de  Pataria  uue  vaste  association,  qui  couvrit  bientôt 
la  Lombardie  entière (^. 

Les  clercs  attaqués  se  plaignirent  à  Tarcbevèque ,  qui  ne  bou- 
geait pas  et  dont  Tinfluence  était  nulle  à  Milan;  puis  aux  évéques 
de  la  province,  qui  assistaient  dans  leurs  diocèses  à  des  scènes 
identiques  ;  enfin  au  souverain  pontife.  Etienne  IX  écrivit  à  Tar- 
chevèque  d'essayer  de  calmer  leffervescence  populaire  par  un 
concile  provincial.  Le  concile  eut  lieu  à  Fontaneto,  dans  le  diocèse 
de  Novarre  (1057).  Ariald  et  Landuif ,  qui  avaient  refusé  d'y 
comparaître,  furent  excommuniés  (^).  Les  deux  diacres  en  appe- 
lèrent au  St.-Siége.  Landuif  se  mit  en  route  pour  Rome.  A  Plai- 
sance, il  fut  grièvement  blessé  par  un  inconnu,  qui  voulait  attenter 
à  ses  jours  (^).  II  dut  revenir  sur  ses  pas.  Ariald  prit  sa  place  avec  des 


{i)Act.SS,j  Le,  p.  282sq. 

(2)  Ibid.,  p.  286F.  —  Gp.  Landulp.,  sen.  Mediol.  hist.,  111,  8. 

(3)  Arnclp.,  Mediol,  hist.,  IH,  H  ;  IV,  6,  H.  —  Landolp.  sbn.,  HI,  8, 11,  ii,  19, 
22.  —  AcL  SS.,  l.  c,  p.  310.  —  Cp.  Alzoo,  Bist,  univ.  de  rÉglise,  '^  200, 
p.  320. 

(i)  Arxulp.,  MedioL  hist,,  III,  10  et  11  ;  Act,  SS.,  1.  c,  p.  286.  —  Mansi,  Concil, 
collect.,  T.  XIX,  p.  865.  —  Pour  la  chronologie  des  cvénemenls  suivants,  je  suiyrai 
les  laborieuses  recherches  de  M.  deSt.-Marc. 

(.->)  Andr.  Valluhbr.,  Vita  S.  Ariald.  diac.  mart.,  Ch.  II,  Act.  SS,,  I.  c., 
p.  28if^  o  A  quodam  profano  est  in  oppido  percussus.  »  —  Arnulp.,  Mediol,  hist., 
III,  13.  •  A  Placentinis  graviter  cassas. 
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lettres  qui  justifiaient  leur  conduite  (^).  Il  arriva  à  Rome  sain  et 
sauf,  après  avoir  échappé  &  toutes  les  embûches  de  ses  ennemis 
apostés  pour  le  tuer  (^).  Le  pape  Etienne  tenait  un  concile.  Ariald 
y  parut  et  discuta  avec  différents  prêtres  de  Téglise  de  Milan  et  du 
parti  de  rarchevéque.L'aj>osto/t9tie^  c'est  ainsi  que  Landuif  Tancien 
et  Arnulf  appellent  toujours  le  Pape  »  Tapostolique  ne  se  prononça 
point  d'une  façon  décisive.  Il  cassa,  probablement  sur  Tavis  de 
révéque  de  Lucques,  larrèt  d'excommunication  du  synode  de 
Fontaneto,  et,  pour  réformer  les  abus  et  rétablir  Tordre,  envoya 
à  Milan,  comme  légats,  Anselme  de  Badagio  et  le  cardinal 
Hildebrand.  Suivant  Tabbé  de  Vallombreuse,  Etienne  encoura- 
gea Ariald  à  persévérer  dans  la  voie  où  il  était  entré  (3). 

Oo  ne  connaît  pas  le  détail  de  la  mission  des  deux  légats  (1058). 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  ne  désapprouvèrent  pas  formelle- 
ment la  conduite  d' Ariald  et  de  Landuif  (^)  ;  car  ils  recom- 
mencèrent leurs  prédications  avec  un  zèle  nouveau,  auquel  leurs 
adversaires  répondirent  par  une  recrudescence  de  haine.  Ariald 
ne  pouvait  plus  sortir  de  chez  lui  qu'entouré  de  ses  amis.  Les 
clercs  nicolaites  de  la  campagne  ravagèrent  ses  propriétés  et 
détruisirent  une  chapelle  qu'il  avait  fait  bâtir.  Landuif^  qui  venait 
d'échapper  à  la  mort  à  Plaisance,  fut  attaqué  de  nouveau,  le  lundi 
de  Pâques,  au  moment  où  il  se  trouvait  seul  dans  une  église, 


(i)  AiTDi.  Vallumbk.^  1.  c.  —  Arnulf.,  MedioL  hist.,  III,  il.»  Apologeticas  ferens 
litteras.  • 

0!)  AiiDR.  Vallumbr.,  1.  c.  :  «  Sed  Arialdus,  Dei  famulus,  sumpto  itinere,  omnium 
adverstriorum  fraudem,  circumquaque  positorum  ad  eum  nccandum,  scientcr 
declinavit  atque  Romam,  Deo  illum  protegente,  incolumis  pervenit.  » 

(3)  Landulp.  8IN.,  MedioL  hist.,  III,  10-12  ~  Man&i,  Concil.  collect.,  T.  XIX, 
p.  866;  et  Poricblli,  De  SS.  mart.  Ariald.  et  Herlemb  ,  liv.  III,  ch.  8  Ad,  SS., 
I.  c,  p.  284B. 

(4)  St.-Marc,  Abrég,  chron.,  T.  III,  col.  1 ,  p.  2i8.  —  Cp.  Voiot,  Histoire  du  pape 
Grégoire  VII  et  de  son  siècle,  T.  I,  p.  102.  note  2.  —  Il  y  eut  deux  légations  :  la 
première  sous  Etienne  IX,  la  seconde  sous  Nicolas  II.  C'est  ce  qui  ressort  indirec- 
tement des  paroles  d'Arnulf,  que  M.  Voigt  accuse  ici,  à  torl,  de  contradiction. 
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agenouillé  au  pied  de  lautel.  Un  clerc,  soudoyé  par  les  prêtres  nîco- 
laites,  lui  porta  quelques  coups  de  poignard  mal  ajustés.  Le  coupa- 
pable  fut  arrêté  à  la  porte  de  1  église  par  un  mendiant  boiteux^seul 
témoin  du  fait,  et  livré  par  lui  au  peuple  indigné.  Landulf  fut 
bientôt  guéri  et  pardonna  a  son  assasin ,  qui  lui  nomma  les  insti- 
gateurs du  crime  (^). 

L'année  suivante  (f  059)(^,  le  successeur  d'Etienne^  Nicolas  II, 
probablement  sur  les  instances  de  Landulf  et  dWriald^  envoya  i 
Milan  deux  nouveaux  légats ,  Anselme  de  Badagio  évêque  de 
Lueques,  et  Pierre  Damien  cardinal-évêque  d'Ostie(^.  Les  clercs 
simoniaques  soulevèrent  une  partie  du  peuple ,  sous  le  prétexte 
que  les  légats  n'avaient  pas  le  droit  de  présider  rassemblée  du 
clergé.  La  modération  de  Guy  de  Vélate  apaisa  le  tumulte  W.  Le 
cardinal  Pierre  Damien,  dont  la  vie  avait  été  menacée,  put  exercer 
sa  juridiction  canonique.  L  archevêque  se  jeta  humblement  à  ses 
pieds  et  demanda  pénitence.  Son  exemple  fut  imité  par  le  clergé 
et  le  peuple  de  la  ville  et  de  la  campagnet^.  Une  transaction  fut 
rédigée.  L  archevêque  et  les  chanoines  ordinaires  la  signèrent 
•  à  regret  (^).  » 


(1)  AxDR.  VALLtMBK.,  Vito  S.  AHold.  dioc.  mart.,  cb.  Il;  Act,  55.,  l. c,  p.28i. 

(2)  Voy.  St.-Mxrc,  Abnig.  chron.,  T.  IH,  p.  i9i. 

(ô)  La  relation  de  cette  mission  se  trouve  :  dans  les  œuvres  de  Pierre  Diinieii, 
T.  111.  opusc.V.  Actus  Mfdiolami df  privil^gio  Romaita  Eceiesiœ,  adressé  au  cardinal 
Ilildcbrjnd;  dans  MraAT..  Rer.  ilaJ.  icript.,  T.  IV,  p.  âjsq.;  et  dans  Ma»i,  Concil, 
coUfcf..  T   XIX.  p.  885,  Commlus  Mfdiolanensis. 

[i^  AiTiuLF..  MtihI.hift.,  III.  li.  —  Le  tumulte  eut  lieu,  «non  qnidem  g?atia 
\Vîdoni>.  sed  Aral*ro>iani  causa  honoris.  •  Amuif  avoue  du  reste  :  «  Ut  enim 
caveatur  mendacium.  nm  ex  toto  fuerant  omnes  ab  objectis  immnnes.  •  Plus 
loin  lo^p-  I3>  :  t  Furto  dicetts  :  veneraiida  e^t  Roma  in  apostolo.  Est  utique;  sed 
nec  >j>ernendam  Mei;«>IiiDum  iu  Ambrosio.  • 

\^»»  C'j"ii--»nf»i*  M&ii<,i.:nenfi*  \>U>si.  Concil.  coiifct.,  1  C  ).  p.  893>.  •  Id  ipsum 
j:i<juran>lura  contra  sinioniacos.  et  nioolaitas  pormaxima  pars  populi,  non  modo 
civilis.  sed  et  >ubuibani  jam  dcderat,  quorum  videlicet  multitudo  mîllenarium,  ni 
fertur.  numeruTi  eicciebat.  » 

Ti)  Vov.  noie  3.  —  Aa>rLr..  i/^-ii'.)/.  hift.,  III.  15  iu  fine.  «  Cui  archiepiscopus 
ciim  oriiinariis  cogenlo  ae  vociférante  populo. subscripsit  invitus.—  Coiuvr/kj  Jfedio- 
;*jv:'iïr<   ap  Missi.  Cjncif.  co7<?c.*.,  I.  c.\.  p.  8!>( -.  *  Ilis  itaque  tali  modo  reconci- 
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Après  le  départ  des  légats,  la  situation  reprit  son  ancien  aspect. 
Les  clercs  nicolaïtes  ne  changèrent  pas  de  conduite.  Ils  accusè- 
rent Guy  9  qui  allait  se  rendre  au  concile  de  Rome,  d  avoir  trahi 
les  libertés  de  lëglise  de  Milan.  Les  troubles  recommencèrent. 

Ariald  se  présenta  au  concile  de  Rome  et  se  plaignit  amère- 
ment de  rarchevéque.  Guy  fut  chaudement  défendu  par  quelques 
uns  de  ses  suffragans  et  jura  de  nouveau  d  obéir  aux  prescrip- 
tions du  Saint-Siège.  Nicolas  II  le  crut  sur  parole  et  Ariald, 
ayant  perdu  ses  peines,  revint  à  Milan (^).  Guy  de  Velate  était 
peut-être  sincère  dans  sa  soumission  :  il  aimait  au-dessus  de  tout 
le  repos.  Ses  serments ,  plusieurs  fois  répétés  désarmèrent  pour 
quelques  temps  les  craintes  du  Saint-Siège.  Les  nicolaïtes  eurent 
le  champ  libre.  Les  patarins  furent  arrêtés  dans  leurs  succès. 
Pour  donner  une  autre  direction  à  lesprit  remuant  et  actif  des 
Milanais,  Tarchevèque,  par  une  politique  que  ses  successeurs  imi- 
tèrent plus  d'une  fois ,  les  poussa  vers  la  guerre  étrangère. 

Depuis  le  règne  de  lempercur  Henri  II,  la  rivalité  d'ancienne 
date  des  Milanais  et  des  Pavesans  s'était  changée  en  une  haine, 
profonde,  qui  se  traduisait  périodiquement  en  mesquines  jalousies 
et  en  querelles  d'amour  propre,  suivies  de  ravages,  de  meurtres, 
d'incendies.  En  1059,  ces  luttes  partielles  et  individuelles  prirent 
le  caractère  d'une  guerre  nationale,  probablement,  comme  je  l'ai 
dit,  par  les  efforls  de  Tarchevèque  de  Milan  ;  car  les  auteurs 
contemporains  ne  s'expliquent  pas  clairement  sur  les  causes  du 
différend.  Les  Pavesans,  inférieurs  en  nombre,  prirent  à  leur 
solde  des  troupes  étrangères,  qu'ils  envoyèrent  ravager  le  territoire 


liatis,  decrelum  est,  ut  nou  mox  passim  omnibus  rcdderelur  officium,  sed  his  duii- 
taxat,quietlitteriscrudili,  cl  casti,et  raorum  gravitate  vidercntur  honesti;  caeleris 
autem  sufficeret,  quod  sancUe  ecclesis  pcr  divinam  gratiam  cssent  rursus  inserti, 
a  qua  eatenus  fuerant  divinœ  scntentiae  falce  prœcisi.  •  L^archevéque  eut  une  pciii- 
teoce  de  iOO  ans. 

(i)  Âanutr.,  AledioL  hist.,  111, 13.  —  Mansi,  ConciV.  coHecL,  T.  XIX,  p.  907-910. 
—  Cp.ST-MAac,  Abrég.  chron.,  T.  III,  p.  298. 
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de  Milan.  Les  Milanais  conclurent  y  je  ne  sais  trop  sar  quelles 
bases,  une  alliance  avec  les  Lodigians,  leurs  anciens  ennemis  :  Guy 
de  Velate  se  mit  à  leur  tête.  Une  rencontre  sanglante  eut  lieu  près 
de  rOlonna,  dans  un  lieu  appelé  depuis  Campo  Morto.  Beaucoup  de 
nobles  des  deux  partis  furent  tués.  Les  Milanais  restèrent  maitres 
du  champ  de  bataille  W.  Cette  guerre ,  qui  nous  offre  le  plus 
ancien  exemple  de  Tappel  de  troupes  mercenaires  et  de  deux 
villes  liguées  pour  leur  propre  cause  contre  une  autre,  n*eut  pas 
provisoirement  d'autres  suites,  parce  que  les  questions  religieuses 
dominaient  toutes  les  autres.  La  bataille  du  Campo  Morto  se 
donna,  d'après  le  comte  Giulini,  en  1061. 

Anselme  de  Badagio  venait  de  monter  sur  le  siège  de  St.  Pierre, 
sous  le  dom  d'Alexandre  II  (1061-72).  Un  de  ses  premiers  soins 
fut  d'écrire  à  ses  compatriotes,  pour  les  exciter  à  la  vertu  et  à  la 
paix(^).  Mais  les  lettres  d'un  pontife  humain,  doux,  instruit  et 
de  mœurs  austères  (^ ,  n'avaient  aucun  empire  sur  les  nleolaltes 
Milanais ,  surtout  en  un  moment  où  les  évèques  de  Plaisance  et 
de  Verceil  venaient  d'élire,  en  haine  de  son  autorité  apostolique, 
l'évéque  de  Parme  Gadalous,  anti-pape  sous  le  nom  d'Honorius  II. 
Derrière  Alexandre  II,  agissait  avec  une  vigueur  indomptable, 
un  homme ,  qui  sous  la  pourpre  romaine ,  avait  conservé  toute 
raulérité  du  cloître,  le  cardinal  Hildebrand,  l'âme  de  la  papauté 
depuis  Léon  IX.  Depuis  longtemps  il  était  l'ami  d'Anselme. 
Pierre  Damien  l'appelait  Saint-Satan  et  écrivit  sur  lui  ce  dis- 
tique: 

«  Papam  rite  colo ,  scd  Te  prostratus  adoro  ; 
Tu  facis  hune  Dominum,  Te  facit  ipse  Deum  (4).  » 


(1)  Arnulf.;  Afedioi,  hUt.,  111,6.  Cp.VoiGT,/^!^^  de  Grégoire  VII  et  desonêiècie, 
T.  I,  p.  iOO  in  une.  -—  Bertholdi  annales  (Pertz,  Aïon.  Germ.  hist.,  T.  V  script.), 
ad  a.  1059. 

(2)  Epist.  Alex.  P.  II  (ap.  Mansi,  ConciL  collect.,  T.  XIX,  p.  94i).  «  Omnibus 
Mediolonensibus  cicro,  et  populo.  » 

(3)  PLATiNA,m  Vita  Alex.,  Sigorius,  ad  a.  1061. 
(i)  Baron.,  Annal. ^  ad  a.  1061. 
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Hildebrand  se  chargea  des  affaires  de  Milan. 

Landulf  Cotta  avait  puisé  dans  les  attaques  criminelles^  dont  sa 
personne  avait  été  Tobjet,  une  ardeur  qui  devait  le  consumer.  Après 
avoir  langui  deux  ans,  il  mourut  d'une  phthisie  pulmonaire,  dont  il 
avait  contracté  le  germe  dans  les  fatigues  de  sa  vie  laborieuse  et 
dévouée  (0.  11  avait  un  frère,  nommé  Herlembald  (encore  un  nom 
germanique).  G^était  un  chevalier,  d'une  bravoure  et  d'une  pureté 
de  mœurs  qui  commandaient  l'estime  générale.  Herlembald'deCottis 
avait  des  motifs  particuliers,  d'une  nature  toute  privée,  pour  haïr 
les  clercs  nicolaïtes.  Les  souillures  de  son  foyer  domestique  le  chas- 
sèrent de  sa  patrie.  Son  amer  chagrin  lavait  conduit  en  Palestine, 
la  terre  où  couraient  se  retremper  tous  les  hommes  tristes  et 
découragés.  Il  revenait  de  son  pèlerinage^  guéri  par  le  jeune  et  lu 
prière^  quand  les  blessures  de  son  cœur  se  rouvrirent  par  la  mort 
de  Landulf.  Ariald  d'Alziate  l'engagea  vivement  à  prendre  en  main 
la  cause,  au  service  de  laquelle  son  frère  avait  usé  sa  vie.  Herlem- 
bald convenait  admirablement  pour  ce  rôle,  à  moitié  monacal,  à 
moitié  militaire.  Il  était  d'illustre  race  :  tous  les  grands  tribuns 
populaires  de  l'Italie  au  moyen-àge  furent  des  nobles.  Il  poussait 
la  pureté  des  mœurs  jusqu'à  l'austérité  :  en  public,  il  paraissait 
revêtu,  suivant  son  rang,  de  riches  habits,  qu'il  portait,  dit  André 
de  VaUombreuse,  comme  un  due  ;  chez  lui^  il  vivait  comme  un 
ermite,  couvert  de  vêtements  de  laine,  s'occupant  à  soulager  et 
soigner  les  pauvres.  A  la  fois  humble  et  fier,  comme  tous  les 
hommes  d'élite,  les  événements  de  sa  vie,  autant  que  l'éducation, 
avaient  imprimé  à  son  caractère  une  constance  et  une  énergie 
inébranlables.  D'une  bravoure  &  toute  épreuve,  l'enthousiasme 
religieux  avait  suscité  chez  lui  une  éloquence  aussi  entraînante 


(I)  And.  Vallomb.,  Vita  5.  Ariald.  dieu:,  mart.,  ch.  IV  pr.  —  Aknulp.,  MedioL 
kiêt.,  III,  U.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  faits  de  la  vie  d'Ariald,  de  Landulf 
et  de  Herlembald,  il  faut  plutôt  ajouter  foi  aux  récits  de  Pabbé  de  Valloinbreusc, 
aui  vécut  dans  leur  intimité* 
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accepter  ce  rôle,  sans  mentir  au  caractère  dont  il  était  revêtu. 

^erlembald,  après  avoir  résisté  aux  prières  du  compagnon  de 

^n  frère  (O  y  parce  qu'il  voulait  passer  le  reste  de  sa  vie  dans 

^€  calme   du  cloître,   promit  enfin  d'accepter,  si  le  souverain 

l>ontife  approuvait  le  projet  proposé.  Les  deux  amis,  accompagnés 

de    quelques  fidèles,  se  rendirent  à  Rome,  «  non  par  la  route 

^oyskVey  mais  par  les  champs  du  Seigneur,  s'arrétant  chez  les 

^''trh  i  les  et  dans  les  monastères,  interrogeant  les  gens  sages  sur 

leiMw*^  projets  C^).  »  Alexandre  II,  leur  compatriote,  les  reçut 

'^'ï^ilièrement  comme  d'anciens  amis.  Il  fit  appeler  son  chance- 

''^*~  »    le  cardinal  Hildebrand.  Ariald  exposa  le  plan  de  défense 

^^-**il.    avait  proposé  à  Hcrlembald.  Alexandre  II  et  Hildebrand 

^F^I^rouvèrent.  Le  Pape  tint  ensuite  un  consistoire  public,  en 

P**^sftcnce  de  tous  les  cardinaux.  Il  mit  entre  les  mains  d'IIerlem- 

"^^^  ,  un  étendard,  qu  Ariald  avait  appelé  l'étendard  de  St.-Pierre, 

^^     1  ^  créa  gonfalonnier  de  l'Église  romaine  et  universelle,  en  lui 

mmandant  de  retourner  à  Milan  et  de  s'opposer  virilement 

Ariald  pour  la  défense  de  la  justice  aux  ennemis  du  Christ, 

J^^^^^'à  l'effusion  de  son  propre  sang,  et  de  prendre  en  main 

**^^^Mndard  de  St.-Pierre  toutes   les  fois   qu'il   serait  nécessaire 

"^**^  ployer  la  force  pour  repousser  la  force  (1063)  (5). 

I  papauté   intervenait  donc  indirectement  pour  les  affaires 
'^Sîeuses  de  Milan  et,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  pour  les 


^     ^iï-es  civiles  dans  leurs  rapports  avec  les  affaires  religieuses. 


^     >     Dans  le  discours  que  Landulf  Tancien  place  dans  la  bouche  d*Ariald,  on  lit 
Y^^roles  :  •  Esto  quasi  Mathatias,  vel  filii  ejus,  qui  pro  temptoDei,  etpopulieifus 


^^^^tate  tnortui  aunt,  et  vitam  habeales  œternam  in  Chrislo  sunt  feliciler  coronali. 

^^^cremus  Ecclesiam  Dei  multis  temporibus  obsessam,  cl  ab  uxoralis  sacerdoli- 

*   ^^«  detentam.  Tu  Icge  gladii,  et  nos  Dei.  »  Mediol.  hist.,  III,  13.  —  Landulf  se 

^*^|>e  en  faisant  agir  Landulf  de  CoKis.  Il  était  mort.  Voy.  Anda.  VALLUMaa.,  l,  c. 

'^  ànDB.  Valluhbr.,  /.  c.  —  Cp.  Landolf.  sen.,  Mediol.  hist.,  III,  13. 

V3>  AitBft.  VâLLOHBa.,  Vita  Ariald.  diac.  tnart.^  ch.  IV.  —  Acl.  27  jun.,  p.  291. 

^  ^V^nuLr.,  Mediol,hi8t,,  111,13.—  La.^ddlf.  sen.,  Mediol.  hiël.,  III,  13,  U. 
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En  avait-elle  le  droit?  Je  pense  qu'il  faut  répondre  affirmative- 
ment. Gardons-nous  de  juger  le  XP  siècle  avec  les  principes  du 
droit  public  de  notre  temps.  Les  anciens  écrivains,  contempteurs 
et  apologistes,  qui  se  sont  occupés  de  ces  événements  et  d'autres 
faits  analogues  du  même  siècle,  se  sont  comme  donné  le  mot, 
pour  déplacer  la  question  et  lentourer  de  ténèbres  ;  ce  sera  la 
gloire  de  la  critique  historique  de  notre  époque,  de  les  avoir 
dissipées.  Alexandre  II,  le  plus  doux  et  le  plus  humain  des 
pontifes,  intervenait  à  Milan,  non-seulement  en  vertu  du  droit 
qu'à  tout  homme  de  sauver  ses  semblables  (ce  droit  sera  tou- 
jours contesté),  mais  encore  en  qualité  de  chef  spirituel  de  la 
république  chrétienne  en  général  et  de  larchevèque  Guy  en 
particulier,  et  surtout  (il  ne  faut  jamais  Toublier  quand  on 
traite  des  rapports  de  TÉglise  et  de  l'Etat  au  moyen-àge) 
conformément  au  droit  public  positif  du  XP  siècle.  L'Europe 
entière  formait,  depuis  Charlemagne,  une  fédération  dont  l'eai- 
pcreur  et  le  Pape  étaient  les  chefs.  A  Milan,  le  pacte  était  rompu. 
L'Eglise  s'y  trouvait  dans  l'état  de  légitime  défense.  Qui  pouvait 
lui  rendre  justice?  Après  l'empire,  qui  s'y  refusait,  il  n'y  avait 
plus  d'appel  possible  qu'au  bon  sens  de  l'opinion  publique,  sou- 
tenu  par  les  propres  ressources  des  défenseurs  de  TEglise.  De  quel 
droit  Guy  et  son  clergé  corrompu  faisaient-ils  usage  de  la  puis- 
sance séculière  contre  l'autorité  du  St.-Siége,  pour  défendre  leurs 
dignités  mal  acquises  et  leurs  richesses  mal  employées ,  leur  igno- 
rance honteuse  et  leurs  mœurs  dissolues?  Qu'on  ne  s'y  trompe 
pas  :  tous  les  hommes  instruits ,  tous  ceux  qui  menaient  une  vie 
pure  et  honnête,  tous  les  faibles  et  les  opprimés  étaient  du  côté  de 
rÉglise  romaine.  Alexandre  II  et  ses  successeurs  combattaient  une 
véritable  caste  aussi  dangereuse  pour  la  liberté  de  l'Eglise  que  pour 
la  liberté  civile.  Ce  n'était  pas  la  liberté  de  conscience  qui  était  en 
jeu  ,  c'étaient  la  tyrannie  et  le  vice.  Tous  le  système  d'Alexandre  II 
se  trouve  résumé  dans  ces  mots  de  Grégoire  VII  :  «  Il  est  nécessaire, 


ORIGINES  DES  COMMUNES  LOMBARDES.  309 

'  quelque  dommage  qu'en  souffre  la  féodalité  :  ce  n  est  d'ailleurs 

«  pas  une  innovation  ;  ce  n'est  qu  un  des  plus  anciens  droits  de 

«  l^£glise(i).  » 

JF^  ne  voudrais  pas  justifier  les  excès  qui  se  commirent  à  Milan 

^OLMsla  dictature  d'Herlembald ,  pas  même  parles  actes  horribles 

cf  CB    jparti  contraire.  «  Suivant  sa  coutume,  dit  Thistorien  Arnuif,  le 

<r      f::^«uple  ne  reste  pas  longtemps  dans  le  même  état  (^).  »Mais  je 

fi^        K)uis  m'empécher  de  faire  remarquer  combien  les  intentions 

d^.M^S' ^rlembald  et  de  ses  amis  (3)  étaient  pures  et  désintéressées. 

L^^  «^B  M  vie  dévouée  et  leur  mort  héroïque  en  sont  la  preuve. 

^j^  uy  et  ses  partisans  n'avaient  pas  les  mêmes  excuses.  Ariald 
^^'^^M  m,    parvenu  à  obtenir  d'eux  une  grande  concession  (1065). 
"^        'CivaienI  prêté  serment  de  vivre  dans  la  continence  et   de 
ncer  à  la  simonie.  Ce  nouveau    serment  n'était  pas  plus 
que  les  précédents  (^).  Ariald  en  instruisit  le  Pape  par  une 
^^^**^  CfuHerlembald  se  chargea  de  porter (î^).  Pendant  son  absence, 
^  ^**c*  Ji^véque  Guy  fit  enlever  de  force  et  conduire  au  château  de 

9  deux  clercs  nicolaïtes  de  Monza,  convertis  par  Ariald. 
*- ci  assembla  aussitôt  le  peuple  dans  le  plaine  de  Monza,  et 
<*angua.  Tous  prirent  les  armes  et  marchèrent  sur  Milan, 
par  l'Étendard  d'Herlembald ,  qu' Ariald  avait  apporté, 
'^i^  mnl  à  leur  rencontre  avec  une  suite  nombreuse  de  cavalerie 
^  ^^''^<3m  multUudinis  equUum),  c'est-à-dire  de  nobles.  La  fière 


SI 


Ci 

le 


^'^«3^y.  l'apologétique  qui  fut  adressée  à  tous  les  évéques  après  le  concile  de 
^^,-^  C  '^  074),  ap.  Manbi,  Concil.  collect.,  T.  XX,  p.  402  et  sq.  —  Cp.  Alzac,  HisL 


(^/     ^^'^si    r Église,  ^nS, 
loan^  -  "■^'  ^^iVLf. y  Mediol.  hiët ,  III,  18.  a  Sed  more  suo  populus  non  diu  statu  per- 
(r>\       ^  ^^^?odena.  » 

g^^      '^-^^^ux  lettres  de  Pierre  Damien  nous  apprennent  quels  étaient  les  principaux. 
^  ^r_*"  V,  U  et  1Î5:  •  Aux  saints  frères  Uodolf,  Vital,  Ariald,  llerlembald  et 

{^^        ^^^c**«8  qui  combattent  avec  une  invincible  foi,  etc.  • 
(tjn)         "^^^^«^DH.  Vallumbk.,  VitaS.  Ariald  diac  mari.,  ch.  VI.  «  Ceu  canis  ad  vomi- 
(^\      ^^    *  ^5  revertcbatur  ad  suum  antiquum  reatum.  • 

•^  »H.  ViLLUMBB.,  /.  c.  —  Arhulp.,  Medtol.  hist.y  III,  17,  in  fine. 
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contenance  du  peuple  intimida  le  faible  prélat  ^  qui  donna  des 
otages^  en  promettant  de  faire  relâcher  les  deux  clercs  (^). 

Herlembald  ne  tarda  pas  à  revenir  de  Rome.  Il  rapporta  une 
bulle  d'excommunication  contre  Tarchevèque.  Le  jour  de  la  Pen- 
tecôte (1066),  des  scènes  tumultueuses,  provoquées  par  Guy,  reten- 
tirent jusque  sous  les  voûtes  de  la  cathédrale.  Ariald  et  Herlembald 
furent  attaqués  dans  Téglise,  sur  les  excitations  de  larchevèque. 
Le  premier  fut  même  assez  grièvement  blessé.  Le  bruit  se  répandit 
qu'il  avait  été  tué.  Ses  amis  accoururent  en  foule  au  palais 
archiépiscopal,  qui  fut  saccagé.  Ils  se  précipitèrent  ensuite  vers 
Téglise.  L'archevêque  était  à  cheval  devant  la  porte.  Fustigé  et 
meurtri,  il  n'échappa  qu'avec  peine  â  la  fureur  populaire.  Her- 
lembald et  Ariald,  qui  étaient  dans  l'intérieur  furent  délivrés.  Déjà 
on  se  disposait  à  aller  abattre  les  maisons  des  partisans  de  l'arche- 
vêque, quand  Ariald,  malgré  ses  blessures,  fit  faire  silence  et  dans 
un  très  noble  langage,  engagea  ses  amis  à  respecter  la  propriété  et 
les  personnes  de  leurs  ennemis  et  des  siens  (^. 

Guy  et  ses  partisans  n'étaient  pas  aussi  généreux.  Ils  redoutaient 
Herlembald;  mais  ils  haïssaient  Ariald.  Prêtre  et  honnête  homme^ 
le  diacre  infatiguable  était  pour  eux  un  reproche  vivant.  Ils  réso- 
lurent de  s'en  débarrasser  à  tout  prix.  Les  derniers  événements 
furent  méchamment  exploités  par  l'archevêque.  Ariald  fut 
représenté  comme  un  ennemi  de  St.-Ambroise.  On  acheta 
une  partie  de  la  populace  {plebs).  Néanmoins,  on  savait  bien 
que  tant  qu'il  ne  quitterait  pas  la  ville,  il  n'y  aurait  pas 
moyen  de  se  saisir  de  lui.  L'archevêque  jeta  l'interdit  sur  Milan  : 


(1)  Andr.  Vallumba.,  /.  c. 

(2)  Andr.  Vallumbr.,  Vifa  S,  Ariald.  diac.  viart.,  ch.  VI.  —  Cp.  Arsolp.,  Mediol, 
hisl.,  III,  18;  et  Landulf.  sbn.,  Alediol.  hist.,  III,  17.  —  Ces  deux  derniers  sont 
loin  d'êlrc  d'accord.  J'ai  suivi  le  récit  d'André  de  Vallombrcusc,  parce  qu'il  me 
paraît  le  plus  simple,  le  plus  naturel  et  le  plus  exempt  de  contradictions.  André 
était  témoin  oculaire. 


^ 
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le  culte  devait  être  interrompu  aussi  longtemps  que  le  diacre 
détesté  demeurerait  en  ville.  André  de  Vallombreuse  ajoute  même 
que  les  laïcs  étaient  passibles  de  la  peine  de  mort,  au  cas  où  ils 
contreviendraient  aux  prescriptions  de  Tinterdit.  Ariald  prit  le 
parti  de  se  retirer.  Accompagné  d^Herlembald  et  de  beaucoup  de 
chevaliers  (fidelibus  milUibus)^  il  partit  pour  Rome.  Dans  le 
territoire  de  Plaisance,  il  fut  arrêté,  séparé  de  ses  compagnons, 
el  enfermé  dans  un  château.  Sa  tête  avait  été  mise  à  prix  par  Far- 
chevéque.  Le  seigneur  du  château  relâcha  bientôt  son  prisonnier, 
quand  il  eut  eu  Toccasion  de  le  mieux  connaître.  Le  malheureux 
diacre  ne  sortit  de  cette  prison  que  pour  entrer  dans  une  autre. 
Un  prêtre,  auquel  il  s'était  confié,  le  vendit  à  rarchevéque 
pour  de  Targent.  Saisi  par  les  soldats  de  Guy ,  Ariald  fut  con- 
duit au  château  d'Arona,  au  bord  du  lac  Majeur.  Olive, 
digne  nièce  d'un  prêtre  tel  que  Guy  de  Velate ,  se  fit  le  ministre 
des  vengeances  de  son  oncle.  Les  femmes  ne  sont  jamais  féroces 
à  demi.  Par  les  ordres  de  cette  nouvelle  Jezabel ,  cinq  domesti- 
ques (quinque  ferocibus  servulis)  du  château ,  conduisirent 
Ariald  les  mains  liées  dans  une  petite  Ile  déserte  du  lac,  pour 
y  être  tué.  Ils  le  déposèrent  sur  un  rocher  et  lui  dirent: 
«  Ariald,  pourquoi  ne  retractes-tu  pas  ce  que  tu  as  dit  jus- 
qu  ici  et  ne  veux-tu  pas  proclamer  que  notre  maître  est  vérita- 
blement archevêque;  car,  si  tu  le  fais,  peut-être  pourras-tu 
vivre  encore.  — «Loin  de  moi,  répondit-il,  de  perdre  à  la  fin 
de  ma  vie  par  un  mensonge,  la  couronne  que  j'ai  acquise  en 
ne  cessant  de  proclamer  la  vérité.  J'ignore  si  vous  voulez  me  faire 
mourir.  Si  oui,  sachez  que  ma  mort  sera  fatale  à  votre  maître , 
non-seulement  dans  la  vie  future,  mais  même  dans  celle-ci.» 
—  «  Vois-tu  là  bas  cette  grande  montagne?  Si  elle  était  tout  dor 
et  si  tu  nous  la  donnais ,  nous  ne  pourrions  te  laisser  vivre  qu'à  la 
condition  que  nous  avons  dite.  »  Ariald  se  leva  et ,  garotté  comme 
il  était,  chanta,  d'une  voix  vibrante,  l'hymne  des  apôtres  Pierre 
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et  Paul^  dont  on  devait  célébrer  ia  fêle  ie  surlendemain  (29  juin 
1066).  Les  grossiers  serviteurs  de  Guy  sentirent  faiblir  leur  courage. 
Olive  avait  tout  prévu.  Elle  avait,  pour  contrôler  les  domestiques, 
expédié  deux  clercs,  qu'elle  savait  souhaiter  la  mort  du  diacre.  «  Où 
est  Ariald,  demandèrent  ces  furieux  en  débarquant.  »  —  «  Il  est 
mort,  »  fut  la  réponse.  —  «  Mort  ou  vivant,  il  nous  est  ordonné  de 
le  voir.  »  Et  ils  le  virent  à  une  certaine  distance  garotté  et  assis  sur 
le  rocher.  Ils  se  précipitèrent  sur  lui,  Tépée  à  la  main,  comme  deux 
lions  affamés.  Chacun  le  prenant  par  une*  oreille  :  «  Dis ,  coquin  , 
si  notre  maître  est  véritablement  archevêque.  »  —  «  Il  ne  le  fut 
jamais ,  puisque  jamais  il  n'en  a  accompli  les  œuvres  »  Ils  lui 
abattent  les  oreilles.  Ariald  leva  les  yeux  vers  le  ciel  et  s'écria  : 
«  Je  te  rends  grâce,  Christ,  de  m'avoir  jugé  digne  de  figurer  au 
nombre  de  tes  martyrs.  »  Les  deux  clercs,  répétèrent  leur  question. 
Ariald  répéta  sa  réponse.  Ils  lui  fendent  le  nez ,  lui  arrachent  la 
lèvre  inférieure  et  lui  crèvent  les  yeux.  En  lui  coupant  la  main 
droite ,  ils  disaient  :  «  voilà  la  main  qui  écrivait  à  Rome.  »  En  fai- 
sant subir  au  corps  de  Tapôtre  de  la  pudeur  le  dernier  des  outra- 
ges :  «  jusquici  tu  as  prêché  la  chasteté,  maintenant  tu  la 
pratiqueras.  »  En  lui  arrachant  la  langue  :  «  elle  se  taira  mainte- 
nant celle  qui  jetait  la  confusion  dans  les  familles  des  clercs  et  qui 
les  dispersait.  »  Lame  d' Ariald  s'envola  vers  Dieu.  Son  corps 
horriblement  mutilé  fut  abandonné  à  lacharnement  d'Olive,  plus 
féroce  encore  que  les  deux  clercs  (^). 

La  mort  d'Ariald  resta  cachée  pendant  quelque  temps.  Guy  et 
ses  partisans  avaient,  par  leurs  violentes  mesures,  gagné  à  Milan 
une  influence  (^),  que  la  nouvelle  du  martyre  d'Ariald  et  les  actives 
menées  d'HcrIembald  ne  tardèrent  pas  cependant  à  leur  arracher. 


(1)  Andr.  Vallumbr.^  l'îVtt  S.  Ariald.  diac.  mart,,  cap.  VII,  VIII  et  IX.  —  Cp. 
Arnulf.,  Mediol.  hist,.^  III ,  18.  —  Larddlp.  sbn  ,  Mediol.  hi*t.,  III,  29. 

(2)  Arnulf.,  Mediol,  hist.,  III,  18   «  Favebat  enim  tune  Pontifici  psne  civitas 
uni  versa.  » 
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Les  nicolattes  ne  voulant  pas  se  soumettre ,  l'agitation  reeom- 

Aiença.  Alexandre  II ,  prévenu  de  tout ,  passa  par  Milan ,  en  se 

rendant  au  fameux  concile  de  Mantoue  (1067).  Le  pontife  s  occupa 

cfos   nffaires  religieuses  et  civiles  de  sa  patrie  avec  une  sollicitude 

/>dCc3rnelle,  en  préchant  la  conciliation  et  proposant,  dans  ce  but, 

^/^v^xses  mesures  pour  éteindre  les  discordes  <^).  Il  accorda,  à  ce 

9^M^^    Ton  croit,  un  pardon  général  pour  le  passé. 

jEI^és  qu'Alexandre  eut  quitté  la  ville,  la  guerre  civile  se  ralluma, 
f  ^xr^Sembald,  qui  avait  reconquis  son  ancienne  popularité,  alla, 
i  d'une  foule  immense  de  fantassins  et  de  cavaliers,  à  la 
erche  du  corps  de  son  ami.  Ses  partisans  sortaient  des  rangs 
utes  les  classes  de  la  société  :  c'est  ce  qu'il  faut  conclure  du 
t  qu  André  de  Vallombreuse ,  témoin  oculaire ,  nous  a  laissé 
««tte  expédition  (^).  Après  avoir  rendu  les  honneurs  funèbres  à 
Id,  le  dictateur  songea  à  faire  déposer  Tarchevéque  et  à  le 
ser  de   Milan  avec   toute    sa  famille.   C'était  peut-être  le 
moyen  de  rétablir   Tordre;   mais    Tentreprise    n'était   pas 
<  :  Guy  avait  des  défenseurs  d'autant  plus  dévoués ,  qu'ils 
oyaient  que  leur  propre  perte  suivrait  celle  de  leur  chef  (**>). 
ndre  II,   qui  savait  déployer  au   besoin    une  courageuse 
été,  était  porté  à  l'indulgence,  autant  par  la  douceur  de  son 
^stère  que  par  son  fllial  attachement  à  l'Église  do  Milan.  Pour 
3fer  encore  une  fois  les  voies  conciliatrices,  il  envoya  deux 
•^^^■^^  '•s,  Mainard,  cardinal-évéque  de  Ste.  Ruùne  (Sylvœ-candidœ), 


^   ^        fl  Multa  fccit  statuta  de  statu  Mcdiolancnsis  Populi  et  Cleri,  beatumquc 
'^        ^^  -■  ^am  sanctonim  marlyrum  catalogo  annotavit.  •  Seconde  vied'AHcUd,  voy. 
^^       -SS.,27jun.,  T.  IV,p.  303C. 

^^^  ^      Ahdk.  Valldmbk.,  Vita  S.  Ariald,  diac.  mart.,  cap.  VIII.  •  Congregata  igi- 

^  ^i^ost  paolulum  tanta  sunt  carra ,  ut  pcr  seplem  fere  milliaria  vix  posset  per 

V  ^  ^  «am  et  communem  viam  turba  pedestris  vel  equestris  inecderc.    Confluebat 

*        ^^*^  undique  quasi  arcna  maris  muUiludo  innumerabilis ,  arma  ferons  et  victus 

*  ç^^^*'^dorsum  famulorum  sive  jumentonim.  •  —  Cp.  Arnulf.,  3/edioL  hist. ,  III, 

^      ^"^^  fine}  Lardulf.  siif.,  MedioL  hist,,  III,  29. 

^^)   Aaiioi.r.,  MedioL  hist.,  Ill,  18. 
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et  Minutus ,  cardinal-prêtre  de  TÉglise  romaine.  Les  légats  rédi- 
gèrent une  transaction  W  fort  équitable  pour  tous  les  partis. 
Peut-être  n  était-elle  que  le  renouvellement  des  règlements  que 
le  Pape  lui-même  avait  proposés  lors  de  son  récent  voyage  en 
Lombardie.  Tous  les  Milanais,  sans  distinction,  promirent  d'obéir 
aux  comtitutions  des  légats. 

Certains  actes  de  la  conduite  sinon  d'Herlembald,  du  moins  de 
son  parti,  avaient  été  indirectement  blâmés  par  les  cardinaux.  Le 
gonfalonnier  partit  pour  Rome  (1069),  où  il  parait  avoir  séjourné 
assez  longtemps,  et  où  le  cardinal  Hildebrand  disait  publiquement 
que  la  triste  situation  de  Milan  ne  cesserait  qu  avec  Télection  d'un 
archevêque  canonique ^  c  est-à-dire ,  qui  obéirait  aux  prescriptions 
spirituelles  du  St.  Siège  apostolique  (^).  Guy  et  son  parti  étaient 
inconséquents  :  ils  prétendaient  vouloir  rester  dans  TËglise,  mais 
ils  ne  se  soumettaient  pas  à  ses  lois.  La  cause  de  cette  inconsé- 
quence ,  ce  n  était ,  ni  une  tendance  à  repousser  la  suprématie  du 
siège  de  Pierre(^),  ni  les  privilèges  de  TËglise  de  Milan  W;  c'étaient 


(1)  Elle  se  trouve,  ap.  Murât.,  lier.  ital.  script. y  T.  IV,  p.  32.  Nous  y  avons 
déjà  fait  allusion  plus  haut,  p.  247.  On  y  lit,  relativement  aux  troubles  :«  lllos  autem 
omncs  clcricos  et  laicos,  qui  contra  simoniacos,  et  incontinentes  clericos,  ut  pcr 
rectum  fidem,  ne  liœc  mala  fîcrent,  opcram  darent,  juraverunt;  et  per  hoc  incen- 
dia, depraedationes ,  sanguinum  effusiones,  multasque  injustas  violentias  fccerunt, 
omnimodo  prohibemus,  ne  hœc  ulterius  faciant  :  sed  semetipsos  custodiendo,  et 
pro  his ,  qui  ea  non  servant,  archiepiscopo  suo,  et  ordinariis  hujus  ecclesis, 
suffraganeisquc  cpiscopis,  quod  canonicum  est  suggerendo  et  cum  bono  animo 
supplicando,  in  his  opcram  tribuant,  hoc  est,  studium  habeant.  Et  nulle  alicujus 
damai  vel  dcdccoris,  quod  pro  hujus  placili  causa  alicui  illatum  est,  ex  aliqua 
parte  amodo  rcpelitio  fiat,  aut  odium  maneat  :  sed  pax  Christi,  quœ  supcrat 
omnem  sensum,  corda  vestra  possideat.  » 

(2)  Arnulf.,  Mediol.  hist.j  III,  19. 

(3)  Voy.  plus  haut,  p.  252,  note  1,  et  plus  bas,  p.  518,  note  4. 

{i)  Grégoire  VII,  si  zélé  pour  propager  le  rit  romain,  respecta  le  rit  ambrosi- 
nien.  Aujourd'hui  encore  les  Milanais  poussent  Tintolérance  à  Tégard  des  autres 
liturgies ,  la  romaine  y  comprise,  au-delà  de  ce  qu'on  a  jamais  pu  reprocher  de 
plus  exclusif  au  siège  apostolique.  Un  prêtre  milanais  peut  célébrer  la  messe  à 
Komc  dans  le  rit  Ambrosinicn  ,  tandis  que  ce  dernier  est  seul  toléré  à  3Iilan.  Voy. 
DoM  Prosper  Guérakger,  Institutions  liturgiques  (3  vol.  in-8°,  le  Mans,  ISiO),  T.  I, 
p.  lOi  et  sq. 
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les  abus  dégradants  que  le  Souverain  Pontife  voulait  extirper. 
Alexandre  II  ne  voulait  pas  déposer  Farchevéque  en  titre,  de  peur 
de  renouveler  les  troubles;  mais  il  désirait  qu  à  la  première  vacance 
du  siège  de  Milan,  on  procédât  à  l'élection  d'un  pasteur  canonique, 
approuvé  par  l'autorité  pontificale.  Cette  doctrine  n'était  pas  nou- 
velle, comme  on  Ta  dit,  puisque  de  tous  temps  les  archevêques  de 
Milan,  à  leur  entrée  en  fonctions,  avaient  fait  demander  à  Rome 
le  palliunu 

De  retour  à  Milan,  Herlembald  se  mit  à  Tœuvre  pour  amener  la 
réalisation  des  désirs  du  Souverain  Pontife.  Renonçant  cette  fois 
a  une  agitation  armée  qui  n'avait  pas  d  objet,  il  fit  une  propagande 
pacifique.  Il  forma  une  vaste  association  de  clercs  et  de  laïques, 
qui  s'engagèrent  par  serment  à  ne  procurer  à  l'avenir  qu'une 
élection  canonique  (0.  C'était  une  agitation  légale,  juste  et  loyale. 

GuydeVelate,  que  l'expérience,  ni  l'âge,  ni  les  infirmités, 
n'avaient  pas  rendu  plus  sage,  détruisit  d'avance  les  effets  salu- 
taires du  projet  d'Herlembald.  Il  pouvait,  sans  danger  pour  sa 
position  et  sa  tranquilité,  rétablir  la  discipline  dans  son  clergé  et  la 
paix  dans  la  ville  :  il  préféra  terminer  sa  carrière  comme  il  l'avait 
commencée,  dans  les  intrigues  et  la  simonie.  11  fit  marché  avec 
son  secrétaire,  Godcfroid,  cardinal  sous-diacre  de  lëglise  de  Milan, 
de  la  famille  des  capitaines  de  Castiglionc.  «  Des  serments  récipro- 
ques assurèrent  leur  convention  (2).  » 

VI.  Milan  du  temps  de  Godefroid  de  Castiglione,  Guy  de  VelatCj 

Otton  et  Tédald  (1069-4085). 

Guy,  absent  de  Milan,  abdiqua  sa  dignité  et  renvoya  la  crosse 
et  l'anneau  à  l'empereur.  «Godcfroid,  qui,  depuis  longtemps  et  par 


(1)  AtLtiïJLv.^Mediol.  hist.,  III,  19.  —  Cp.  Sigo?iius,  ad  a.  1067,  qui  copie ,  dirait-on, 
TrUt,  Calco, 

(2)  AanuLF.,  JUediol.  hist,,  III,  20. 
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(le  longues  intrigues,  s'était  ménagé  la  faveur  impériale,  en  obtint 
rarehevèché,  au  moyen  d'une  nouvelle  convention  (*).  »  On  doit  le 
reconnaitre,  dû  pareils  scandales  ne  justifiaient-ils  pas  surabon- 
damment la  conduite  du  St.  Siège? 

Godefroid ,  repoussé  par  les  bourgeois  (civibus) ,  ne  trouva  pas 
où  loger  dans  tout  le  diocèse.  Les  habitants  de  la  campagne  (agri^ 
colis)  refusèrent  aussi  de  le  reconnaître.  Alexandre  II  rexcom- 
munia.  Herlembald  ,  qui  dominait  l'agitation  populaire,  prit 
l'administration  des  biens  et  des  revenus  de  rarchevèché  (^).  Gode- 
froid  se  réfugia,  avec  ses  rares  partisans,  près  du  lac  Gavirati,  au 
château  de  Varise.  Poursuivi  par  l'armée  d'Herlembald,  il  s'enferma 
dans  le  château  inexpugnable  de  Castiglione,  qui  appartenait  à  sa 
famille.  Il  réunit  autour  de  lui  ses  amis  et  ses  parents,  et  donna 
le  spectacle  d'un  archevêque  de  Milan  ravageant  les  terres  et 
les  propriétés  de  ses  concitoyens,  qui  le  traitaient  justement  en 
intrus. 

«  Guy  de  Velate  convenait  qu'il  s'était  laissé  prendre  aux  pièges 
de  Grodefroid  et  l'appelait  transgresseur  du  pacte.  »  Sans  doute, 
parce  que  son  ancien  secrétaire  ne  pouvait  payer  le  prix  du  marché, 
les  revenus  de  l'archevêché  ayant  été  provisoirement  arrêtés  par 
Ilerlembald.  Le  prélat  démissionnaire  se  rapprocha  du  gonfalon- 
nicr,  eh  le  priant  de  lui  rendre  rarchevèché.  Herlembald,  plein  de 
mépris  pour  cet  homme  sordide,  fit  semblant  d'accéder  à  ses  désirs. 
Guy  arriva  à  Milan  ;  mais  au  lieu  de  rentrer  au  palais  archiépisco- 
pal, il  fut  enfermé  au  monastère  de  St.Gelse.G'cstceque  l'historien 


(1)  Arnulf.,  Mediol.  hUt.,  III,  20.  —  Cp.  Sicon.,  ad  a.  1067  (erreur  chronolo- 
gique), liertholdi  annales  (Pkrtz,  Mon.  germ.  hist.,  T.  V  Script.,  p,  264'  sq  ),  ad 
n.  1072.  u  His  eliain  dicbus  Mcdiolaneusis  aecclesia  cpiscopo  decedcnte  aliquamdiu 
vacat.  Cui  quidam,  maxima  data  pecunia  régi  et  suis  consiliariis,  successit.  Quem 
a  papa  cxcommunicalum  rex  consecrare  prœcepit.  »  Bertholdus,  le  disciple  et  le 
continuateur  de  llermannus  Aug.,  se  trompe  de  date.  C^est  de  Godefroid  qu*il 
s^agit  ici  et  Guy  nV'lait  pas  mort. 

(2)  Ar.nulp.,  3IedioL  hist.,  \\\,  20.  —  Sigomus,  ad  a.  1067. 


ORIGINES  DES  COUMUNES  LOMBARDES.  317 

Arnuif  exprime  d'une  façon  très  pittoresque  :  «  D'homme  privé, 
il  devint  encore  plus  privé  (de  privato  factus  privatior).  »  Herlem- 
bald  craignait  sans  doute  de  voir  reparaître  tous  les  anciens  amis 
de  ce  vieillard  sans  dignité  :  c est  ce  qui  peut  lexcuser  d'un  pro- 
cédé, indigne  d'ailleurs  de  son  caractère  chevaleresque. 

Le  retour  deGuy  de  Vêla  te  était  rendu  impossible,  mais  non  celui 
de  son  parti,  dont  le  noyau  était  avec  Godefroid  au  château  de  Gasti- 
glione.  Herlembald  entraîna  les  Milanais  à  l'attaque  de  la  forteresse, 
autant  pour  dissiper  les  dernières  illusions  de  l'intrus  que  pour 
mettre  un  terme  aux  ravages  qu'il  faisait  exécuter  chaque  jour  dans 
le  territoire  de  sa  patrie.  Pendant  ce  siège ,  un  terrible  incendie 
détruisit  une  partie  de  Milan.  Guy  parvint  à  se  sauver  au  milieu 
de  la  confusion  que  ce  sinistre  avait  produit.  Il  mourut  bientôt 
après  «  dans  l'amertume  de  son  cœur  »  à  Bergoglio ,  un  village 
qui,  sous  le  nom  d'Alexandrie,  devait,  un  siècle  plus  tard, 
devenir  une  des  citadelles  des  communes  lombardes.  Une  grande 
partie  de  l'armée  avait  quitté  le  siège,  à  la  nouvelle  de  l'in- 
cendie. Herlembald  demeura  avec  des  troupes  peu  nombreu- 
ses, obtint  quelques  succès  isolés,  mais  pas  de  résultat  défl- 
nitif  0071)(i). 

Guy  étant  mort  et  Godefroid  réduit  à  l'inaction ,  Herlembald 
s'occupa  activement  de  procurer  l'élection  régulière  d'un  archevê- 
que. Les  Milanais  jurèrent  de  ne  jamais  reconnaître  Godefroid  et 
de  choisir  à  sa  place  un  chanoine  ordinaire  de  Tèglise  de  St.  Am- 
broise.  Le  jour  de  l'élection  fut  fixé  par  Herlembald  à  l'Epiphanie 
de  l'année  suivante.  Ënlretemps  il  demanda  des  conseils  à 
Alexandre  H,  qui  chargea  un  légat,  le  cardinal  Bernard ,  abbé 
de  St.  Victor  de  Marseille,  de  le  représenter  à  l'élection.  Au  jour 
déterminé,  les  habitants  de  la  banlieue  vinrent  grossir  les  rangs 
du  parti  d'Herlcmbald.  Le  choix  tomba  sur  Athon  ou   Otton, 

(1)  AftKULP.,  Mediol.  hist ,  III,  21  cl  22. 
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prêtre  de  Téglise  de  Milan,  contre  lavis  du  clergé  et  de 
beaucoup  d'entre  le  peuple  (invita  clero  et  multis  ex  populo)  (0. 
Toutefois  réiection  fut  très  régulière,  car  les  historiens  milanais 
n'avancent  contre  elle  aucun  fait  sérieux.  Arnulf ,  que  tous  les 
autres  ont  copié ,  fait  deux  reproches  à  Otton ,  son  titre  de  simple 
prêtre  et  sa  jeunesse  (^).  II  est  certain  qu'il  était  dans  toutes  les 
conditions  canoniques.  La  tempête  que  cette  élection  souleva  doit 
s'expliquer  par  les  causes  suivantes.  Le  clergé  redoutait  de  voir 
placer  à  sa  tête  un  homme  dévoué  à  la  réforme  de  l'Eglise  :  voilà 
pourquoi  il  protesta  presque  unanimement  contre  le  candidat 
d'Herlembald.  Quant  aux  laïcs,  ils  étaient  en  majorité  partisans 
de  la  réforme,  mais  ils  tenaient  au-dessus  de  tout  aux  coutumes 
ambrosinicnnes.  «Feneranda  est  Roma  in  Apostoh^  sed  nec  sper- 
nendum  Mediolanum  in  Ambrosio  (^).  «Otton  n'était  pas  chanoine 
ordinaire  ;  mais  Guy  de  Velate  n'avait  pas  non  plus  cette  dignité 
avant  sa  nomination.  Le  nouvel  élu  était  jeune  ;  mais  il  avait  Tége 
canonique  (^).  Le  secret  de  la  colère  d'une  partie  des  Milanais , 
c'était  la  présence  à  l'élection  d'un  légat  apostolique.  On  com- 
prendra l'importance  que  cet  événement  avait  aux  yeux  des  Mila- 


(1)  BoNizo,  Lib,  ad  amicum,  p.  810.  —  Ad.  SS.,  27  Juin.,  T.  IV,  p.  303.  — 
AaNULF.,  AîedioL  hist.^  111,  23.  «  Quiimque  dies  instarct  feslus,  faclus  est  mul- 
torum  in  ccclcsia  Hyemali  convenlus,  illis  tamcn  absentibiis,  cum  quibus  istam 
se  facturam  juraverat  clectioncm.  Celcbratis  ilaque  3Iissaruin  solcmniis,  primo 
concionatus  ad  libilum,  ac  mullo  de  justo  Pastore  commemorans;  astanlc  quodam 
Bernnrdo  Lcgalo  Romano,  eligit  Attoncm,  adhuc  tantummodo  clericum,  ac  tenera 
actatc  juvonculum,  invilo  cicro,  et  multis  ex  Populo,  adeo  ulstomachati  recédèrent 
abccclesia.n  —  JlHs  tamcn  absentihus ,  elc,  csl  une  phrase  très  obscure  ,  dont  on 
ne  peut  pas  se  rendre  un  compte  exact.  Le  jour  de  l'élection  était  connu  depuis 
longtemps,  et  rion  n'indique  qu'IIerlcmbald  ait  employé  la  force  pour  éloigner  de 
réiection  un  certain  nombre  d'électeurs  opposés  à  ses  projets;  au  contraire,  la  fin 
tic  l'élection  fut  marquée  par  l'incident  invito  clero....  recédèrent  ab  ecclesia.  Au 
reste,  je  le  répète,  pour  toutes  ces  affaires,  on  ne  saurait  trop  se  tenir  en  garde 
contre  les  insinuations  d'Arnulf. 

(2)  Voy.  Arnulf,  Mediol.  hist.,  III,  20.  —  Cp.  Act  SS.^  l.  c. 

(3)  Armlf.,  Mediol.  hist.  III,  13. 

{'i}Act.  SS.y  1.  c,  p.  30Î),  Ubi   PURICELLI. 
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nais  de  la  vieille  roche,  en  se  rappelant  qu'aujourd'hui  encore 
Téglise  de  Milan  n'a  pas  abandonné  son  rit  ambrosinien  et  qu'en 
matière  liturgique,  elle  s'est  toujours  montrée  1  église  la  plus 
intolérante  de  l'Occident  (^).  Je  ne  blâme  pas  ce  culte  de  la 
tradition  :  les  peuples  qui  renient  leurs  traditions  ressemblent 
aux  enfants  qui  n'aiment  pas  leurs  pères ,  ils  ne  vivent  pas 
longtemps.  L'Eglise  catholique  ne  proscrit  pas  les  divers  rits  : 
la  variété  des  liturgies  ne  détruit  pas  l'unité  dogmatique.  Si 
donc  je  fais  cette  observation ,  c'est  pour  expliquer  l'opposi- 
tion que  rencontra  l'élection  d'Otton.  Celle-ci  fut  décidée  sans 
doute  par  les  voix  des  habitants  de  la  banlieue  et  des  cam- 
pagnes, qui ,  après  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  religieux  et 
civiques,  rentrèrent  chez  eux.  Le  légat,  Otton,  Herlembald  et 
ses  amis  de  Milan  restèrent  alors  en  présence  des  opposants ,  qui 
même  en  ville  n'avaient  pas  la  majorité  (^),  mais  suppléaient  au 
nombre  par  l'audace.  Otton  avait,  pour  fêter  son  élection, 
commandé  un  festin.  Au  moment  de  se  mettre  à  table  avec 
ses  convives ,  le  parti  des  mécontents  attaqua  le  palais  archiépis- 
copal et  en  força  l'entrée.  Le  prélat,  traîné  de  haut  en  bas  par 
les  bras  et  les  jambes ,  se  dégagea  avec  peine  des  mains  des 
forcenés  et  se  réfugia  dans  l'église  voisine.  Les  factieux  ne 
cessant  de  crier,  il  monta  au  jubé,  dit  Arnuif,  et  par  un 
serment  entendu  de  tous,  renonça  à  la  chaire  de  St.  Ambroisc 
pour  le  présent  et  pour  toujours.  Aussitôt  ses  partisans  fuyèrent 
en  tous  sens.  Le  légat  ne  s'échappa  qu'avec  peine,  après  avoir  eu 
ses  habits  déchirés  (^). 

Dès  que   la  nouvelle  de  ces  événements  parvint   à  Rome  , 
Alexandre  II  convoqua  un  concile,  où  l'élection  d'Otton  fut  con- 


(1)  Voy,  plus  haut,  p.  3U,  note  ^. 

(2)  Car  Abrdlp,  qui  fait  le  procès  à  Herlembald  et  s'exprime  fort  dédaigucuse- 
ment  sur  le  compte  du  légat  et  d'Ottoo,  ne  le  dit  pas. 

(3)  Abrdlp.,  JUediol.  hist.,  III,  23. 
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firmée,  son  serment  de  renonciation  déclaré  nul,  et  Texcomaïu- 
nication  renouvelée  contre  Godefroid.  Le  cardinal  Hildebrand 
s'empressa  de  l'annoncer  à  Herlembald ,  avec  lequel  il  était  en 
correspondance  (*). 

De  son  côté,  lempereur  Henri IV  commença  à  se  mêler  sérieuse- 
ment des  affaires  de  Milan.  Il  envoya  en  Lombardie  un  Bavarois, 
le  comte  Radbod ,  qui  convoqua  un  synode  provincial  à  Novarre. 
Les  suffragants  furent  gagnés  par  lor.  Godefroid,  sacré  par  eux, 
travailla  à  s'emparer  de  quelques  châteaux  du  territoire.  Il  parvint 
à  se  rendre  maître  de  Lugo ,  mais  il  en  fut  chassé  par  les  cheva- 
liers milanais  (tnilitibus)  du  parti  d'Herlembald.  Il  conserva  Bre- 
bio,  où  il  passa  le  reste  de  ses  jours  (2). 

Alexandre  II  venait  de  mourir  (22  mars  1073),  après  une 
vie  pure  et  dévouée.  Le  cardinal  Hildebrand  fut  choisi ,  malgré 
lui ,  pour  succéder  à  son  ami  dans  le  gouvernement  de  FËglise, 
sous  le  nom  de  Grégoire  VII.  Otton  se  rendit  auprès  du  nouveau 
Pape,  qui  le  plaça  provisoirement  au  nombre  de  ses  prélats 
domestiques  (^).  Grégoire  déploya  immédiatement  une  grande 
activité  pour  les  affaires  de  Milan.  Au  mois*  de  juin ,  il  écrivit 
à  la  duchesse  Béatrix  de  Toscane  et  à  sa  fille,  la  comtesse 


(1)  Arndlf.,  Mediol.  hist.,  IV,  2.  —  Maksi,  Concil.  collect.,  T.  XX,  p.  55.  — 
Arnuif  ajoute  :  w  Oui  (à  Herlembald)  etiam  ex  suo,  quod  opulentissimum  habc- 
bal  (Hildebrand),  œrario  copiosam  auri  atqnc  argent!  fertur  misisse  pecuniam,  ni 
distributo  quibuscumque  indifferenter  pretio,  faulores  aggregaret  quamplurimos.  • 
Tout  le  monde  sait  qu^Hildebrand  élait  pauvre  et  menait  une  vie  claustrale. 
Muratori  annote  ce  passage  de  la  manière  suivante  :  «  Parcendum  videtur  simo* 
niacorum  fautori,  si  alios  eo  tingat  colore,  quo  ipse  perfusus  est.  • 

(2)  Abrulp.,  Mediol.  hist.,  IV,  5.  —  fioNizo,  Zt6,  ad  amie,  p.  810.  — Act.  SS., 
1.  c,  p.  305.  —  Stenzbl  (Gesch,  Deutschl.  unt.  den  frànk.  Kais.,  T.  I,  p.  34'7)  se 
trompe  en  disant  que  le  pape  pria  Pempereur  de  nommer  un  archevêque.  — 
M.  VoicT  (Hist.  de  Grég.  Vil,  T.  I,  p.  152)  interprète  erronément  le  passage  cité 
d'ArnuIf ,  quand  il  dit  que  Godefroid  fut  pris  dans  son  château  et  précipité  du 
haut  d^un  rocher  ,  il  s^agit  d*un  margrave  et  non  de  Godefroid.  On  ignore  TëpcMpie 
précise  de  la  mort  de  ce  dernier. 

(3)  Arnulf.,  Mediol.  hits  t.,  IV,  4. 
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Mathilde  0) ,  de  ne  point  communiquer  avec  les  conséerateurs 
de  Godefroid.  Par  une  autre  lettre,  il  stimula  le  zèle  de  Guil* 
laume  d'Esté ,  évéque  de  Pavie(^)y  contre  les  simoniaques  de 
Milan.  Il  s'adressa  ensuite  «  à  tous  les  fidèles  de  St.  Pierre , 
«  demeurant  en  Lombardie.  —  Comme  vous  le  savez,  Godefroid, 
€  du  vivant  de  Guy,  dit  archevêque  de  Milan,  a  osé  acheter, 
«  comme  une  esclave ,  cette  Eglise ,  que  la  religion  et  la  liberté, 
«  par  les  mérites  de  la  très  glorieuse  vierge  mère  de  Dieu  et  par 
«  lautorité  de  Fillustre  docteur,  le  bienheureux  Ambroise ,  ont 
«  fait  briller  d'une  gloire  éclatante.  »  Il  annonce  à  tous  les  Lom- 
bards, Fexcommunication  de  Godefroid  et  fait  appel  à  leurs 
sentiments  de  foi  et  de  fidélité  pour  rétablir  la  discipline  et 
extirper  la  simonie  (^). 

Les  Saxons  et  les  Grands  prenaient  en  Allemagne  une  attitude 
menaçante.  Henri  IV  chercha  à  se  rapprocher  du  St.  Siège.  Il 
écrivit  au  Pape ,  vers  la  fin  de  Tété  1073 ,  une  lettre  que  je 
traduirai  ici  en  entier ,  parce  qu  elle  jette  un  grand  jour  sur 
la  politique  de  Femper^eur  dans  les  affaires  de  Milan  et  qu  elle 
est  en  même  temps  un  éclatant  témoignage  en  faveur  de  toute  la 
conduite  postérieure  de  Grégoire  et  des  partisans  de  la  réforme 
de  l'Eglise  dans  cette  ville  : 

c  Autres  vigilant  et  très  désirable  seigneur  pape  GrégoirCj  illustré 
u  par  le  ciel  de  la  dignité  apostolique  y  Henri,  par  la  grâce  de 
€  Dieuy  roi  des  Romains ,  très  fidèle  offre  du  service  qu'il  doit. 

«  Comme  TEmpire  et  le  Sacerdoce,  pour  être  légitimement  admi- 
«  nistrés  en  Jésus-Christ,  ont  toujours  besoin,  pour  subsister,  de 
«  se  prêter  un  mutuel  concours ,  il  est  de  toute  nécessité ,  mon 


(i)  (wregorii  Papœ  VII  epistolœ  (ap.  Mansi,  Concil.  coUect,,  T.  XX,  p.  60  sq.  sq.), 
lib.  I,  epist.  11.  —  Cp.  Lardulp.  sin.,  Mediol,  hisL,  IV,  1. 

(2)  Greg.  P,  VU  epist.,  12. 

(3)  Id.,  19. 
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Seigneur  et  Père  très  aimant,  qu'il  existe  entre  eux  le  moins 
possible  de  dissentiments,  bien  plus,  qu'ils  tiennent  ensemble 
par  une  union  indissoluble  formée  par  Jésus-Christ.  Ce  n'est 
qu'ainsi  qu'on  maintiendra ,  dans  le  lien  de  la  parfaite  charité 
et  de  la  paix ,  la  concorde  de  l'unité  chrétienne  et  en  même 
temps  l'État  de  la  religion.  Nous ,  qui ,  avec  la  permission 
de  Dieu ,  administrons  déjà  depuis  quelque  temps  les  affaires 
de  l'Empire,  nous  n'avons  pas  en  tout  attribué  au  Sacerdoce 
(comme  il  convenait)  son  droit  et  ses  légitimes  honneurs. 
En  effet,  ce  n'est  pas  sans  cause  que  Dieu  nous  a  confié 
le  glaive  vengeur  de  l'autorité ,  et  cependant  nous  ne  l'avons 
pas  toujours  tiré  contre  les  coupables,  comme  la  justice  l'exi- 
geait en  conséquence  d'un  examen  judiciaire.  Mais,  mainte- 
nant que  par  la  miséricorde  divine  nous  sommes  rentrés  en 
nous-mêmes  et  pleins  de  componction ,  nous  confessons  nos 
péchés  à  votre  très  indulgente  Paternité,  espérant  de  vous  dans 
le  seigneur  d'en  être  entièrement  absous  par  votre  autorité 
apostolique.  Hélas,  criminels  et  malheureux,  par  les  dérègle- 
ments de  notre  adolescence,  par  les  abus  de  la  souveraine 
puissance  et  aussi  par  les  conseils  séducteurs  que  nous  avons 
trop  écoutés,  nous  avons  péché  par  une  trompeuse  déception 
contre  le  ciel  et  contre  vous-mêmes,  dont  nous  ne  sommes  plus 
dignes  d'être  appelé  le  (ils.  Car,  non-seulement  nous  avons 
envahi  les  propriétés  ecclésiastiques ,  mais  nous  avons  été  jus- 
qu*à  vendre  à  des  gens  indignes,  remplis  de  l'amertume  du 
fiel  simoniaque  et  venus,  non  pas  la  porte,  mais  d'ailleurs,  les 
églises,  que  nous  n'avons  pas  défendues  comme  il  convenait.  Et 
maintenant,  puisque  seul  sans  votre  autorité  nous  ne  pouvons 
plus  réformer  ces  églises^  nous  demandons  instamment,  pour 
vvi  objet  et  pour  tout  ce  qui  nous  concerne,  à  la  fois  vos  avis 
ri  votre  secours.  Vos  ordres  seront  en  tout  scrupuleusement 
rvrcutés.  D'abord  nous  vous  prions  de  corriger  canoniquement. 
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«  par  votre  juridiction  apostolique^  l'église  de  Milan,  qui  est  dans 
«  Terreur  par  notre  faute,  et  de  procéder  ensuite ,  de  votre 
«  autorité,  à  la  réforme  des  autres  églises.  Dieu  le  voulant,  nous 
«  ne  vous  manquerons  pas  dans  tout  ce  que  vous  entreprendrez, 
«  vous  suppliant  seulement  d*user  envers  nous  d'indulgence. 
«  Vous  recevrez  sous  peu  de  nos  lettres  par  Tintermédiaire  de 
«  nos  envoyés,  desquels  vous  entendrez  plus  amplement  les 
«  choses  qui  restent  à  dire(^).   » 

L'empereur  abandonnait  donc  complètement  l'arrangement  des 
affaires  de  Milan  à  la  sagesse  de  Grégoire  VII.  Le  Pape  avait  à 
vaincre  les  partisans  de  l'intrus  Godefroid,  les  prêtres  incontinents 
et  simoniaques ,  leurs  adhérents  laïcs,  le  parti  des  vieux  Milanais 
attachés  aux  privilèges  ambrosiniens,  et  enfin  les  impériaux.  La 
tâche  n'était  pas  facile.  Grégoire  était  modéré  au  début  de 
toutes  ses  entreprises;  il  cherchait  la  conciliation,  la  transac- 
tion :  quand  il  avait  épuisé  tous  les  moyens,  il  prenait  des 
mesures  énergiques  qu'il  faisait  exécuter  alors  avec  une  énergie 
indomptable. 

La  lettre  de  l'empereur  combla  Grégoire  VII  de  joie  :  elle 
avait  dépassé  toutes  ses  espérances.  Cette  satisfaction  se  reflète 
dans  une  lettre  qu'il  écrivit  de  Capoue  à  Ilerlembald,  le  27  sep- 
tembre. Il  commence  par  lui  donner  des  nouvelles  de  ses  négo- 


(1)  Voy.  Mansi,  ConciL  collect.,  T.  XX,  p.  85.  «  ....Vestrum  studiosissime  prœ- 
ceptam  senralur  in  omnibus.  Et  nunc  in  primis  pro  ecclesia  Mediolanensi ,  qus 
nostra  eulpa  est  in  errore,  rogamus  ut  vestra  apostolica  districtione  canonice  cor- 
rigatur;  et  exinde  ad  esteras  corrigendas  auctoritatis  vestrae  sententia  progredia- 
tur,  etc.  •  On  a  cherché  à  contester  l*authenticilé  de  cette  lettre,  par  ce  seul  motif 
qu^elie  est  sans  date.  Authenticité  et  date  ressortent  clairement  d^me  lettre  de 
Grégoire  à  Herlembald  (Greg.  P.  Vil  epist.,  1,  25).  Cp.  Voigt,  Uist.  de  Grég.  Vil, 
T.  I  (éd.  franc.),  p.  228.  Le  bon  et  studieux  St.  Marc,  qui  tombe  souvent  par 
esprit  de  système  ou  préjugé  dans  les  erreurs  les  plus  graves,  soutient  à  la  fois 
Tauthenticité  de  la  lettre  {Abrég.  chron.,  T.  III,  col.  i,  p.  319,  521,  323  et  325)  et 
rîoauthenticité  partielle  dans  ce  qu^elle  a  d*accablant  pour  Henri  (Ibid.,  col.  1, 
p.  580,  582  et  584). 
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ciations  avec  les  princes  normands.  Puis  il  ajoute  :  <  Le  roi 
«  Henri  nous  a  adressé  des  paroles  pleines  de  douceur  et  de 

<  soumission  et  telles  que  nous  ne  nous  souvenons  pas  que  lui 
«  ni  ses  prédécesseurs  en  aient  employé  de  pareilles  envers  les 
«  pontifes  romains.  Quelques  uns  de  ses  plus  grands  vassaux 
«  nous  promettent  de  sa  part  qu'il  obéira  sans  balancer  à  ce  que 
«  nous  déciderons  touchant  la  question  de  Milan.  »  Il  lui  dit 
ensuite  de  ne  pas  craindre  et  de  compter  sur  Tappui  de  la  du- 
chesse Béatrix  et  de  sa  fille  Mathilde.  Il  termine  sa  lettre  :  «  toi, 
«  qui  places  toute  ta  confiance  en  Dieu  et  en  ta  mère  TÉglise 
«  romaine  y  conforté  par  le  Seigneur  et  par  la  toute-puissance 
«  de  sa  force 9  agis  avec  courage;  et  sache  que  la  sérénité  qui 
«  suit  la  tempête  est  d'autant  plus  riante  W.  » 

Le  9  octobre,  Grégoire^  toujours  à  Gapoue  ,  écrivit  à  Herlem- 
bald  une  nouvelle  lettre  plus  explicite  que  la  première. 

<  Grégoire,  évéquCy  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  à  Herlembcdd , 

<  chevalier  milanais^  salut  et  bénédiction  apostolique. 

«  Tant   qu'une    pieuse   sollicitude    t'occupera   de  la  défense 

•  de  la  foi  et  de  la  sainte  religion ,  la  volonté  ne  nous  fera  pas 
«  défaut  pour  écouler  de  bon  cœur  les  messages  et  t'aider  avec 

•  abondance.  Occupés  que  nous  sommes  actuellement  d'autres 
«  soins,  nous  nous  proposons  de  répondre  en  peu  de  mots 
«  à  vos  nombreuses  questions.  Nous  confions  à  votre  pru- 
«  dence  de  disposer  pour  le  mieux,  autant  que  vous  le  saurez  et 
«  pourrez,  ce  qui  concerne  les  associés  de  cet  excommunié,  qui , 
«  après  avoir  reçu  de  largenl,  veulent  revenir  à  vous,  et  les  fils 
«  dont  les  pères  ou  les  pères  dont  les  fils  adhèrent  à  ranathématisé 
«  Godefroid  et  ceux  que  vous  ne  voulez  admettre  à  résipis- 
«  cence  qu'après  paiement  d'une  amende  :  nous  vous  conseillons 
«  cependant  d  cire  clémenls  envers  ceux  d'entre  eux  qui  désirent 


(1)  Grég.P.  VIIepist,,y,2^. 
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*  embrasser  notre  parti.  Que  tous  ceux  d'entre  eux,  qui,  repentants 
*   de  leurs  erreurs,  désireraient  venir  à  nous  pour  en  trouver  le 
r   i*eméde ,  sachent  qu  ils  seront  reçus  avec  bonté  et  traités  avec 
xxiiséricorde.  Quant  aux  évéques  qui  s  eftorcent  de  soutenir  votre 
£tdversaire ,  ne  les  craignez  pas  beaucoup,  car  Béatrix  et  sa  fille 
l%rlathîlde,  entièrement  dévouées  à  TÉglise  romaine,  avec  quelques 
us  des  plus  grands  vassaux  de  l'empire  travaillent  à  établir 
ne  alliance  intime  entre  nous  et  le  roi ,  contre  lequel  nous  ne 
evons  ni  ne  voulons  nourrir  aucun  ressentiment ,  à  moins  (ce 
ui  puisse  ne  pas  arriver)  qu'il  ne  veuille  être  contraire  a  la 
eligion  divine.  Ils  croient  avec  confiance  que  le  roi  satisfera  à 
otre  volonté  pour  toutes  les  autres  affaires  religieuses,  quen 
^rticulier  il  donnera  son  assentiment  à  ce  que  nous  déciderons 
ovr  la  vôtre.  Enfin  efforce-toi,  par  tous  les  moyens  honnêtes 
ton  pouvoir ,  de  te  concilier  Grégoire  évèque  de  Verceil , 
^rce  qu'il  fait  profession  d  obéir  de  tout  cœur  à  nos  ordonnan- 
.  Du  reste,  soyez  conforté  dans  le  Seigneur  et  dans  la  force 
sa  puissance,  demandant  son  indulgence  par  la  prière,  l'au- 
ne et  la  pureté  du  cœur,  afin  que  notre  vœu  et  le  vôtre  soient 
igés  dignes  de  se  réaliser  (0.  » 

uelques  jours  plus  tard,  le  13  octobre,  Grégoire  écrivit  encore 

It^ért,  évèque  d'Acqui,  et  à  Guillaume,  évèque  de  Pavie,  en  les 

^^<-tant  à  s'armer  du  bouclier  de  la  foi  et  du  casque  du  salut 

\  ^-•^  ■*    combattre  la  simonie  et  secourir  Ilerlcmbald,  le  vaillant 

pion  du  Christ. 

us  plus  tarder,  Grégoire  était  résolu  de  tenir  à  Kome,  dans  la 
ière  semaine  du  carême,  un  concile  général  de  tous  les  évoques 

«  1^^       4ireg,  P.  Vil  epist.,  I,  26.  Grégoire,  cvéquc  de  Verceil,  était  chancelier  de 


a 
ex 


ch 


p  ^     _reur  CD  Italie.  Remarquez,  dans  cette  lettre,  le  mélange  des  personnes;  le 

%^^     ^iommence  en  s*adressant  ù  Ileriembald  :  a  Tant  que  tu  seras  occupe,  etc.;  » 
,      ^       ^1  s*exprime  à  la  seconde  personne  du  pluriel,  preuve  que  le  chevalier  milanais 
,        ^  i** organe  de  tout  un  parti.  II  termine  en  exhortant  personnellement  Herlcmbald 
**"   ^soncilier  !*évéque  de  Verceil. 
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Jlulie.  n  y  invita  spécialement  les  suffragants  de  rarchevéebé  de 
Milan  (^).  Ce  concile  a  une  grande  importance  au  point  de  vue  de 
rhistoire  générale  de  TÉglise.  Quatre  canons  y  furent  rédigés 
contre  Tincontinence  et  la  simonie  des  prêtres  (2).  Godefroid  et 
tous  ses  sectateurs  furent  excommuniés.  Le  Pape  préconisa,  devant 
toute  rassemblée,  Otton,  archevêque  de  Milan  (^. 

Grégoire  profitait  donc,  et  avec  beaucoup  de  modération,  il  faut 
te  dire,  de  b  latitude  que  lui  avait  laissée  l'empereur,  pour  Tar- 
rangemenl  des  affaires  milanaises.  Mais,  tout  en  réussissant  à 
stimuler  le  lèle  et  enflammer  le  courage  des  bons  prêtres  et  des 
huunètes  bks,  il  précbait  dans  le  désert  pour  les  nicolaites  et  les 
:«twontaqiie$.  Tout  le  parti  opposé  à  Herlembald  se  fit  tout-à- 
coup  le  cbdimpHMi  des  intérêts  de  Henri  IV  (^).  Les  Milanais ,  qui 
autrefois  pnHendaient  que  1  empereur  n'avait  pas  le  droit  d*insti- 
luer  knir^  archev<LH|ues ,  se  faisaient  maintenant  les  défenseurs 
Juuc  pK*ro|f:ati\e  quils  avaient  toujours  contestée.  Du  reste, 
Hvurt  I\  u Vuùc  pus  sincère  dans  ses  promesses  :  il  ne  voulait  qu'en- 
vionuir  la  ^i^ikiiKHr  du  Pontife  Romain,  dont  il  redoutait  la  colère, 
tiit'^our .  uc  Si'  dcp<trti:^;:^aut  pas  de  son  système  de  modération  , 
o«i\o\:i .  apn!^  te  coikmIo  ,  une  légation  solennelle  en  Allemagne. 
UsN  U^i;«l^  Jc^aicm.  a\ec  ki  pieuse  impératrice  Agnès ,  gagner 
o«ii|Ktv^ur  iKir  ta  Jv>uceur  et  arranger  à  Tamiable  les  affaires 
1  VtliMuiKuc    ""'  Ci  vIo  Milan.  Les  It^ts  rapportèrent  de  bonnes 


M    •  w,     *    »  .'/   â'Kx  .  l    tJ.   Ka  ^wci  la  *U5criplion  :  «  Grégoire,  évêque,  ser- 
..v*4.     Va  xc. ^.UMt>   k-  wVu.  i  ïva.^  te>  eviK^u*»  suffraganU  de  l'église  de  Milan, 

,-x uv,  U4\  ,A,v(ucx  ÀM  tftx>vM.  àe  i  rvinoot»,  de  Bergame,  deLodi,  de  Novarre, 

'v.xv.    V  '  **»»ii»  »  V  tv.  j"  V^«.:,  j*  U-mii.  en  Tortooe  el  à  certains  autres,  salut  et 
^  .vx;.viv.'.i  «iN'xiva^tu.  »  .x'»%aMt>  xMiv;t{i(  leur*  mérites.  » 

î   \  "^     .'.•*..     *■..••    /   '*••*   •BOt-miitiJu  ^vdesiie statu fip.fAkvsi,  Concil.  coUect., 

•.     Ha.  *  l^iKkV  aUV4  .i»*u«u  x^;jvny»rv  VU),  el  Oesarem  videtur  ortum,  hac  lite 
*uv    UMiÉllMÉlJib  ^wa  tlliu«v  ,ijît>àvttvt«i.^  t|itidein  damnatione,  sed  nova  hujus 


n 


ylr  t^^^h^r»  ^tL  r  t  p»  299  et  sq. 
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nouvelles  sur  les  dispositions  de  Henri  IV.  Grégoire,  voulant  pro- 
fiter de  ces  circonstances  favorables ,  lui  écrivit  le  7  décembre  une 
ettre  affectueuse,  dont  j'extrais  les  passages  suivants  :  «  Quoique, 
très  cher  fils,  tu  n'aies  pas  terminé  laffaire  de  Milan^  comme 
tu  nous  Tavais  promis  par  tes  lettres,  cependant  nous  avons 
appris  avec  une  grande  joie  et  une  vive  reconnaissance  que  tu 
as  fait  un  bon  accueil  à  nos  légats....  Je  te  conseille,  très 
excellent  fils ,  et  mon  conseil  est  dicté  par  une  sincère  charité, 
de  n'écouter  que  les  avis  de  ceux  qui  t'aiment  pour  toi  et  non 
pour  tes  richesses,  qui  aient  plus  en  vue  ton  salut  que  leur 
propre  intérêt....  Pour  l'affaire  de  Milan,  si  tu  nous  envoies 
des  hommes  religieux  et  prudents  ,  dont  la  raison  et  l'autorité 
décident  que  le  décret  de  la  Ste.  Eglise  romaine,  deux  fois  porté 
dans  un  synode,  peut  ou  doit  être  changé^  nous  n'aurons 
aucune  peine  à  acquiescer  à  leurs  justes  avis  et  à  incliner  notre 
esprit  à  une  décision  plus  juste.  Mais  s'il  reste  pour  constant 
qu'il  est  impossible  de  rien  changer,  je  prierai ,  je  supplierai  ta 
Sublimité,  pour  l'amour  de  Dieu  et  par  respect  pour  St.  Pierre, 
de  vouloir  restituer  à  cette  Eglise  la  liberté  d'user  de  son 
droit.  » 

Cette  lettre  ne  produisit  pas  plus  d'effet  que  les  autres.  Revenons 
maintenant  à  Milan  et  à  Ilerlembald. 

Milan  était  sans  archevêque.  L'autorité  impériale,  que  l'un  ou 
l'autre  parti  faisait  quelquefois  semblant  d'invoquer,  quand  il  était 
à  bout  d'arguments,  était  en  réalité  nominale.  Herlembald,  se  basant 
avec  raison  sur  les  promesses  répétées,  que  Henri  IV  avait  faites 
au  Souverain  Pontife,  travailla  avec  ardeur  à  vaincre  le  schisme 
dont  sa  patrie  était  affligée.  Sous  ses  ordres  agissait,  pour  les  affaires 
purement  religieuses,  un  prêtre,  nommé  Liprand  (Liutprand  : 
encore  une  fois  un  nom  germanique),  qui  ne  cessa,  pendant  plus 
d'un  demi  siècle,  de  combattre  la  tyrannie^  l'ignorance,  les  mœurs 
faciles  et  la  simonie  du  haut  clergé  de  Milan.  La  vie  de  Liprand 
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est  fort  curieuse  ;  j'en  citerai  quelques  traits,  qui,  me  parait^l, 
peuvent  aider  grandement  à  saisir  Pensemble  de  Thistoire  de  la 
Lombardie  au  XP  siècle.  Il  était  d  origine  servileC^),  ce  qui  scan- 
dalisait fort  les  adversaires  d'Herlembald ,  'son  ami,  mais  ne 
lempéchait  pas  d'être  fort  riche  et  de  posséder  des  alleux 9).  Il 
était  très  instruit  pour  son  temps  :  il  dirigea  leducation  de  son 
neveu,  l'historien  Landulf  de  St.  Paul  ou  le  Jeune.  Il  fut  en  rela- 
tion avec  Grégoire  VII  et  plusieurs  autres  pontifes.  Ainsi,  vous 
voyez^  au  milieu  du  XI''  siècle,  le  fils  d'un  serf,  jouissant  de  la 
plénitude  des  droits  du  citoyen  libre,  prêtre,  riche.  Il  ne  faut  pas 
s'en  étonner  :  ce  fait,  curieux  pour  l'histoire  de  l'égalité  dans  les 
conditions,  n'est  pas  rare  en  Italie  au  moyen-àge.  Ce  dont  il  faut 
s'étonner  davantage,  c'est  de  l'indomptable  énergie  et  du  grand 
caractère  de  ce  modeste  prêtre.  «  Il  avait,  dit  Landulf  l'ancien, 
un  cœur  de  lion,  non  un  cœur  d'homme.  »  Son  langage  se  ressen- 
tait de  sa  naissance;  mais  sous  cette  rude  écorce  brillait  une  noble 
fierté.  11  poussait  le  sentiment  de  la  dignité  humaine  jusqu'à 
rhéroïsme.  Rien  ne  pouvait  l'abattre.  En  voici  un  exemple  :  A  la 
chute  dUerlembald,  on  lui  coupa  le  nez  et  les  oreilles.  Il  conserva 
la  vie.  11  guérit. Trente  ans  plus  tard,  la  face  horriblement  défigurée, 
il  ameutait  la  foule  dans  les  rues  de  Milan,  en  tonnant  contre  les 
vices  du  clergé  et  en  provoquant  Tarchevéque  lui-même  à  l'épreuve 
du  biiehcr(^). 

lierlcmbald  n'hésita  plus.  Il  prit  en  main  la  dictature.  «  Comme 
un  empereur,  il  fit,  assisté  de  trente  liommes^  une  loi,  par  laquelle 
tout  prêtre,  qui  pouvait  jurer  avec  douze  témoins  avoir  vécu  dans 
la  continence  depuis  sa  consécration,  serait  libre  ;  que  sinon,  ses 


{\)  XtiKVLF. ,  3fcdiol.  hist.,  IV,  9. 

(2)  Landulf.  jun.,  Mediol.  hist.,  cap.  8. 

(3)  On  trouve  la  vie  de  Li prend  passime  dans  V Histoire  de  Milan,  de  son  neveu 
Landulf.  Le  P.  Papebrocli  en  a  donné  une  courte  biographie  dans  Act.  SS.,  jun.  IV, 
p.  310  315. 
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revenus  lui  seraient  confisqués  0).  «En  même  temps,  pour  s  en* 
tourer  sans  doute  de  plus  de  prestige,  il  s'installa  dans  un  vaste 
laôtel  appartenant  probablement  à  larchevéché  (^).  Le  nombre 
cjes  adhérents  du  gonfalonnier  de  TEglise,  croissait  chaque  jour^ 
dans  les  villages,  dans  les  bourgs,  dans  les  villes.  Il  fit  expulser 
de  Milan  tous  les  nobles,  partisans  des  simoniaques  et  nicolaîtes. 
Sn  un  mot,  il  était  devenu  comme  le  seigneur  de  la  cité  (^. 

LHntrus  Godefroid,  qui  se  servait  des  armes,  fut  combattu  par 

les  armes.  Le  gonfalonnier  veilla  à  l'exécution  des  décrets  du  concile 

de  Rome  de  1074.  «Que  le  peuple  » ,  avait  ordonné  un  canon  de  ce 

^ïODcile,  «  n'assiste  pas  aux  offices  d'un  clerc,  qu'il  voit  fouler  aux 

yieds  les  décrets  apostoliques.  Tel  est  le  décret  de  tous  les  conciles.  » 

-r\  Pâques,  Herlembald  fit  repousser,  parce  qu'ils  étaient  excom- 

sauniés,  les  suffragants,  qui  apportaient,  comme  il  était  de  cou- 

mume  en  l'absence  de  rarchevèque  ,  le  saint  Chrême  à  l'église 

JBiétropolitaine.    La    veille    de    la    Pentecôte,    il    empêcha    de 

même   comme  sacrilège,   le  baptême  solennel,  par   les  clercs 

nicolaîtes.  Il  fit  accomplir  ces  cérémonies  par  des  prêtres  cano* 

Cliques.  La  plus  grande  partie  du  peuple  (pltirima  populi  mut- 

Mitudo),  c'est-à-dire  sans  doute,  tout  le  bas  peuple  et  une  grande 


(1)  Lardulf.  8BN.,  JHedioL  hist.,  111,  20.  Landuif  place  ce   fait,  ainsi  que  le 

^oiTant,  au  temps  de  l'abdication  de   Guy  de  Vola  te.   Je  crois  qu*il  faut  les 

placer  à  Tépoque  dont  nous  traitons  actuellement.  En  voici  les  motifs  :  Landuif 

^sonfond  à  tout  moment  les  époques;  cet  événement  répond  mieux  à  Tesprit  du 

^empsoù  je  le  place;  Grégoire  Vil  semble  y  faire  allusion  dans  sa  lettre  citée  plus 

liiul.  Do   reste,  si  ma  conjecture  parait  erronée,  je  dirai  que  cette  loi  devait 

néoessairemenl  être  renouvelée,  au  moment  de  la  plus  grande  puissance  dller- 

lembald. 

(2)  Lardulp.  SEW.,  Mediol.  hisl.,  III,  20,  qui  ditqu'llcrlembald  envahit  criminel- 
lement rhôtcl  —  Cp.  la  Seconde  Vie  d'Ariald,  ap.  Pubicelli,  c.  17,  et  GiuLi?ri,  ad 
l.  in.,  qui  prétendent  que  la  maison  était  la  propriété  du  dictateur.  —  J'ai  adopté 
]*inlerprctation  de  31.  Léo,  Entwick,  der  Verf.  der  lomb,  Stâdte,  p.  Ii2. 

(3)  Ibid.,  29.  u  Quasi  soins  dux.  »  —  Cp.  ibid.,  20  in  pr.  —  Abjîulp.,  Afediol.  hùt., 
^.  •  Quamobrem  Patarioorum  in  tantum  excrevit  numerus,  atque  virlus  in  pagis, 
€t  oppidis,  ac  quibusdam,  duce  ipso,  in  urbibus,  ut  suorum  omnium  vidoretur 
«loininari  concivium. 
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partie  des  bourgeois,  le  soutenait,  dans  rcxéculîon  de  ces  mesures 
extraordinaires.  Il  se  commit,  à  cette  occasion,  plusieurs  profa- 
nations, dont  rhistoricn  nicolaïte  Arnulf  cherche  à  faire  remonter 
directement  la  responsabilité  jusqu'à  Herlembald,  qu'il  détestait  de 
tout  son  cœur;  par  exemple^  le  gonfalonnier  lui-même  aurait  foulé 
aux  pieds  le  saint  Chrême,  apporté  par  les  sufTragants.  Il  aurait 
déclaré  innocents  tous  les  «  scélérats  »  qui  voulaient  entrer  dans 
son  parti  (^).  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  ajouter  foi  aux  insinua- 
tions  partiales  de  Thistorien  cité.  On  sait  que  l'Eglise  catholique 
proclame  que  l'indignité  du  ministre  n'empêche  pas  l'effet  du 
sacrement.  Herlembald  ne  l'ignorait  pas  et  sa  grande  piété  l'aurait 
certes  arrêté  dans  la  voie  du  sacrilège,  si  l'exaltation  de  la  lutte 
l'y  avait  poussé.  Grégoire  VII,  le  premier,  l'en  aurait  sévèrement 
blâmé.  Que  ces  profanations  ont  eu  lieu,  je  veux  le  croire  ;  car 
où  s'arrêtent  les  masses  en  furie  ?  Les  prêtres  nicolaîtes  ne  pou- 
vaient s'en  prendre  qu'à  leur  propre  audace. 

Des  scènes  analogues  se  passaient  dans  toute  la  Lombardie. 
A  Lodi,  les  bourgeois  et  l'évêquc  déployaient,  dans  la  même 
année ,  avec  des  péripéties  presque  identiques,  le  même  drapeau 
qu'IIerlembald  et  les  bourgeois  milanais  (3). 

Le  succès  de  la  guerre  de  Saxe  et  surtout  le  dévouement  des 
princes  et  de  plusieurs  grandes  cités  avaient  rendu  l'empereur 
arrogant  et  hautain.  Celui  qui  a  vaincu,  pensait-il,  un  peuple  héroï- 
que comme  les  Saxons ,  ne  doit  pas  obéira  un  prêtre  dont  la  seule 
arme  est  la  parole  (3),  Il  jeta  le  masque.  «  L'empereur  Henri,  déjà 
dans  l'âge  de  l'adolescence,  quand  il  vit  qu'on  faisait  par  là  sécher 
insensiblement  la  fleur  de  sa  puissance ,  songea  ,  secondé  des  con- 
seils des  siens ,  à  s'opposer  aux  efforts  d'Herlembald  et  du  Pontife 


(1)  Arnulp.,  Mediol.  hist.,  l\\  5  et  6.  —  Landdlf.  sen.,  MedioL  hiit.,  III,  29.  — 
Act.  SS.j  I.  c,  p.  307. 

(2)  Cp.  Greg.  P.  Vllepist.,  Il,  o5,  ad  Laudetues.  Cp.  ibid.,  {$i,  ad  Placentinos. 

(3)  VoiCT,  Histoire  de  Grégoire  Vit,  T.  II,  p.  35. 
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Romain  W.  »  Les  ennemis  du  gonfalonnier  sentirent  renaître  leurs 
espérances.  Peu  de  temps  avant  Pâques  (1075),  un  nouvel  et  for- 
niidable  incendie ,  qui  détruisit  la  plus  grande  partie  de  la  ville, 
plongea  les  Milanais  dans  la  désolation.  Ilerlembald  seul,  plein  de 
courage  et  de  persévérance  ne  se  laissa  pas  abattre  (2).  Gomme 
rannée  précédente,  il  empêcha  la  cérémonie  du  St.  Chrême  par 
les  évèques  suffragants  excommuniés  ;  et,  malgré  l'opposition  des 
chanoines  ordinaires,  Liprand  administra  le  baptême  solennel  (3). 
Beaucoup  de  nobles  étaient  rentrés  en  ville  W ,  sans  doute  ù  la 
faveur  du  désarroi  général ,  qui  suivit  Tincendie.  Ils  baissaient 
Herlembald  plus  qu'ils  n'avaient  haï  Lanzon.  Le  gonfalonnier  était 
non-seulement  chef  populaire,  mais  adversaire  acharné  de  la 
simonie  :  or ,  la  noblesse  avait  le  plus  à  perdre  à  la  destruction  de 
cette  hérésie.  Imitant  la  conduite  de  Guy  de  Velate  en  1066,  les 
nobles,  unis  aux  clercs  nicolaïtes ,  firent  vibrer  la  corde  sensible 
des  Milanais,  Fhonneur  de  St.  Ambroise.  Quelques  jours  après 
les  derniers  événements,  les  nobles  sortirent  de  la  ville  avec  une 
partie  des  bourgeois  :  ils  jurèrent  de  se  faire  justice  à  eux-mêmes, 
de  maintenir  l'honneur  de  St.  Ambroise  et  de  recevoir  le  pasteur 
que  le  roi  leur  donnerait  i^).  Les  conjurés  reprirent  ensuite  le 
chemin  de  la  ville.  Herlembald  paraît  ne  pas  s'être  attendu  à  cet 
acte  énergique  d'opposition.  Il  vint  à  la  rencontre  des  mécontants. 


0)  AiuiDiF.,  âfediol.  hist.,  IV,  7. 

(2)  ibid,,  8  et  9.  «  Soliiis  Âricmbaldi  intrcpidus  pcrseverabat,  et  inflexibilis 
animus.  »  Cp.  Puricelli,  Afnbros.  Mediol.  basil.  ac  monast.  mon.,  p.  210. 

0)  ibid.,  IV,  9. 

\*)  ibid,  tt  Et  hœc  quidem  violcntia  reccnto  juucla  civilatis  incensœ  mcmoriœ 
quamplarimos  graviter  offeodil  cives,  prœcipue  milites  prœ  oculis  babcntes,  quod 
qaidam  Romanus  ait  Tyronibus  :  Servi  emti  asre  dura  ferre  non  possunt  Dominorum 
«»J»Ho,  nedumvoi  Quiriles?  «  —  Voy.  aussi  page  329,  note  3. 

(5)  Lakduif.  SEW.,  Mediol,  hist.,  111,  29.  a  CapiUuei  cura  Populi  parte.  •  — 
AiinjLF.,  Mediol.  hist.,  IV,  10.  a  Unde  factum  est,  ut  simul  diebus  aliquot  extra 
arbem  coëantes  suam  sibi  jurarent  magna  plcbis  cum  parte  justitiam,  et  sancti 
Ambrosii  honorem,  ac  dono  Régis  accepturos  scse  Pastorem. 
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el  essaya  de  les  haranguer;  mais,  ne  pouvant  réprimer  leur  fureur, 
il  s'échappa  subitement  avec  les  siens.  II  courut  à  la  hâte  prendre 
ses  armes  et  l'Etendard  de  St.  Pierre.  Liprand ,  portant  un  cruci- 
fix, et  une  petite  troupe  de  fidèles  revinrent  avec  lui,  en  face  de 
la  foule  menaçante.  Le  gonfalonnier  se  précipita  héroïquement 
dans  les  rangs  de  ses  ennemis ,  où  il  tomba  un  des  premiers  sous 
1  epée  d'Amald ,  de  la  famille  des  capitaines  de  Rhaude.  La  mort 
d'Herlembald  mit  fin  au  combat.  Sa  petite  troupe  se  dispersa.  Son 
cadavre  fut  lapidé ,  frappé  de  coups  de  bâtons ,  et ,  comme  dit 
rhistorien  Arnulf ,  servit  de  «  jouet  »  à  la  multitude.  Le  prêtre 
Liprand ,  fait  prisonnier  après  la  mort  de  son  ami ,  eut  le  nez  et 
les  oreilles  coupées^  «  afin  que ,  n'ayant  pas  craint  d'usurper  les 
fonctions  des  autres,  il  perdit  ce  qui  véritablement  était  à  lui  W.  » 
L'historien  nicolaîte  ne  rougissait  pas  de  jeter  le  ridicule  sur  ces 
hommes  purs,  qui  en  définitive  furent  justement  appelés  par 
Grégoire  Vil  (^  les  héroïques  martyrs  de  ce  qu'ils  croyaient  être 
la  vérité. 

Ainsi  vécut ,  ainsi  mourut  Herlembaid ,  un  des  personnages  les 
plus  extraordinaires  du  Xi"  siècle.  On  en  a  fait  une  individua- 
lité vulgaire,  un  factieux,  un  fanatique.  Un  homme  de  génie 
tel  que  (îrégoire  Vil  n'aurait  pas  accordé  son  amitié  et  fait 
ses  confidences  intimes  à  un  homme  vulgaire.  Si  l'ami  d'Alexan- 
dre II  et  de  Grégoire  VII  fut  un  fanatique,  il  faut  appeler  de 
ce  nom  tous  ceux  qui  meurent  pour  leurs  convictions  :  à  ce 
litre  ^  les  catacombes  sont  Tanlre  du  fanatisme.  Ne  sont  fac- 
tieux que  ceux  qui  jettent  le  trouble  dans  lelat  :  or,  Herlembaid 
n  étaient  pas  de  ceux-là.  Les  faits  que  j'ai  essayé  de  retracer,  ne 
peuvent  se  représenter  de  notre  temps  :  la  réforme  ecclésiastique 


(1)  Abm'lf.,  Mediol.  hist.,  IV,  10-15.  —  L.v^^L'LF.  sen.,  Mediol,  hist.,  III,  î2!).  — 
Act,  SS.,  1.  c,  p.  508P  cl  sq. 

(2)  Voy.  une  lellre  que  Grégoire  VII  écrivil  à  Liprand,  ap.  Landulf.  jun.,  Mediol. 
hùl.,  cap.  6. 
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opérée  par  Tinflexible  persévérance  de  la  papauté  y  nos  mœurs ,  le 

droit  publie  positif  moderne,  les  rendent  impossibles.  Mais  trans- 

poj-tez-vous  au  XP  siècle,  faites  abstraction  de  huit  siècles  de 

civilisation  chrétienne,  ouvrez  le  code  du  droit  public  de  ce 

ts,  faites  revivre  dans  votre  esprit  les  usages,  les  idées,  les 

urs  et  les  passions  de  cette  époque,  et  demandez-vous  de  quel 

côté   étalent  les  factieux.  Étaient-ils  dans  larmée  des  gens  vicieux 

^^  ^^K^suels  qui  voulaient  faire  servir  les  autels  de  marche  pied  à 

'^****  «ambition,  mener  une  vie  de  plaisir  et  de  dissipation  sous  l'unî- 

lomcm^  de  Faustéritéet  delà  retenue,  trafiquer  à  pièces  sonnantes 

^es    csKioses  les  plus  vénérables  et  les  plus  vénérées,  subordonner 

*chiquement  la  religion  au  despotisme  impérial,  et  créer  ainsi 

ibleroent,  en  étouffant  la  liberté  de  TEglise^  une  théocratie 

^*^  ^     l'empereur  serait  devenu  le  grand-prètre  ?  Ou  étaient-ils  dans 

^^      **5^ng8  de  ces  hommes  purs  et  désintéressés  qui  proclamaient 

^  ^^**oit  inattaquable  par  la  force,  conservaient  aux  autels  leur 

^^^**^*e  destination,  vivaient  dans  laustérité,  le  cilice,  et  la  pra- 


^^-*^^    des  vertus  chrétiennes,  repoussaient  comme  profanateurs 
^      *^mple  les  marchands  de  mitres,  de  crosses  et  d anneaux. 


ient,  en  se  basant  sur  le  droit  public  en  vigueur  depuis 

^  **lemagne  et  la  fondation  du  christianisme,  la  séparation  har- 

.    *-*  «-^use  de  TËglise  et  de  l'Etat  et,  en  luttant  pour  la  liberté  de 

S^*  ise,  combattaient  en  définitive  pour  la  liberté  civile,  illusoire 

Si  K'^w  .•-.^ 

^       ^      la  liberté  religieuse  ?  Entre  Grégoire  VII  et  Henri  IV ,  entre 

I  *'  ^2mbald  et  les  nicolaïtcs  milanais,  entre  Icsprit  et  la  matière, 

oix  ne  peut  être  douteux. 

^rlembald  avait  fait  trembler  les  perturbateurs  ou  les  ennemis 

^iglise  pendant  douze  ans.  Sa  mort  fut  considérée  «  comme  un 
Iri  «'■^.  ^ 

*^^nphe».  C'est  du  moins  en  ces  termes  que  la  nouvelle  en  fut 
tr^%  "fc— ^ 

-^  braise  en  Allemagne.  Ce  même  peuple,  qui  revenait  si  gaimcnt 

*  ^  «  tuerie  Herlembaldique  » ,  en  chantant  des  hymmes  de 
'^  ^^phe  en  Thonneur  de  Dieu  et  de  St.  Ambroise ,  son  patron , 


53^  LIVH£  I. 

se  précipita  quelques  années  plus  tard  au  tombeau  du  gonfalon  • 

nier  y  en  poussant  des  gémissements  de  douleur.  Ses  ossements 

furent  vénérés  comme  des  reliques  miraculeuses  (^). 

Les  aflaires  de  Milan,  dit  Arnulf ,  «  étaient  plutôt  enveloppées 

en  quelque  manière  qu'arrangées  (^  » .  Le  comte  Bavarois , 
Eberhard  de  Nellenburg ,  était  venu  en  Italie,  au  nom  de  Tempe- 
pereur.  Il  avait  tenu  une  diète  à  Ronchalia  et  engagé  les  Lombards 
à  envoyer  une  députation  à  son  maître,  pour  le  prier  de  leur  accor- 
der un  archevêque.  Les  Milanais  suivirent  le  conseil.  Trois  diacres 
et  un  notaire  se  rendirent  auprès  de  Henri  IV ,  pour  lui  annoncer 
le  triomphe  de  leurs  concitoyens  fit  le  supplier  de  leur  donner  un 
pasteur.  L^empereur,  «  réjoui  au  delà  de  toute  expression  » ,  promit 
de  leur  donner  Tarchevéque  qu'ils  désireraient.  Néanmoins  , 
«  après  avoir  roulé  dans  sa  tète  beaucoup  de  desseins  différents ,  » 
il  leur  donna  motu  proprio  j  Tédald ,  sous-diacre  de  TEglise  de 
Milan ,  chapelain  impérial  et,  selon  Sigonius  (?) ,  de  la  famille  des 
capitaines  de  Gastiglione.  «  Ce  nouveau  prélat  fut  bien  reçu  du  clei^ 
et  du  peuple,  avide  comme  toujours  de  nouveauté.  Il  fut  même  sacré 
par  les  mêmes  sufTragants  qui  avaient  imposé  les  mains  à  Gode- 


(i)  Abndlf.,  Alediol.  hist.,  V,  2  ;  IV,  JO.  —  Sur  les  prodiges  et  les  miracles,  que 
la  douleur  publique  attribua  au  tombeau  d^llerlcmbald,  voy.  Bertholdi  annales, 
ad  a.  1077  (ap.  Pertz.,  Mon,  Germ.  hist.,  T.  V  script,  p.  305). 

(2)  AnKVLF  ^  M ediol.  A/«^,  V,  2.  «  Prœdictis  igilur  rébus  noD  plane  compositis, 
sed  involutis  utcumque,sœpe  jam  dicti  Mediolanenscs  pro  petendo  episcopo  ultn 
montes  Ileinrico  rcgi  legationem  dirrigunt,  mandantes  Arlembaldicœ  interrectionis 
Iriumphum.  Quo  cognito  lœtatus  est  Rcx  ille  supra  modum,  qucmcumque  vellent, 
>c  daturum  cpiscopum  promittens.  « 

(3)  M.  11.  LÉO  (Entwickel.  der  Verf.  der  lomb.  Stàdle,  p.  150),  en  s'appuyant  sur 
LiNDucF  SEW.  (IV,  \)  et  Popinion  du  comte  Giulini  (IV,  210),  en  doute.  Il  semble 
même  croire  que  Tcdald  était  de  naissance  obscure.  Ce  dernier  point  est  contredit 
par  un  passage  d'une  lettre  de  Grégoire  VII  (citée  plus  bas,  p.  335  sq.)  à  ce  même 
Tédald  :  «  Quanta  in  tua  nobilitatc  potentia.  »  Un  ancien  Catalogue  mss.  des  arche- 
vêques de  Milan  porte  que  Tédald  était  «  ex  capitaneiH  de  Castilliono.  »  (Voyez 
St-Maiic,  Ahrég.  chron  ,  T.  III,  col.  5,  p.  505.)  —  Je  fais  ces  observations,  parce 
qu^il  ne  me  paraît  pas  indiflërcnl,  qu'au  XI«  siècle  et  à  Milan  surtout,  un  évéque 
.soit  de  famille  noble  ou  de  naissance  obscure. 


'^ 
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Troid.  Chose  certainement  étonnante  et  qu'aucun  des  siècles 
précédents  n'avaient  vue  :  une  ville  ayant  un  évéque  élu  ,  un  autre- 
sacré  ,  il  en  tombe  en  même  temps  un  troisième  à  la  traverse  (^).  » 
Henri  IV ,  qui  venait  aussi  de  nommer  à  levéché  de  Liège  un 
chanoine  de  Verdun ,  plus  soldat  que  prêtre ,  manquait  donc 
encore  une  fois  aux  solennelles  promesses  qu'il  avait  faites  au 
Souverain  Pontife.  Grégoire  VII,  «  toujours  prêt  à  pardonner  et 
traitant  tout  avec  clémence  (2) ,  »  épuisa  une  fois  de  plus  toutes  les 
voies  de  la  conciliation.  Le  10  octobre  107S,  il  adressa  à  Tédald 
une  lettre,  pleine  de  dignité  et  de  noblesse  (^). 

<  Grégoire,  évéque,  serviteur  des  serviteurs  de  DieUy  à  Tédald, 
c  clerc  milanais,  aalut  et  bénédiction  apostolique,  s*il  obéit, 

«Il  nous  a  été  annoncé,  par  quelques-uns  de  nos  fldèleset  de  tes 
«  amis,  que  tu  souhaitais  et  demandais  notre  amitié.  Nous  Toffrons 
«  gratuitement  à  ceux  qui  la  recherchent,  et  à  toi  qui  la  demandes 
«  nous  raccorderons  très  promptement,  pourvu  que  nous  recon- 
«  naissions  que,  dans  les  choses  qui  sont  de  Dieu,  tu  veux,  suivant 
«  nos  avertissements  ou  plutôt  suivant  la  volonté  divine ,  ac- 
«  quiescer  à  la  justice.  En  effet,  dans  l'affaire  que  tu  semblés  avoir 
«  embrassée,  tu  as  surchargé  notre  sollicitude  de  la  nécessité  d'un 
«  fardeau  plus  pesant,  et  tu  t'es  impliqué  toi-même  dans  des 
«  embarras  que  tu  devais  éviter.  Dans  cette  affaire  donc,  il  nous 
«  parait  aussi  périlleux  de  dépasser  les  Hmites  de  l'équité  que  de 
«  décliner  les  règles  de  la  justice  et  de  dissimuler  dans  le  silence. 


(1)  ArniULF,  MedioL  Mut.,  V,  5.  —  Cp.  Landulf.  sen.,  MedioL  hisl.,  IV,  2. 

(2)  Cesi  le  jugement  général  que  porte  Tbistorien  Arnulp  lui-même,  pour  une 
autre  occasion,  {Mediol  hist.^)  V,  7.  «  Prxsul  vcro  romanus  sœpenumero  paratus 
ignoscere,  clementer  universa  tractabat,  regiam  diu  prœstolando,  ac  multis  monitis 
invilando  conversionem.  *> 

(3)  Greg.  P.  VIIepiëL.  III,  8.  —  J'ai  fixé  la  date  de  cette  lettre  d'après  les  ob- 
servations fort  judicieuses  de  Puncelli,  Cp.  St.  iMARC,  Ahrég.  chron.,  T.  III,  col.  'i, 
p.  423. 
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«  Nous  ne  croyons  pas  que  (a  prudence  ignore  »  qu'avant  toi  une 
«  autre  personne  encore  vivante  a  été  désignée  pour  la  chaire  épis- 
«  copale  dans  laquelle  tu  as  été  placé,  et,  avant  que  cette  personne 
«  n  en  soit  repoussée  pour  de  justes  raisons,  ni  les  canons,  ni  le 
«  jugement  apostolique  ne  permettent  pas  que  toi,  ni  tout  autre,  vous 
«  puissiez  y  monter  légitimement.  Car,  que  dirons-nous  de  celui 
«  (se.  Gode  froid  de  Castiglione)  qui ,  aspirant  par  de  détestables 
M  désirs  à  ce  même  siège,  que  la  justice  lui  refusait ,  n'a  pas  erainf 
«  de  s  en  emparer  et  de  le  dépouiller  au  moyen  d'une  force  sacri- 
«  lége  et  des  armes  ;  lui,  que  la  faute  d'une  ambition  insatiable  a 
«  traîné  jusqu'à  la  juste  perte,  à  laquelle  tu  l'as  condamné  !  Nous 
«  voulons  parler  de  celui  (se.  OUon)  qui  est  avec  nous  :  nous 
«  savons  certainement  qu'il  a  été  élu  pour  cette  même  Eglise  ; 
«  mais,  pourquoi  il  doit  être  rejeté,  nous  n'avons  pas  encore  pu 
«  en  découvrir  un  seul  motif.  C'est  pourquoi ,  en  prenant  notre 
u  conscience  à  témoin^  nous  t'avertissons  avec  un  sentiment  sin- 
«  cère  de  chariié,  si  tu  aimes  TEglise  et  si  tu  désires  la  soustraire 
«  avec  toi-même  au  péril  de  la  confusion ,  de  venir  au  prochain 
«  synode,  qu'avec  la  permission  de  Dieu  nous  nous  proposons  de 
«  célébrer  dans  la  première  semaine  du  prochain  carême,  ou,  si  tu 
«  le  préfères ,  de  comparaître ,  avant  le  synode,  au  tribunal  aposto- 
«  liquc  et  en  notre  présence,  afin  qu'avec  le  secours  de  Dieu, 
«  pour  t'évilcr  de  plus  grands  dangers ,  un  examen  équitable  de 
«  ton  entrée  dans  Tépiscopat  ayant  été  fait,  tu  puisses,  librement  et 
«  sans  risque  pour  ton  àme,  suivre  ce  que  tu  auras  reconnu  toi- 
«  même  èlrc  le  plus  salutaire  pour  toi.  Veuille  ne  pas  en  douter^ 
«  si  la  justice  nous  démontre  que  celui  qui  est  avec  nous  (se.  OUon) 
«  doit  cesser  de  prétendre,  en  Thonncur  de  Dieu  tout-puissant  et  du 
«  bienheureux  Ambroise ,  nous  favoriserons  ta  promotion  de  notre 
«  agrément  et  de  notre  appui.  Pour  tenlever  tout  soupçon  de 
«  péril,  nous  te  promettons  sécurité,  au  nom  de  nos  filles  Beatrix 
«  et  Mathilde,  et  l'assurons  fermement,  que,  ni  toi,  ni  ta  suite. 
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'  ne  subirez  aucune  contrariété ,  ni  de  notre  part,  ni  de  la  part 
^  des  nôtres  ;  et  que  vos  personnes  et  vos  eftets,  soit  en  venant, 
*  soit  en  retournant,  seront  à  labri ,   sous  la  garde  de  Dieu, 
^  de  toute  espèce  de  danger  et  de  tort  :   il  suffira ,  à  cet  efîet , 
^  que  tu  établisses  et  exhibes  la  sentence,  qui  aura  été  rendue 
^  cfâi^s  ton  aftaire.  En  attendant,  nous  t'ordonnons ,  au  nom  de 
* -t^i^vj  tout-puissant  et  de  l'autorité  apostolique  du  bienheureux 
*  f^i^M^re^  de  ne  pas  présumer  recevoir  aucun  des  ordres  sacrés: 
^^   ^ache,  que ,  si ,  refusant  de  nous  obéir,  tu  ne  veux  pas  nous 
■*e,  tu  t'en  repentiras  un  jour,  quand  tu   verras  que  ta 
ipitation  t'aura  plongé  d'où  tu  ne  pourras^  quand  tu  le 
^^^^*<Ji*a8,  te  retirer  sauf.   Si  donc  quelques  uns^   ne  perce- 
pas  les  choses  qui  sont  de  Dieu ,  se  mettent  en  devoir 
suggérer  et  conseiller  autrement,  en  faisant  valoir  com- 
tu   as  de  crédit  auprès   de  l'empereur ,   de  pouvoir  par 


*^  ""^iDlesse,  de  secours  parmi  tes  concitoyens  (in  civibus  luis), 
Hise  pas  qu'il  te  soit  salutaire  de  les  écouter.  Considère  ce 
it  l'Écriture  :  «  Malheur  à  l'homme  qui  met  son  espérance 
'^^     l'homme  ;  »  et,  réfléchis  à  ceci^  que,  le  pouvoir  des  rois 
^^^^   empereurs  et  les  efforts  universels  des  mortels  contre  les 
*  ^^  apostoliques  et  l'omnipotence  de  Dieu  souverain  sont  comme 
^^'^^^    dre  et  la  paille.  Que  jamais  donc  le  conseil  de  qui  que 
t  ou  la  confiance  en  aucune  personne  ne  l'inspire  l'opiniâtre 
*ité  de  te  montrer  rebelle  et  obstiné  envers  l'autorité  divine 
ostolique.  » 
*  ^  Hidemain,  Grégoire  écrivit  aux  évèques  suffraganls  de  l'église 


,  ^  S^olitaine  de  Milan,  pour  leur  annoncer  qu'il  avait  sommé 
,^ç       ^^-1.    de  comparaître  devant  le  tribunal  apostolique,  et  pour  leur 
^  ir^e  d'imposer  les  mains   au  clerc  milanais ,  avant  que  sa 
«lit  décidée  par  le  St.  Siège  (•). 

(»>~~^^ 

évêr|^^  ^^^'^"^g,  P.  VU  epist.,  111,9.  Voici  la  suscriplion  de  la  lettre  :  «  Grégoire^ 
*     serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  aux  frères  et  cvêques  coévêqucs,  Gré- 
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Tédald  répondit  aux  demandes  équitables  du  Souverain  Pontife, 
en  prenant    part  aux  intrigues   de    Guibert,    archevêque    de 
Ravenne  »  qui   voulait   faire    déposer   Grégoire.    Le   pape    at- 
tendit patiemment.    Enfin ,    le  9  janvier  lOTG,   il  s'adressa  à 
Tempereur,  pour  la  dernière  fois,  relativement  aux  affaires  de 
Milan,  et  dans  les  termes  suivants  :  «  ....Du  reste,  nous  avons 
«  lieu  de  nous  étonner  que,  d*une  part,  ton  Altesse  nous  trans- 
«  mette ,  par  la  bouche  de  tes  envoyés ,  des  lettres  si  dévouées  et 
«  des  sentiments  empreints  d'une  si  grande  humilité,  que  tu 
«  t'appelles  le  fils  de  la  Sainte  Mère  TEglise  et  notre  sujet  dans  la 
«  foi,   unique  dans  lamitié,   le    premier  dans  rattachement, 
«  qu'enfin  tu  nous  fasses  part  avec  effusion  de  ta  douceur  et  de 
«  ton  respect;  et  que,  d'autre  part,  tu  te  montres^  en  fait,  très 
«  dur  dans  tes  actions,  et  opposé  aux  décrets  canoniques  et  apos- 
«  toliques  que  Tintérét  de  l'Ëglisc  réclame  le  plus  urgemment. 
«  Car,  pour  ne  rien  dire  de  tout  le  reste,  dans  tout  ce  que  tu 
«  nous  avais  promis,  touchant  l'affaire  de  Milan,  par  ta  mère,  par 
«  nos  confrères  les  évéques  que  nous  avions  envoyés  auprès  de 
«  toi ,  l'effet  lui-même  montre  quelle  intention  tu  as  eue  et  dans 
«  quel  esprit  tu  nous  as  fait  ces  promesses.  En  ce  moment  même, 
«  pour  ajouter  blessure  sur  blessure,  tu  viens,  contrairement  aux 
«  statuts  du  Siège  apostolique,  de  donner  les  églises  de  Ferme  et 
«  de  Spolète,  etc.  (^)  »  Cette  lettre  eut  l'effet  de  toutes  les  autres. 
Grégoire  prêchait  dans  le  désert  ou  à  des  fourbes.  On  connaît 
l'issue  des  affaires  de  Saxe,  les  investitures  scandaleuses  de  Bam- 
berg,  Fulde,  etc.,  la  perfidie  et  les  débauches  de  Henri  IV,  l'appel 


goire  de  Verccil,  Gunibert  de  Turin,  Ingon  (l*Asti,  Ogerius  d*Ivrée,  Opizon  de  Lodi 
et  aux  autres  suffragants  de  IVglise  de  Milan  qui  obéissent  au  St.  Siège,  salut  el 
bénédiction  apostolique.  »  On  sait  que  les  suffragants  qui  avaient  sacré  Godcfroid, 
étaient  excommuniés. 

(1)  Ibid,j  \0.  La  suscriplion  de  la  lettre  porte:  a  Grégoire,  cvéque,  serviteur 
des  serviteurs  de  Dieu,  au  roi  Henri,  salut  et  bénédiction  apostolique,  si  toutefois 
il  obéit  au  Siège  apostolique,  comme  il  convient  à  un  roi  chrétien.  • 
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des  Saxons  au  Saint-^iége,  les  conciliabules  de  Worms  et  de  Pavie 
où  des  prélats  dévoués  à  Tempereur  accusèrent  vilement  Thonncur 
du  Pontife  Romain  et  s'arrogèrent  le  droit  de  le  déposer(^).  Grégoire 
supporta  tout  avec  un  calme  admirable  jusqu'au  synode,  tenu  dans 
la  basilique  de  Latran,  le  lundi  de  la  seconde  semaine  de  Carême^ 
22  février  1076.  Là,  en  présence  de  cent  dix  évéques,  il  lança 
contre  Henri  IV  une  sentence  d'excommunication,  délia  ses  sujets 
du  serment  de  fidélité,  le  déclara  déchu  du  gouvernement  du 
royaume  teutonique  et  de  ritalie(^),  et  prononça  sur  lui  les  plus 
terribles  anathèmes.  Tous  les  évèqucs  delltalie  supérieure,  à  lex- 
eeption  de  ceux  d'Aquilée  et  de  Venise,  furent  excommuniés  avec 
lui(^.  On  connaît  le  dénouement  du  premier  acte  du  drame 
qui  se  jouait  entre  TEmpire  et  le  Sacerdoce  :  il  eut  lieu  à  Ca- 
nossa  (^).  La  défaite  de  Henri  IV  est  une  des  victoires  les  plus 
éclatantes  que  le  droit  ait* remporté  sur  la  force. 

Dans  toute  l'histoire  de  Tère  chrétienne,  on  ne  rencontre 
pas  d'événements  qui  aient  produit  une  sensation  aussi  grande. 
Milan  n'échappa  pas  aux  impressions  générales.  Peu  de  temps 
après  la  nomination  de  Tédald  par  le  roi^  l'ancien  parti  d'Her- 
lembald  s'était  relevé.  Les  nouveaux  chefs  étaient  encore  une 
fois  des  nobles,  trois  chevaliers,  dont  la  famille  nous  est  in- 
connue :  Wifred,  Arderic  et  Henri.  Comme  Ilerlembald  ils 
furent  en  correspondance  avec  Grégoire  VII.  Dans  deux  lettres, 


(1)  Sur  tous  ces  événements,  voy.  les  ouvrages  de  MM.  Voigl  et  Stenzel. 
Cp.  Arndlp.  {Mediol.  hist.,  V,  7  et  8),  qui  défend  Grégoire. 

(2)  On  trouvera  les  formules  d^excommunication  dans  Mansi,  Concil.  coUecl., 
T.  XX,  p.  i&7  et  sq.  Quant  au  royaume  dMtalte  :  «  Hac  itaque  fiducia  fretus  pro 
ecclesi»  tuœ  honore  et  defensione,  ex  parte  omnipolentis  l)ei  Patris,  et  Filii  et 
Spiritns  Sancti,  per  tnam  potestalcm  et  auctoritatem,  Heinrico  régi  filio  Heinrici 
imperatoris,  qui  contra  tnam  ecclesiam  inaudita  superbia  insurrexit,  totius  rcgni 
Teatonicorum  et  Italie  gubernacula  contradico...  » 

(3)  Greg,  P.  VU  epUt.,  III,  14.  Cp.  Voigt,  UisL  de  Grég.  VII,  T.  II,  p.  78. 

(4)  Voy.  les  détails  chez  Voiot,  Hist.  de  Grég.  VII,  T.  Il,  p.  113-125.  — 
Cp.  Arnulp.,  MedioL  hisU,  V,  8. 
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que  nous  possédons,  le  Souverain  Pontife  les  exhorte  à  mettre  leur 
confiance  en  Dieu  et  à  rester  inébranlables  dans  la  défense  de 
l'Église  (^).  En  1077  (^),  les  Milanais  cherchèrent  spontanément  à 
se  rapprocher  de  Grégoire ,  auquel  ils  envoyèrent  une  députa- 
tion  (^).  Le  Pape  la  reçut  avec  bienveillance  et  envoya  à  Milan , 
comme  légats ,  Gérard ,  cardinal-évèque  d'Ostie,  et  Anselme  de 
Badagio,  évèquc  de  Lucques  et  neveu  d'Alexandre  H,  en  les  char- 
geant d'absoudre  tous  ceux  qui  le  demanderaient.  Les  légats 
furent  reçus  avec  joie^  malgré  les  efforts  deTédald^  «  qui  n'oublia 
rien  pour  exciter  une  sédition  et  faire  courir  le  peuple  aux  armes  ; 
mais  il  ne  put  y  parvenir  (^).  »  Tédald  et  les  principaux  membres 
du  parti  impérial  à  Milan  ,  quittèrent  la  ville  (^). 

Quant  à  l'empereur ,  après  sa  réconciliation  avec  Grégoire  à 
Canossa,  il  parcourut  la  Lombardie,  pour  rendre  justice  (^), 
suivant  l'antique  coutume  des  rois.  La  plupart  des  villes  le 
reçurent  fort  mal  ou  plutôt  ne  le  reçurent   point.  Il  était  forcé 


(1)  Greg,  P,  VII  epist.,  III,  15  ;  IV,  7.  La  première,  antérieure  au  mois  de  sept. 
107G,  porte  pour  suscriplion  :  •  Grégoire,  cvéque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu, 
ù  Wifred,  chevalier  milanais^  salut  et  bénédiction  apostolique.  •  La  seconde,  du 
31  oct.  de  la  même  année,  est  adressée  :"•  à  Henri,  Arderic,  Wifred,  fidèles  du 
St.  Siège  apostolique,  fils  légitimes  de  Téglise  de  Milan.  » 

(2)  Puricelli  prétend  que  la  députation  partit  avant  l'arrivée  du  roi  à  Canos:sa; 
mais  qu'Henri  IV  fut  absous  avant  les  Milanais,  comme  nous  l'apprend  du  reste 
Arnuif  (Mediol.  hist.,  V,  9),  qui  fit  partie  de  la  députation.  Cp.  St.-Mabc,  Abrég, 
chron.j  T.  III,  col.  5,  p.  >(8i>. 

(5)  AaNULP  ,  Mediol.  hist. ,  V,  9.  —  Cp.  Bertholdi  annales,  ad.  a.  1077  (Pebtz, 
1.  c.  p.  2î)()),  et  Bernoldi  chronic.  ad  a.  1077  (Pertz,  1.  c.,  p.  i53),  sur  les  mauvais 
traitements  que  les  légats  subirent  en  route,  de  la  part  des  impériaux. 

(i)  Arnulp.,  Mediol.  hist.,  V,  9. 

{V))  U. Léo, Enfwick.  dcrVerf.  der  lomb.  SUid/e,  p  lîj2,  ubi  Giutisi.  Dans  un  plaid, 
tenu  à  Vérone  en  1077,  en  présence  d'Albertus  Alnninnnus,  Walcausus,  etc.  legis 
;)t'7i7 /s,  paraît  aussi,  comme  assesseur,  Wido  de  Landriano,  qui  était  à  Milan  un  des 
chefs  du  parti  impérial.  Voy.  ce  plaid  ap.  Murat.,  Antiq.  ItaL,  T.  Il,  p.  9i7. 

(fi)  Voy.  Murat.,  Antiq.  ItaL,  T.  I,  p.  >to7D,»  Refutatio  vallis  de  Mercato  facta 
a  civihus  Patavinis  Johanni  Abbali  Sanctae  Juslinœ  in  placilo  habito  Patavii  a 
Missis  Ilenrici  IV  régis,  a.  1077  »  j  avec  les  Missi,  siègent  entre  autres  l'évéquc  de 
Padoue,  le  comte  Albert  de  Padaue  et  Gadulus  juris  prudens,  —  Ibid.,  T.  II, 
p.9.i7D,9i9Cj  V,p.  731B.  etc. 
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de  camper  dans  les  faubourgs,  et  c'est  à  peine  si  on  lui  four- 
nissait les  subsistances  nécessaires  à  son  armée  et  à  lui-même (0.  H 
s^arréla  surtout  àPavie(^K  Ce  mauvais  accueil,  il  le  devait,  ici 
aux  partisans  de  la  réforme  ecclésiastique,  là  aux  impériaux 
eux-mêmes  irrités  contre  lui  à  cause  de  sa  reconciliation  avec  le 
Pape^  à  la  merci  duquel  ils  allaient  être  réduits.  Le  parti  impérial, 
en  Lombardie,  se  composait  surtout  des  évêques,  presque  tous  ex- 
communiés, et  des  nobles.  Henri  IV  trahit  bientôt ,  suivant  son 
habitude,  les  plus  solennels  serments.  Il  joignit  la  perfidie  au 
parjure  :  il  caressait  Grégoire  d'une  main ,  tandis  que  de  lautre 
il  cherchait  à  s'emparer  de  sa  personne ,  ce  qu  il  aurait  accompli 
sans  la  présence  d  esprit  d'une  femme ,  la  comtesse  Mathilde  (^). 
A  la  nouvelle  de  cet  acte  indigne ,  les  évêques  et  les  seigneurs 
lombards  revinrent  en  foule  acclamer  le  roi  ;  et  bientôt  le  Pontife 
romain  neut  plus  d'autre  défenseur  que  cette  héroïne,  la  grande 
comtesse,  dont  la  piété,  le  dévouement  et  la  mâle  énergie 
contrastent  si  étrangement  avec  la  conduite  de  beaucoup  d'hom- 
mes de  son  temps.  En  1081,  après  la  mort  de  Rodolphe 
de  Souabe,  dont  l'élection  l'avait  appelé  en  Allemagne,  Henri  était 
ramené  en  Italie  par  la  haine  et  la  vengeance  contre  Grégoire, 
qui  avait  fulminé  de  nouveau  contre  lui  les  plus  terribles  ana- 
tliêmes.  Les  troupes  de  Mathilde  furent  culbutées.  Beaucoup  de 


(1)  Lamberti  llersfeldensis  annales,  ad  a.  1077  (Pertz,  Mon.  Germ.  hist,,  T.  V 
scripl.,  p.  201).  a  Ctimque  Italiam  pcragrarct,  ut  his,  qui  opprcssi  fucrant  calump- 
niamvc  patiebantur,  regio  more  iusla  facerct,  nec  in  civitatcs  cum  recipiebaut,  nec 
cum  faculis  cl  fauslis  acclamationibus,  ut  prioribus  rcgibus  consuevcrant,  obviam 
ci  procedcbant,  sed  foris,  in  suburbanis  locis  castris  positis,  commorari  iubcbatur, 
et  illuc  ei  alimenta,  quibus  cxercitus  sustentaretur,  et  ipsa  modica  e(  vix  uecessita- 
tem  pocius  quam  rcgalium  epularum  solitum  splendorem  copiamve  explentia,  ne 
manifests  defectionis  immature  argui  posscnt,  ministrabant,  opposito  singulis  in 
locis  praïsidio,  ut  prœdas  forte  de  agris  vel  viliis  agere  volontés  armata  manu 
cocrcerentur.  « 

(2)  Bertholdi  annales,  ad  a.  1077  (Pertz,  ibid,,  p.  290)  j  Demoldi  chronic,  ad 
a.  1077  {Ibid.yi^.  iZZ,) 

(3)  Voy.  VoicT,  Uist  de  Grég.  VU,  T.  Il,  p.  131. 
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villes  lombardes  ouvrirent  leurs  portes.  D'autres,  comme  Padoue  et 
Crémone ,  furent  facilement  subjuguées  ;  ces  deux  cités  obtinrent 
même  Tusage  du  Caroccio  ^  qui ,  du  nom  de  Timpératrice ,  fut 
appelé  à  Padoue  9  Berthe,  et  à  Crémone,  Berthacciola  W.  Lacques 
et  Florence  opposèrent  une  résistance  héroïque,  mais  durent 
céder  à  la  force.  Le  siège  fut  mis  enfin  devant  Rome ,  qui  résista 
pendant  plusieurs  années.  La  ville  s'étant  rendue ,  Grégoire  s'en- 
ferma au  château  de  St.  Ange,  d'où  les  Normands  vinrent  le 
délivrer  (2). 

Tédald  avait  accompagné  lempereur  et  son  pape  Clément  III 
(Guibert  de  Ravenne) ,  au  siège  de  Rome ,  avec  mille  chevaliers 
(militibus)^  équipés  à  ses  frais.  Landulf  lancien  raconte  même 
les  exploits  de  deux  individus  de  la  troupe  milanaise  :  le  boulanger 
(pistôr)  Amizo  et  le  camerlingue  Hugo  (3).  Cette  expédition  coû- 
teuse annonce  que  Tédald  touchait  des  revenus  considérables.  Il 
s'était  emparé  d'une  partie  des  châteaux  de  l'archevêché.  Grégoire 
l'excommunia  encore  deux  fois,  en  1077  et  1080 (^).  Ce  qui  tfem- 
pècha  pas,  on  le  conçoit,  les  sufTragants  excommuniés  comme  lui  de 
le  reconnaître  comme  véritable  métropolitain  :  ils  le  suivirent  aussi 
au  siège  de  Rome(^).  Quant  aux  Milanais,  ils  paraissent  s'être  peu 
occupés  de  lui ,  depuis  leur  absolution  par  les  légats  apostoliques. 
Ils  vivaient  d  une  manière  presque  indépendante  et  souveraine. 
Ils  ne  reconnaissaient  l'autorité  de  l'empereur,  que  lorsqu'il  était 
dans  leur  voisinage  (6).  Tédald  vivait  dans  les  châteaux  du  terri- 
toire, principalement  à  Arona,  où  il  mourut,  peu  de  temps  après 


{{)  SiGoxiL's,  ad  a.  1081. 

{"2)  Voy.  VoiGT,  ///x^  de  Grég.  VII,  T.  Il,  ch.  XI,  p.  226  sq. 

(ô)  Landulf.  skn.,  Mediol.  hisL,  IV^  2. 

(i)  Mansi^  ConciL  coUect.y  T.  XX,  pp.  TiOS  cl  532.  —  Cp.  Dertholdi  annales,  ad 
a.  1078  et  1079  (Pertz,  l.  c,  p.  308  cl  517). 

(rj)  Landl'lf.  sen.,  MedioL  hist.,  IV%  2. 

(0)  En  1081,  rcmpcreur  vint  à  iMilan,  accompagné  probablement  par  Tédald. 
V.  GiuLiM,  J/ew.  -  di  Mil.,  T.  IV,  p.;232,  et  II.  Léo,  EntwickeL  der  Verf.  der  lomb, 
Stiidtc,  p    1  îi3. 
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rexpédition  de  Rome,  le  2S  mai  1085  (0.  Le  génie  et  la  médio- 
crité orgueilleuse ,  la  vertu  et  le  vice,  nont  ici  bas  de  commun 
qu'une  seule  loi ,  celle  de  la  mort  :  le  même  jour,  Grégoire  VII 
rendait  le  dernier  soupir  d'une  vie  glorieuse,  à  Salerne.  Qui 
connaît  aujourd'hui  Tédald  et  Guibert? 

VIL  Milan  sous  Parchiépiscopat  d'Anselme  III  de  AAatKfe  (4 085-1095). 

Des  événements  identiques  se  passaient  dans  toutes  les  villes 
lombardes,  à  Bologne,  à  Trévise,  à  Reggio,  à  Parme,  etc. 
Partout  les  mêmes  causes  produisirent  les  mêmes  eftets.  Les 
villes,  abandonnées  à  elles-mêmes,  ne  reconnurent  d'autres  auto- 
rités que  celles  qu'elles  voulurent  se  donner. 

A  Milan,  la  guerre  civile  durait,  avec  des  intervalles  de  calme, 
depuis  plus  d'un  demi-siècle.  Pendant  cette  longue  période,  la 
souveraineté  du  roi  est  nominale.  Il  ne  parait  pas  même  pour 
l'exercer.  Eut-il  paru ,  il  est  probable  qu'il  aurait  rencontré  une 
résistance  victorieuse,  comme  au  temps  de  Conrad  IL  L'influence 
des  archevêques  est  nulle.  Ils  sont  débordés  de  toutes  parts,  par  les 
patarins  qui  les  méprisent,  par  les  nicolaïtes  qui  les  dominent,  par 
la  Papauté  qui  les  excommunie.  Les  nobles,  qui  les  soutiennent, 
veulent  être  leurs  égaux. Les  bourgeois,  qui  les  combattent,  affectent 
une  fière  indépendance.  Méprisés,  maltraités,  chassés,  excom- 
muniés, ils  ne  reçoivent  que  de  faibles  secours  de  la  part  du  roi, 
leur  soutien  naturel,  puisqu'ils  tenaient  de  lui  leur  pouvoir. 

Cependant  Milan ,  ville  riche,  grande  et  populeuse,  avait  des 
intérêts  généraux  qui  demandaient  une  direction  supérieure^  une 
administration  commune.  Dans  les  intervalles  ,  où  la  guerre  civile 
ne  faisait  pas  dominer  sa  violence  arbitraire ,  les  Milanais  s'habi- 


(1)  Voy.  Bemoldi  chronic,  ad  a.  1085  (Pfrtz^  /.  c,  p.  i45).  —  Gp.  St.-Marc, 
Abrég,  ehron.,  T.  III,  col.  5,  p.  503  et  829. 


i 


TM  LIVRE  I. 

tuaient  à  se  gouverner  eux-mêmes.  Sans  doute ,  la  noblesse  pesait» 
de  tout  le  poids  des  restes  de  son  ancienne  influence ,  dans  cette 
espèce  de  gouvernement  provisoire.  Mais  les  bourgeois  n'y  demeu- 
rèrent pas  étrangers.Maintes  fois,  depuis  larchiépiscopat  de  Landulf 
de  Careano,  ils  avaient  commandé  en  maîtres.  Ils  avaient  fait  valoir 
leurs  droits^  toujours  avec  énergie ,  souvent  avec  succès.  Il  était 
dans  la  nature  des  événements  qui  se  produisirent ,  que  les  nobles 
partageassent  avec  les  bourgeois  le  soin  de  veiller  aux  intérêts 
communs.  Ce  résultat  était  aussi  naturellement  appelé  par  la 
division  de  la  population  libre  en  capitaines ,  vavasseurs  et  bour- 
geois. 

Quand  la  fumée  de  Tanarchie  se  sera  dissipée ,  quand  FEmpire 
et  le  Sacerdoce  auront  ralenti  les  mouvements  de  leur  querelle 
séculaire  et  qu'un  archevêque  unanimement  reconnu  viendra 
prendre  possession  du  siège  d'Aribert ,  les  Milanais  auront  prescrit 
leur  indépendance  politique  conquise  par  le  sang  et  les  ruines.  De- 
mandez leur  alors  leur  titre  de  propriété  :  ils  vous  répondront 
par  la  possession  immémoriale.  L'histoire  nous  apprend  à  satiété 
que  le  fait  accompli  csl  une  des  causes  les  plus  puissantes  de  la 
réussite  des  révolutions  civiles. 

Depuis  1084(0,  la  conilessc  Mathilde  avait  peu  à  peu  regagné 
en  Lombardie  le  terrain  quelle  avait  perdu.  A  partir  de  la  mort 
de  Tcdald,  son  influence  s'étendit  sur  la  rive  gauche  du  Pô  jusqu'à 
Brcscia  et  Milan.  Elle  dirigea  indirectement  la  politique  des  Mila- 
nais jusqu'au  commencement  du  Xll*  siècle. 

Treize  mois  après  la  mort  de  Tèdald,  on  trouve,  comme  arche- 


(1)  Bermldichronic,  ad  a.  I08i  (Pbrtz,  /.  c,  p.  4^1).  «  EoJem  tcmporc  milites 
prudoiitissimae  duels  Mathilda»  in  Lan>;obardia  coutra  faulores  llcinricî  et  inimicos 
sancti  l'ctri  virilitcr  pugaaverunt,  ex  quibus  episcopuin  Parmcnscm  cl  sex  capita- 
neos  cum  aliis  fere  ecnlum  bonis  mililibus  ceperunt.  £quos  eliam  plus  quam  quin- 
f;cntos  et  loricas  plurimas,  et  oiunia  tcntoria  inimicorura,  plenitcr  pctili  Victoria, 
babucrunt.  • 


\ 


ORIGINES  DES  COMAIUNES  LOMBARDES.  345 

vèque  de  Milan,  Anselme  de  Rhaude.  Nulle  part  il  n*est  dit  qu  il 
fut  élu  par  le  elergé  et  le  peuple.  D'un  passage  de  Landulf  le 
Jeune 9  il  semble  résulter  quil  reçut  directement  la  crosse  et 
Tanneau  de  lempereur  Henri  IV (0,  tandis  qu  il  est  rangé  parmi 
les  adversaires  de  lempereur,  par  Bernold,  qui  le  comble  de 
louanges (2).  Quoi  qu  il  en  fut,  Anselme  parait  avoir  vécu  en  paix 
avec  tout  le  monde.  Le  pape  lui-même  le  confirma(^)  dans  son 
Siège.  Otton,  élu  canoniquement  en  1065,  était  probablement 
mort. 

Urbain  II  (Otton,  cardinal-évéque  d*Ostie),  que  Grégoire  VU 
avait  désigné  à  son  lit  de  mort,  comme  un  des  cardinaux  les  plus 
propres  à  lui  succéder ,  continuait  les  traditions  de  son  prédéces- 
seur et  ami.  Les  courageux  efforts  de  Mathilde  lavaient  amené 
à  Rome^  d'où  Tanti-pape  Clément  sechappa  pour  soulever  la 
Lombardie.  Henri  IV  lui-même  vint  en  Italie  en  1090.  11  assiégea 
Mantoue,  qui,  après  une  intrépide  défense,  fut  évacuée  par 
les  troupes  de  la  comtesse  :  Tempereur,  pour  s  attacher  cette 
place  forte,  confirma  les  privilèges  de  ses  habitants  (^).  Pendant 
que  Ferrare  quittait  le  parti  de  Mathilde,  Bologne  le  défendait 
énergiquement  et  mettait  sur  pied  quatre  nombreuses  compagnies 
de  cavaliers  et  de  fantassins,  tirés  des  quatre  quartiers  de  la  ville  (^). 
L*empereur  repassa  les  Alpes,  sans  avoir  obtenu  des  succès  signalés. 

L'anarchie  n'était  pas  seulement  dans  TEmpire,  elle  régnait 
jusque  dans  la  famille  impériale.  La  conduite  de  Henri  envers  son 


(1)  Landulf.  jdn.,  MedioL  hist.,  cap.  9  in  fine.  «...  Alios  sacerdotes,  qiios 
Anselmas  de  Rode  Mediolanensis  archiepiscopns ,  et  a  rege  llcnrico  invesiitos  (al. 
investi(ti«)  ordinavil.  o  Cp.  ap.  Muratori,  /.  c,  la  note  de  J.  A.  Sassi. 

(2)  Bemoldi  chronic,  ad  a.  1095  in  fine. 

(5)  Cesi  ce  qui  résulte  indirectement  d^unc  lettre  affectueuse  que  lui  adressa 
Urbain  II,  de  reconciliatione  lapxorum,  Voy.  Mansi,  Concil.  colUct,,T.  XX,  p.  &i5. 

(4)  Voy.  pi.  haut,  p.  213.  La  ville  resta  complètement  indépendante  jusqu^en  1114. 

(5)  Doîiizo,  Vita  Mathildis,  II,  4-7.  —  Cp.  St.-Marc,  Abrég,  chron.,  T.  III, 
p.  852-862. 
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fils  aine  Conrad  et  sa  seconde  femme  Adélaïde  de  Russie  ne  peut 
se  raconter  :  je  renvois  le  lecteur  aux  sources  (^).  Conrad  était  un 
prince  rempli  de  qualités.  Mais,  ni  la  rébellion  qui  mena  plus 
tard  au  trône  son  frère  Henri  V,  ni  ses  vertus,  ni  la  conduite 
honteuse  de  son  pcre  et  les  procédés  de  ce  dernier  à  son  égard, 
ne  peuvent  excuser,  à  mes  yeux,  sa  révolte  envers  l'autorité  pater- 
nelle. Les  adversaires  de  Tcmpereur  profitèrent  immédiatement 
de  cette  défection,  et,  en  cela,  ils  eurent  tort,  parce  qu  ils  créaient 
ainsi  des  causes  légitimes  d'hostilités  à  Henri,  qui  en  manquaient. 
Milan,  Lodi,  Crémone,  Plaisance,  la  comtesse  Mathilde  et  son 
mari,  le  duc  Welf,  avaient  conclu  pour  vingt  ans  une  alliance 
défensive  et  offensive  et  juré  d'anéantir  le  pouvoir  de  Henri  lY 
(1093)(^).  Pavie  resta  fidèle  à  l'empereur.  L'alliance  ne  dura  pas 
vingt  ans,  comme  nous  le  verrons,  mais  elle  constitue  un  événe- 
ment remarquable  de  l'histoire  de  l'Italie.  C'est  le  premier  essai 
de  la  future  ligue  lombarde,  qui,  un  siècle  plus  tard,  sera  si 
fatale  à  la  puissance  germanique.  Conrad,  le  fils  rebelle,  s'échappa 
des  mains  de  son  père,  qui  s'en  était  emparé  par  la  ruse(^).  II 
se  réfugia  auprès  de  Mathilde  et  de  ses  alliés,  qui  le  firent  cou- 
ronner roi  des  Lombards,  à  Monza  et  à  Milan,  par  l'archevêque 
Anselme  de  Rhaude(*).  Voici  un  nouvel  exemple  de  celte  ancienne 
pratique  des  Lombards,  a  laquelle  nous  avons  déjà  plusieurs  fois 
fait  allusion  :  «  Setnper  Italienses  geminis  uti  dominis  volunt 
quatenus  alterum  alterius  terrore  coherceant  1^).  » 


(1)  Bemoldi  chronic,  ad  a.  1093.— Dodccc/tïnt  c//ronic.  (ap.  Pistobius, i?er.  «/en/<. 
script.,  T.  I,  p.  6?i7  et  sq.),  ad  a.  1059;  etc.  —  L'impératrice  elle-même  qui  avait 
été  emprisonnée  et  qui  put  se  sauver,  vint  révéler  ces  turpitudes  au  concile  de 
Plaisance.  Voy.  Hansi  ,  Concil.  colleci.,  T.  XX,  p.  801. 

(2)  Bemoldi  chronic. y  ad  a.  i09.3.  —  Mathilde  s'était  remariée,  en  1089.  Sur  les 
motifs  de  ce  mariage,  voy.  Bemoldi  chronic,  ad  a.  1089. 

(3)  Ibid.,  ad  a.  1093. 

{i)  Ibid.  —  Landdlf.  jun.,  iMediol.  hist.,  cap.  1.  —  DoMZO,  Vita  Mathildis,  11,11. 
—  Cp.  Annales  Augustani  (Pertz,  /.  c),  ad.  a.  1095. 
(5)  Voy.  plus  haut  p.  210. 
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Anselme  de  Rliaudc  mourut  dans  Tannée  même  du  couronne- 
ment de  Conrad  (0. 

YllL  Milan  sous  l'archiépiscopal  d'Aniulf  lU  de  Porta  Orientali 

ou  Argentea  (1093-1097). 

En  remplacement  d'Anselme ,  le  clergé  et  le  peuple  élurent  un 
vieillard^  Arnulf,  de  la  famille  des  capitaines  de  la  Porte  Orientale 
ou  d*Argenty  ainsi  appelée  d'une  localité  (Argentia)  voisine  de  la 
ville.  Sa  consécration  ayant  été  entravée,  il  se  réfugia  dans  un 
monastère,  où  il  vécut  tranquillement  jusqu'en  1095.  Après  le 
concile  de  Plaisance,  qui  eut  lieu  en  cette  année  (mars), 
Urbain  II  lui  fit  imposer  les  mains  par  quelques  évèques  alle- 
mands et  lui  donna  le  pallium;  les  sufTragans  de  la  métropole 
étaient  encore  excommuniés.  Le  Pape  lui-même  vint  à  Milan,  où  il 
produisit  une  immense  sensation.  Il  éteignit  les  restes  des  anciennes 
discordes  civiles.  L  enthousiasme  était  à  son  comble.  Les  nobles 
et  les  populaires,  lorsqu'ils  se  rencontraient  dans  les  places  publi- 
ques, s*embrassaient  et  versaient  des  larmes  de  joie  (3) . 

L*ère  des  Croisades  approchait.  Arnulf  accompagna  Urbain  II 
au  concile  de  Clermont  (novembre  1093).  Au  retour  de  ce 
concile,  le  Pape  s'arrêta  de  nouveau  à  Milan  (1090).  Ses  prédi- 
cations à  leglise  de  Ste.  Thèclc(^>,  contribuèrent  sans  doute 
beaucoup  à  attirer  les  Milanais  dans  le  prodigieux  mouvement  qui 
poussait  TEurope  vers  l'Orient  W. 


(1)  Bemoldi  chronic. ,  ad  a.  i093. 

(2)  Bemoldi  chronic.,  ad  a.  «...  qui  et  Arnoldum  3fcdiolanenscin  archiepiscopura, 
diu  quidem  eleclum  set  nondum  consecratum,  eodem  tcmpore  ex  conccssionc  domni 
Papa  Mediolani  consecravere.  »  —  Sigon.  ,  ad  a.  1092  et  i()9îi.  —  Cp.  le  récit  de 
pANDOLr  DE  PisE,  ap.  St-.3Iabc, il&re(/.  chron.,  T.  III,  col.  3,  p.  6<i9. 

(3)  La?idulf.  ju?i.,  Aiediol.  hiat.,  cap.  28. 

(4)  Diaprés  deux  anciens  Catalogue»  des  archevêques  de  Milan  ^  six  ou  sept  mille 
hommes  seraient  partis  sur  les  conseils  de  rarchevêquc  pour  la  terre  sainte,  sous 
la  conduite  d'Otto  vicecoines.  Voy.  St.-Marg,  Abrcg,  chron.  y  T.  III ,  col.  3,  p.  Coi). 
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Après  la  clôture  du  concile  de  Plaisance,  Conrad  s*était  rendu 
à  Crémone  auprès  d*Urbain  II,  qui  promit,  en  présence  du  peuple 
(coraïïi  populo)^  de  le  soutenir,  à  condition  qu*il  renoncerait  aux 
investitures.  Roger,  duc  normand  de  Sicile,  lui  donna  ensuite 
sa  fille  en  mariage.  Après  ce  riche  parti,  Conrad  se  montra 
disposé  à  secouer  le  joug  de  la  tutelle  de  Mathilde  et  des 
villes,  ses  alliées.  Il  prétendit  même  au  droit  d'investiture. 
Peut-être  rarchevcquc  Arnulf  s'était-il  soumis  à  cette  prétention, 
ce  qui  expliquerait  les  causes,  d'ailleurs  très  obscures,  des  entraves 
que  rencontra  sa  consécration.  Dès  que  Mathilde  et  ses  alliés 
virent  que  la  politique  du  fils  ne  différait  pas  de  celle  du  père, 
ils  labandonnèrent.  Ses  anciens  partisans  ne  payèrent  plus  qu'à 
regret  les  frais  de  sa  petite  cour  de  Borgo  S.  Donino.  Il  mourut 
à  Florence,  en  1101,  délaissé  de  tout  le  monde,  après  une  vie 
sans  gloire  (^).  L'archevêque  Arnulf  l'avait  précédé  de  quatre  ans 
dans  la  tombe  (1097). 

IX.  Milan  sous  V archiépiscopal  d'Anselme  IV  de  Buis  (1097-ilOi.) 

Depuis  la  dictature  d'Herlembald ,  les  nobles  avaient  une  ten- 
dance à  se  rapprocher  de  l'empereur  (2).  A  la  mort  d' Arnulf ,  ils 
{nobilem  multitudinem  MedioL)  parvinrent  à  faire  élire  uu 
chanoine  de  l'église  de  Si.  Ambroise,  aussi  recommandable  par 
la  pureté  de  ses  mœurs  que  par, sa  solide  piété,  Landulf,  de  la 
famille  de  Badagio,  qui  avait  déjà  donne  à  l'église,  Alexandre  II 


('cla  est  très  probable.  Toutefois  Landulf  le  Jeune,  un  contemporain ,  ne  dit  rien 
de  cette  expédition,  tandis  qu'il  parle  de  la  croisade  d'Anselme  de  Buis,  qui  eut 
lieu  en  1001  .Voy.  plus  bas,  p.  3^4. 

(i)  Dcrnoldi  chron.j  ad  a.  109;;.  —  Gaufredi  Malaterrœ  historia  sicula  (MoaAT., 
lier.  ital.  Kcript.,  T.  V.  p.  5iO  et  sq.),  lib.  IV,  cap.  25.  —  U.  Léo,  Gesch,  dtr 
ital.  Staatc7i,  T.  I,  p.  4f7i.  —  LaiNdclp.  jdn.,  MedioU  hist.^  cap.  1  in  fine.  —  Dokixo, 
Vita  Mathildis,  II,  13. 

("2)  Cp.  II.  Léo,  Entwickel.  d^r  Vcrf.  der  lomh.  Stàdtej  p.  457, 
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et  soa  neveu 9  Anselme  évéquede  Lucques.  Les  menées  d'un  évoque 
suffniganty  Armanus  de  Ganardo,  qui  était  présent,  forcèrent  les 
électeurs  à  recommencer  les  opérations.  Cet  Armanus  ou  Iler- 
mann,  cardinal  de  l'Église  Romaine,  avait  été  nommé^  Tannée 
précédente,  à  l'évèché  de  Brescia,  par  les  suffrages  des  Brescians 
et  la  protection  de  la  comtesse  JVIathilde,  tandis  que  Henri  IV  avait 
investi  de  ce  siège  Obert  Baltricus.  Secondé  par  les  bourgeois  et 
le  menu  peuple  (corona  vulgi^  populo  impetuoso),  il  s'opposa  au 
choix  qui  avait  été  fait.  Il  y  eut  un  grand  tumulte ,  que  Landuif 
de  Badagio  fit  bientôt  cesser,  en  renonçant  volontairement  au  siège 
archiépiscopal  (^).  Hermann  et  son  parti  nommèrent  alors  un 
chanoine  élu  de  St.  Laurent,  Anselme  de  Buis  (de  Baiso,  da 
Boise),  qui  n'avait  pas  encore  reçu  les  ordres  supérieurs.  Des 
évèques,  étrangers  à  la  province  métropolitaine,  les  lui  conférè- 
rent en  même  temps  que  la  consécration  épiscopale.  Il  était  protégé 
par  Mathilde.  Un  légat  apostolique  lui  apporta  le  pallium  (^). 

La  croisade  était  alors  Tunique  préoccupation  en  Europe.  Ce  fut 
aussi  celle  d'Anselme  de  Buis.  «  Il  se  proposait,  dit  Landuif  de 
St.  Paul ,  d'aller  conquérir  le  royaume  Babylonique  » .  Comme  il 
voulait  se  mettre  lui-même  à  la  tète  de  l'expédition,  «  il  eut  dessein 
de  se  choisir  pour  vicaire  une  personne  de  beaucoup  d'art  (Jiominem 
tnuUorum  artium).  «Sous  ce  rapport,  cet  «homme  simple  »  comme 
l'appelle  plusieurs  fois  l'historien  cité,  eut  la  main  très  heureuse. 
L'évèché  de  Savone  était  vacant.  Anselme  expédia  dans  cette  ville 
deux  prêtres  très  adroits  «  Jean  Aculcus  et  Nazairc,  surnomme 
Muricula.  Arrivés  à  Fcrcra,  bourg  au  pied  des  montagnes,  à  huit 


(t)  Landdlf.  jux.,  Mediol.  hist.y  cap.  1,  en  cp.  les  noies  de  Sassi. 

(2)  Ibid.t  Armanus  aulcm  ille  in  tanla  perturbatione  in  Ecclesia  Sancli  Ambrosii 
ait  populo  sibi  congregato  :  vobis  fiel  prout  proverbium  dicit  :  Populo  stulto  Epis- 
copus  surdus  (a/,  lurdus).  Hoc  dicto  slatim  elcgit  sibi,etillis  in  archiepiscopum 
Anseirouin  de  Buis,  bominem  simpliccm,  ....  Virgse  quoque  pastoraii  per  munus 
Mathildis  abatisss  (a/,  comitinœ)  adhaïsit  :  etc.  »  Cp.  la  note  17  de  Sassi. 


A   - 


\|  ^.r^r^  ^u^  It  bois  un  individu,  à  la 

il  (  .  juiOLuJt:^.  II  s  appelait  Grossulan. 

{(  .^    jH^jciiement  ses  eonseils(U.  Sans 

i'  ^  ^    s  .e  .îiï»a  decabalcr  cl  d'intriguer, 

-  cta  inicres  Milanais  manœuvrèrent 

.T    «.^3e«ua.  cvêque,  par  quelques  uns  des 

.^     .   .ouveiiu  prélat  accompagna  Xazaire  et 

*...    4     r"îiev<;que  le  fit  consacrer  et  l'institua 

^  .  .^    a>f«ffiv  ie  Buis,  sollicilc  par  Tautoritê  aposto- 

,^  .<     I  ji^rrr:  sainte,  dans  toute  1  étendue  de  la 

•JL\  r^'rt  3iuulê  Liprand  était,  chose  singulière, 

.  t^. .".«.  -  ni  ^^It*  immense  de  gens  de  toutes  les 

^•^         c   à*«.r!*î>  nations ,    prirent   la  croix  ^^).    Dans 

.<:L;&."2i!t    ju  fucendait  chanter  avec  enthousiasme,  une 

^      .1.    -liait  !ii':iic  par  oos  mots  évidemment  étrangers  : 

X  "K'Mtr   e  A'u^enîr  de   cette  mémorable  expédition, 

^     ..         »wî^  -K^'iiàe  piir  quelques  nobles  Milanais,  avait  fait 

c  iui:».ic  Jo  IVglise  du  St.  Sépulcre,   1  église  de  la 

.  .c  Xo'r*.  viu  nom  de  son  principal  fondateur.  Le  15 

...  i  k«î:j  Lo^li>o  nouvelle  et,  à  cette  occasion,  lit  redi- 

»    /-^-«v.  t  ê  Mu.i>TK\T..  un  acte,  par  lequel  il  ordonna  que 

Jku  >^rj:.  v»b>or\iv  huit  jours  avant  et  huit  jours  après 

i.  ,.^î.  A  .V  vctco  dédicace  et  que,  durant  cette  quinzaine, 


*i  •<...«<    '  ■.•■  .  «r»r«  «*. 


*      t  •'.  ■      t  »    .  t:.»»^-  -. 


.  *   'k     .' 


^  ^^  .,'K.     ..^  .  V.^i   w.  \i»f..  0ii|u:2.  note  4)  ne  sait  coinnicntcxplî- 

.^    _    ,,^     .-.^     V    -i  S:->J*Ri    {Ahn'ij.  dmm.f  T.  III,  P.  II,  p.  WM), 

^   ^  ,..  V    ^  I.  j*  ."^"î^  i»l«M*rvi»  avec  laixMi,   nie  >emM»'-l-iI, 

,        ..•'.■:'*»•  »t  vii-^-nl  ;*  (hittn'ja  sont  ailes  Ifî?  Franc»,  etc.  « 

,.,...»    t ,..   ,;  ■  I.»  iii>:.  mon.,  p.  :?18. 
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il  serait  tenu  devant  Téglise  une  foire  libre ,  où  Ion  pourrait  traG- 
quer  de  toutes  espèces  de  choses  vénales  (*). 

Le  13  septembre,  tout  étant  prêt  pour  le  départ ,  Anselme  de 
Buis  ,  accompagné  de  Tévèque  de  Pavie ,  du  comte  de  Blandrate , 
un  des  premiers  seigneurs  de  la  Lombardie,  et  d*une  armée  de  cin- 
quante mille  Lombards,  se  dirigea  vers  TOrient  par  le  chemin 
de  terre.  L'expédition  passa  Thiver  dans  les  villes  de  la  Bulgarie. 
L'archevêque  fut  grièvement  blessé  dans  une  rencontre  avec  les 
infidèles  en  Asie-Mineure.  Il  vint  mourir  à  Gonstantinople  (1 101)  (2). 

X.  Milan  sous  farchiépiseopat  de  Grossulan  (1402-4114.) 

Grossulan,  ou  plus  exactement  Chrisolas ,  grec  né  en  Galabre , 
avait  été,  à  ce  qu  on  suppose,  moine  de  la  congrégation  de  Vallom- 
breuse(3).  Sous  le  masque  de  laustérité,  il  cachait  une  ambition 
sordide.  Il  possédait  toutes  les  qualités  de  sa  nation,  un  esprit  fin, 
délié ,  et  d'une  aptitude  particulière  pour  les  discussions  théologi- 
ques. Ses  ouvrages  contre  le  schisme  grec  eurent  une  certaine 
réputation.  Son  adresse  devait  être  grande,  car,  donnant  le  change 
à  tout  le  monde  sur  ses  qualités  réelles,  il  parvint  à  se  ménager 
la  faveur  des  Milanais,  ce  qui  n  était  pas  facile,  de  la  comtesse 
Matbilde,  de  Paschal  II,  et  même  de  la  cour  impériale.  Le  seul 
Liprand,  avec  son  honnête  rudesse,  avait  deviné  le  rusé  Calabrais. 


(1)  Praciixi,  Amlnvs.  Mediol.  ba$H.  et  monasL  mon,,  p.  221.  «...  Tune  ante 
JlAfiitTaATcii  pneterea  sancimus,  ut  octo  diebus  anle  solemniutem  pneDarratam  et 
octo  poslea  ila  sit  pax  et  tregua  per  nostruin  comitatum  firma,  quod  omnes;... 
Stabilitar  qooque  et  communi  instilutione  a  oobis  laudatur,  quateous  ibi  sit 
aamtam  aoniiale,...etc.  »L*égli>e  de  Rozon,  à  Milan,  rappelle  VégiUe  deJérusateni 
k  Arn^,  pour  laquelle  Pierre  Adomes  fit  trois  fois  le  voyage  de  la  Terre-Sainte. 

(S)  Lauclf.  Jcn.,  Mediol.  hist.,  cap. 2,  et  Sassi,  ad  b.c.,  noies  7  et  S,  —  Chr<mic. 
l'nptij.,  ad  a.  ilOl. 

(i)  Voy.  PcaiciLLi,  Ambnu.  Medioi,  basii,  et  mon.,  p.  248,  et  Sr.-MAtc,  Abreg. 
€krm.,  T.  Ul,  P.  II,  col.  2,  p.  985,  note  a. 
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C'était  peut-être  le  motif  qui  Tavait  poussé  à  s'opposer  à  la  croH 
sade  :  il  redoutait  le  vicariat  de  l'évéque  de  Savone. 

«  Le  vicaire  prêchait  à  St.  Ambroise,  tous  les  lundis  et  les  jours 
de  fêle,  le  grand  peuple  milanais ,  qu'il  s'attachait  autant  par  ses 
lumineux  sermons  que  par  sa  manière  austère  de  s'habiller  et  de 
vivre  (^).  »  Un  jouri  Liprand  lui  dit,  avec  douceur,  en  présence 
d'André^  primicier  des  prêtres  décumans  ,  et  de  plusieurs  autres 
ecclésiastiques,  qu'il  devait  quitter  son  hideux  manteau  (cappa), 
pour  en  revêtir  un  plus  convenable  à  sa  dignité  de  vicaire. 
Gros5u1an  répondit  qu'il  n'avait  pas  de  quoi  l'acheter.  Le  vieux 
prêtre  s'adressa  alors  à  André  :  c  Primicier,  tu  es  riche  et 
tu  peux  bien  prêter  la  somme.  S'il  le  faut,  j'en  donnerai  la 
moitié.  •»  —  «  Demain,  répondit  André,  je  donnerai  le  tout.  • 
Le  vicaire  ayant  fait  observer  qu'il  ne  porterait  pas  cet  autre  man- 
teau (^),  parce  qu'il  s'était  proposé  de  vivre  dans  le  mépris  du 
monde,  Liprand  répartit  avec  une  sorte  d'étonnement  :  «  Si  tu 
méprises  le  monde,  pourquoi  viens-tu  dans  le  monde?  Il  est  de 
coutume  en  cette  ville  de  se  servir  de  mets  délicats  et  de  pelisses 
de  vair,  de  petit-gris,  de  martre  et  d'autres  ornements  précieux. 
Il  sera  honteux  pour  nous  que  les  étrangers  te  voient  ainsi 
malpropre  et  déguenillé.  »  Grossulan  ne  changea  pas  de  manière 
d'être  pendant  deux  ans  (3).  J'ai  rapporté  ce  dialogue  autant  pour 
dépeindre  le  caractère  du  vicaire  que  pour  donner  une  idée  du  luxe 
et  de  la  richesse  des  Milanais ,  à  la  fin  du  XI"  siècle. 

La  nouvelle  de  la  mort  d'Anselme  de  Buis  arriva  à  Milan,  vers  le 
mois  d'août  1002.  Grossulan  engagea  le  primicier  et  les  chanoines 
ordinaires  de  procéder,  en  sa  présence,  àrélection  d'un  archevêque. 


(1)  Landulf.  jun.,  Mediol.  hist.j  cap.  3. 

(2)  Pcut-êlrc  parce  qu'il  clait  moine  de  Vallombreiisc.  Quoi  qu'il  en  soit,  Grossu- 
lan n'était  pas  un  disciple  digne  de  Jean  Gualhcrt. 

(5)  Landulf.  jcn.,  Mediol.  Iiiat.,  cap.  ^. 
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Le  choix  des  Milanais  (0  ,  convoqués  à  cet  effet ,  balançait  entre 
Landulf  deBadagio,  qui  avait  déjà  refusé  en  1097,  etLandulf  de 
VareglatCy  chanoine  ordinaire.  Les  deux  candidats  ne  devaient 
pas  tarder  à  revenir  de  Jérusalem.  Grossulan  s'opposa  à  ce 
qu  on  élût  une  personne  absente.  «  Alors,  sur  un  signe  de  tète 
d'Arialdy  abbé  de  St.  Denis,  une  partie  du  clergé  et  du  peuple 
(popii/t),  proclama  le  nom  de  Grossulan.  Lui,  se  voyant  acclamé 
par  une  grande  multitude  de  menu-peuple  {vulgi)  et  de  nobles,  et 
revêtu  du  manteau  (paludatum)  par  Ariald ,  monta  dans  la  chaire 
archiépiscopale  (^).  • 

Immédiatement  après  cette  nomination  tumultuaire ,  quelques 
honnêtes  clercs  et  bourgeois  (yirt)  vinrent  apprendre  à  Liprand 
certaines  choses  honteuses  sur  les  mœurs  et  Télection  de  Grossu- 
lan. Le  vieux  prêtre  conseilla  d'envoyer  à  Rome  des  députés 
avec  des  lettres  justificatives  destinées  à  dissuader  le  Souverain 
Pontife  de  confirmer  Télection  :  Obizon,  surnommé  le  noir^  et 
Heribert  de  Bruzzano  se  chargèrent  de  cette  mission.  De  son  côté, 
Grossulan  fit  demander  le  pallium^  par  Arderic  de  Carimate 
et  Jean,  curé  de  Ploltello.  Le  légat  du  Saint-Siège  en  Lombardie, 
le  cardinal  Bernard ,  abbé  de  Vallombreuse ,  qui  avait  été  chargé 
de  remettre  cet  insigne,  se  rendit  à  la  cour  de  la  comtesse  Mathilde, 
où  il  rencontra  les  députés  de  Grossulan.  Quoique  Bernard  fût 
naturellement  bien  disposé  pour  un  moine  de  son  ordre ,  il  voulait 
cependant  connaître  Tavis  du  plus  vaillant  champion  de  TEglise  en 
Lombardie.  Mais  Grossulan  s'était  déjà  adroitement  ménagé  la  pro- 
tection de  la  grande  comtesse.  Le  cardinal  partit  pour  Milan  avec 
les  envoyés  de  Tèvèque  de  Savone.  «  Arderic  de  Carimate  porta  le 


(i)  Landulf.  juiv.,  JUediol.  hist.,  cap.  5.  »  Tune  Primicerius  habito  consilio  cum 
nobiliifuif  clericii  et  viris  Mediolani,  coram  populo,  et  ipso,  alterura  de  duo- 
bas,  etc.  » 

(2)  Ihid.,  1.  c.  Cp.  Sassi,  note  3  ad  1.  c.  —  Par  reconnaissance,  l'abbé  de  St.  Denis 
fut  transféré  plus  tard  à  une  abbaye  plus  lucrative,  celle  de  Chivate. 
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pallium  en  Tair»  au  bout  d'un  long  bâton  (1),  jusqu'à  la  cathédrale, 
en  criant  :  c  Heccum  la  Stola,  heccum  la  Stolai^! »  La  multitude 
(plenitudo  vulgi)  s'assembla  et  hurla  :  «  Meure  quiconque  contre- 
dira !  »  jusqu'à  ce  que  le  cardinal  et  Grossulan,  tous  deux  revêtus 
de  l'habit  de  Vallombreuse,  fussent  montés  au  jubé.  Ils  furent 
applaudis  à  outrance  (^. 

Depuis  lorsy  Grossulan  changea  complètement  de  manière  de 
vivre.  Il  usa  de  mets  délicats  et  de  vêtements  précieux.  Il  essaya 
de  gagner,  par  des  procédés  affablesi  tous  ceux  qui  avaient  été 
contraires  à  son  élection.  Tous  ceux  qu'il  ne  put  convertir,  il  les 
effraya  par  des  menaces.  Liprand,  qui,  après  plus  de  quarante 
ans  de  lutte,  était  encore  enflammé  d'une  ardeur  toute  virile, 
était  de  ce  nombre.  Il  eut  à  subir  une  foule  de  petites  per- 
sécutions. L'abbé  de  St.  Denis  l'ayant  engagé  un  jour  à  donner, 
en  signe  d'obéissance,  la  main  à  Grossulan ,  il  s'écria  de  manière 
que  toute  l'assemblée  du  haut  clergé  l'entendit  :  «  la  main  en  signe 
d'obéissance!  Par  celui  qui  vit  éternellement ,  je  ne  donnerais  pas 
seulement,  pour  cela,  le  plus  petit  de  mes  doigts  !  »  Il  s'approcha 
cependant  de  l'archevêque  et  dit  à  ceux  qui  l'entouraient:  «Pour  ne 
pas  vous  causer  de  scandale,  sachez  que  j'aurai  pour  lui,  dans 
mon  oilice,  les  égards  qu'il  aura  pour  moi,  dans  le  sien.  »  Et  il  lui 
lendit  la  main  W. 

Liprand  n'était  pas  la  seule  victime  des  ressentiments  du 
prélat.  Les  deux  députés,  envoyés  à  Rome  pour  éclairer 
Pasehal   II,  furent  excommuniés.   Hcribert  de  Bruzzano,  étant 

(1)  o  In  protensi  virga.  »  UmbcHœ  forsitan  gcnus  Protensium  est,  dit  le  P.  Pape- 
brocli,  Act,  SS.,  jun.,  T.  IV,  de  Venerab,  Liprando,  p.  311*. 

(2)  o  Voici  le  pallium,  voici  le  pallium.  »  On  remarque  ici  la  transition  du  latin  à 
ri  ta  lien. 

(5)  Lanoulf.  jun.,  Mediol.  hist.,  cap.  5,  et  les  notes  de  Sassi.  —  Ce  qui  me  fait 
croire  aux  intrigues  ourdies  par  Grossulan,  c'est  que  Tabbé  Bernard  obtint,  quel- 
ques années  plus  tard  (1006),  révêcbc  de  Parme,  grâce  â  Tappui  de  la  comtesse 
Mathildc. 

(i)  Ihid.j  cap.  6. 
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tombé  malade,  se  retira  dans  la  maison  de  Liprand,  qui  lui 
fournit  toute  espèce  de  secours  spirituels  et  corporels.  Grossulan , 
irrité  9  interdit  au  charitable  vieillard  de  chanter  la  messe  jusqu'à 
ce  qull  eut  satisfait  à  la  pénitence  qu'il  voulait  lui  imposer,  c  Ce 
que  j'ai  fait  pour  Héribert,  répondit  le  vieux  prêtre,  est  bien  et 
vient  de  Dieu;  je  ne  puis  me  repentir  d  une  bonne  œuvre,  ni  de  ce 
que  Dieu  a  fait.  Mais ,  quoique  tu  n'aies  pas  ce  pouvoir  sur  moi, 
je  t'obéirai  cependant,  pour  éviter  le  scandale.  »  11  fit  déservir,  par 
un  ecclésiastique  de  ses  amis,  son  église  de  St.  Paul  in  Compito, 
qu*il  avait  fait  rebâtir  à  ses  frais  après  Tincendie  de  Milan  et  sur 
laquelle  il  avait  acquis  pour  lui  et  sa  famille  les  droits  de  fonda- 
teur, confirmés  par  une  bulle  d'Urbain  II  (^). 

Le  nombre  des  adversaires  de  Grossulan  croissait  tous  les  jours. 
Pour  les  intimider,  il  convoqua  un  synode  provincial,  qui  devait 
se  réunir  en  1103.  Ni  les  prières  de  beaucoup  de  nobles,  ni  la  bulle 
d'Urbain  II ,  n'avaient  pu  faire  fléchir  la  colère  de  l'archevêque 
et  de  ses  partisans  (ejus  turbà)^  contre  l'actif  prêtre ,  qui  ne  cessait 
de  travailler  l'opinion  publique.  Il  courait  des  bruits  étranges  sur  le 
compte  du  nouveau  prélat.  A  l'approche  du  synode,  il  voulut  les 
démentir  solennellement.  Pendant  une  des  nuits  du  carême ,  il  fit 
sonner  matines,  plus  tôt  qu'à  l'ordinaire,  et  assembler  par  ses  agents 
une  grande  foule.  Il  prononça  un  sermon,  qu'il  termina  en  jurant, 
sur  les  évangiles,  que,  jamais,  depuis  sa  naissance,  il  n'avait  péché 
contre  la  chasteté.  Ariald,  abbé  de  St.  Denis,  et  Guazzon  de  Orreo 
confirmèrent  son  serment  par  le  leur.  «  Si  quelqu'un ,  ajouta 
Grossulan,  a  quelque  chose  à  dire  contre  moi,  qu'il  le  dise  main- 
tenant ;  sinon ,  il  ne  sera  plus  écouté.  »  Personne  ne  répondit. 
Liprand,  informé  de  cette  scène,  réunit  plusieurs  bourgeois  (cives) 
dans  son  église  de  St.  Paul.  11  accusa  Grossulan  de  simonie 


(1)  Landulf.  juit.,  Mediol.  hist,,  cap.  7.  Voy.  aussi  cap.  8,  la  bulle  dTrbainlI, 
qui  eonfirmc  les  droits  de  Liprand. 


356  LIVRE  I. 

«  par  présent  de  la  main ,  par  présent  de  la  langue  et  par  présent 
de  services.  »  Et  pour  prouver  Taceusation,  il  offrit  de  subir  le 
jugement  de  Dieuj  par  répreuve  du  feu  (*). 

On  sera  curieux  peut-être  de  connaître  en  quoi  consistait  cette 
coutume  barbare,  dans  les  communes  naissantes  du  commence- 
ment du  XIP  siècle.  Les  ordalies  (allem.  urtheilj  hoUand.  oordeel, 
jugement)  avaient  été  une  concession  forcée  de  TÉglise  au  paga- 
nisme germanique  (^).  Gharlemagne  subit  la  même  contrainte.  Les 
Papes  et  les  conciles  réclamèrent  maintes  fois,  mais  en  vain  (^). 
L'anéantissement  de  ces  débris  du  paganisme  devait  coûter  des 
efforts  séculaires.  Mais  déjà  au  XII*  siècle,  cette  procédure  était  en 
décadence  à  Milan  :  on  n'y  ajoutait  plus  grande  foi.  Les  faits  que 
je  vais  rapporter  en  donneront  la  preuve. 

Liprand  se  présenta  au  synode,  assemblé  dans  la  cathédrale  d'hiver, 
et  y  lança  ses  accusations.  Grossulan  ne  daigna  pas  répondre.  Il  ne 
fut  pas  aussi  adroit ,  en  proposant  de  déposer  tous  les  ecclésiasti- 
ques, qui  avaient  été  ordonnés  par  larchevèque  Anselme  de 
Rhaude  et  investis  par  Henri  IV.  C'était  peut-être  un  moyen  de  se 
débarrasser  d'André,  le  Primicier  des  Décumans,  et  d'autres 
prêtres  très  considérés ,  mais  ses  adversaires.  Ces  prêtres  furent 
effectivement  déposés  par  une  sentence ,  lue  dans  le  Broglio  (un 
prc  voisin  de  la  Porte  romaine) j  en  présence  d'une  foule  immense  W. 
Celte  sentence,  que  Pasehal  H  cassa  plus  tard^  et  la  déception  de 
la  multitude  trouvant  mauvais  que  la  proposition  de  Liprand 
sur  le  jugement  de  Dieu  n'avait  pas  été  acceptée,  causèrent  un 
grand  tumulte.  Les  partisans  de  Grossulan  (^turba  Grossulani) 
attaquèrent  ceux  du  Primicier,  dont  un  des  clercs  fut  tué  d'un 
coup  de  pierre.  Toute  la  ville  (iquasi  in  comensu  totius  civitatis) 


(1)  Landulf.  i\::i.,Mediol.  hist.j  cap.  9. 

(2)  Tacit.  Gennan.y  iO, 

(3)  Voy.  Alzog,  Hist.  univers,  de  l'Eglise,  §5  1G7  et  200. 
(i)  Landulf.  jun.,  Mediol.  hisL,  cap.  9. 
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engagea  alors  Liprand  à  subir  Y  épreuve,  proposée  par  lui.  L'éner- 
gique vieillard  distribua  le  même  jour  son  vin  et  ses  provisions 
de  bouche  aux  pauvres  ;  il  mit  en  gage  sa  pelisse  de  peau  de 
lynx,  pour  acheter  le  bois  des  bûchers ,  et  disposa  de  ses  livres 
et  de  ses  meubles ,  en  faveur  de  son  neveu  Landulf ,  qui  «  étu- 
diait alors  à  Técole  d'Orléans ,  sous  Tillustre  maître  Alfred  et  le 
noble  Jacques.  »  Le  bûcher  élevé  dans  un  pré,  situé  non  loin  de  la 
porte  de  Verceil ,  fut  dispersé  par  les  gens  de  Grossulan.  L'arche- 
vêque avait  été  effrayé  sans  doute  de  la  position  qu'on  voulait  lui 
faire.  Liprand ,  brutalement  chassé  y  se  retira  chez  lui ,  au  grand 
désappointement  de  la  multitude.  Hommes,  femmes,  enfants,  tous 
étaient  accourus.  «  Dehors,  dehors  Grossulan  !  «hurlait  toute  cette 
foule,  qui  s'agitait  et  s'entassait  dans  les  rues.  L'archevêque  tint  con- 
seil avec  ses  afSdés  (cum  satellitibus) ^  auxquels  il  dit  :  «  Sortez  vous 
autres,  et  élisez  publiquement  dans  le  peuple  des  hommes  (et  publiée 
eligite  viros  de  populo) j  qui  aillent  dire  à  ce  Liprand,  ou  de  venir 
lui-même  faire  satisfaction ,  ou  de  sortir  du  territoire,  ou  de  faire 
l'épreuve  qu'il  a  proposée.  »  Le  soir  du  dimanche  des  Rameaux,  les 
conseillers  (consiliarii)  vinrent  publier  l'ordre  de  leur  maître 
(domino)^  au  milieu  de  Yassemblée  du  peuple  (ad  concionem  populi). 
Les  hommes,  élus  dans  l'assemblée (t;irt  in  concione  electi)^se  diri- 
gèrent vers  l'habitation  de  Liprand.  Une  foule  immense  les  accom- 
pagna, comme  un  fleuve  vivant.  Liprand  vint  humblement  écouter 
le  message  dans  la  rue.  «  Est-ce  lui  (Grossulan)  qui  veut  et  mande, 
ce  que  vous  me  dites?  »  Tous  répondirent  :  «  Ille  veut  et  le  mande» . 
Le  vieux  prêtre  repartit  alors  :  »  Je  ne  sortirai  point  du  territoire , 
mais  je  jeûnerai  pendant  deux  jours  et  je  ferai  l'épreuve  mer- 
credi :  toutefois,  je  préviens  que  je  n'ai  pas  d'argent  pour  acheter  le 
bois.»  La  foule  se  retira  satisfaite.  Les  ministres  de  Grossulan  et  ceux 
de  la  République  (Grossulani^  et  Reip,  ministri)  achetèrent  (triginta 
solidis  denariorum)  le  combustible  ;  ils  flrent  dresser  sur  la  place, 
devant  le  porche  de  St.  Ambroise,  deux  tas  de  bois  de  dix  coudées 
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de  longi  et  de  quatre  coudées  plus  larges  et  plus  hauts  que  la  taille 
de  rhomme  le  plus  grand,  avec  un  espace  entre  deux  d'une  coudée 
et  demie.  Au  jour  fixé,  Liprand,  revêtu  de  ses  habits  sacerdotaux, 
vint,  nus  pieds,  à  Féglise  de  St.  Ambroise.  Il  portait  une  croix,  qu'il 
posa  sur  l'autel.  Avant  Yépreuve  du  feu^  il  était  de  coutume  d'as- 
sister à  la  messe.  Aucun  prêtre  ne  se  présentant,  Liprand  la  dit 
lui-même.  11  la  finissait,  quand  arriva  Grossulan,  portant  aussi 
une  croix  et  accompagné  d'Ariald,  capitaine  de  Meregnano  (poten- 
tissimus  princeps  Grossulani  et  procurator  judicii)^  et  de  Berard, 
juge  d'Asti, procureurs  d\x  jugement:  tous  trois  montèrent  au  jubé. 
Liprand  se  plaça,  près  de  la  porte  du  chœur,  sur  le  marbre 
qui  portait  la  statue  d'Hercule  (1).  11  s  engagea  -alors,  en  présence 
de  la  foule,  entre  Grossulan  et  Liprand,  un  dialogue  très  animé, 
sur  le  sujet  de  la  querelle,  Taccusation  de  simonie.  La  foule  y  mit 
fin  en  criant:  <  Sortez  pour  le  jugement,  sortez  pour  le  juge- 
ment » .  Liprand ,  malgré  son  âge  et  la  nudité  de  ses  pieds ,  sauta 
légèrement  du  marbre,  et  s'élança,  entouré  d'un  peuple  immense, 
vers  le  lieu  de  Yépreuve.  Grossulan  suivit  ;  mais  quand  tout  fut 
prêt,  le  rusé  prélat  partit  à  cheval.  A  défaut  de  prêtre  assistant, 
Liprand  bénit  lui-même  le  bûcher.  Ariald  de  Meregnano  essaya 
encore  d'intimider  le  vieux  prêtre.  «  Arrière,  salan,  »  rcpondit-il. 
Liprand,  ce  vieillard,  dont  les  premiers  actes  dans  la  vie  publi- 
que dataient  de  1066,  Liprand,  la  figure  hachée,  les  membres 
horriblement  mutiles  par  la  guerre  civile ,  passa  dans  la  ruelle 
embrasée  des  deux  tas  de  bois,  avec  un  courage,  qu'on  aimerait 
mieux  voir  se  déployer,  à  cette  époque,  dans  les  champs  de  l' Asie- 
Mineure  ou  sous  les  murs  de  Jérusalem.  Il  en  sortit  triomphant, 
les  pieds  et  les  mains  légèrement  blessés  (2). 

(1)  Nous  avons  déjà  fait  allusion  à  cette  statue  et  au  serpent  d'airain,  p.  82, 
note  3.  Sur  ces  derniers  débris  du  paganisme,  que  Ton  croirait  éteint  depuis  des 
siècles,  voy.  Puricelli,  Ambros.  Mcdiol.  basil,  ac  monast.  mon.,  p.  230,  et  une 
dissertation  spéciale  ap.  St.-Marc,  Abrég.  chron.,  T.  III,  P.  II,  p.  it85-il9i. 

(2)  Landulf.  JUN.,  Mediol.  hist.,  cap.  10  et  11. 
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L'Église,  en  la  personne  de  son  chef,  blâma,  comme  nous  le 
Terrons,  cet  acte  païen.  Et  qui  voudrait  ne  pas  lui  en  faire  un  titre 
de  gloire?  Il  ne  faudrait  pas  cependant  condamner  sans  miséricorde 
et  Liprand  et  toute  la  société  Nilanaise,  qui  tolérait  de  semblables 
aberrations.  Si  Dieu  accorde  encore  sept  siècles  d'existence  à  cette 
terre,  qui  pour  les  chrétiens  n*est  pas  la  véritable  patrie,  nos 
descendants  trouveront,  dans  nos  mœurs  et  dans  nos  usages  du 
XIX*  siècle,  des  choses,  aussi  répréhensiblcs  à  leurs  yeux,  que  le 
sont,  aux  nôtres,  les  ordalies  du  XIP.  Je  ne  dirai  donc  pas  :  c'étaient 
les  mœurs  de  Tépoque.  Dans  Fhistoire,  cet  aphorisme  ne  justifie 
qu  un  côté  des  faits.  Les  flammes  du  bûcher,  qui  noircissaient  les 
portes  d'un  temple  de  Dieu,  offrent  cependant  un  enseignement 
aux  sociétés,  qui  semblent  parfois  ne  s'enthousiasmer  que  dans  la 
poursuite  des  intérêts  matériels.  L'acte  posé  par  Liprand  n'était 
pas  un  acte  de  fanatisme  ;  il  était  considéré  comme  très  naturel  et 
se  passait  chaque  jour  dans  l'Europe  (0.  C'était  de  l'héroïsme, 
Facle  du  soldat  qui  s'enivre  du  combat,  non  pour  la  mort  qu'il 
donne,  mais  pour  celle  qu'il  brave,  une  victoire  sur  la  matière. 

Les  Milanais  étaient  dans  l'admiration.  Grossulan,  condamné 
par  la  loi  (se.  de  Yépreuve),  dut  quitter  la  ville.  Il  se  rendit  à  Rome. 
Ses  partisans  prétendaient  que  Liprand  n'était  pas  sorti  sain  et 
sauf  de  Yépreuve;  qu'il  était  blessé  aux  pieds  et  aux  mains.  Ces 
blessures  furent  expliquées  par  quelques  petits  accidents,  étrangers 
à  Yépreuve  elle-même  :  Liprand  se  serait  brûlé  la  main  en  jetant 
de  l'eau  bénite  dans  le  bûcher  ;  la  blessure  du  pied  aurait  été 
produite  par  le  sabot  du  cheval  de  Jean  de  Rhaude,  qui  assistait 
au  jugement.  Le  peuple  hésita  un  instant.  Il  y  eut  un  grand 
tumulte,  dans  lequel  beaucoup  de  personnes  perdirent  la  vie  (^). 


(1)  Peo  d^années  auparavant,  des  scènes  analogues  s*élaient  passées  à  Florence. 
Le  moÎDe  Pierre  de  Vallombreuse  y  devint  célèbre  sous  le  nom  de  Petrus  Igneus. 

(2)  Lardclf.  jun.,  Mediol.  hiêt,,  cap.  11. 
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Paschal  II ,  qui  suivait  les  traditions  de  Grégoire  VII,  mais 
n'avait  pas  sa  perspicacité  et  surtout  sa  grande  connaissance  du 
monde,  s  était  laissé  circonvenir  par  ladroit  Grossulan.  Le  puissant 
adversaire  de  Liprand,  sur  deVappui  du  Pape,  quitta  Rome  au 
moment  où  y  arrivait  Landuif  de  Vareglate,  un  des  candidats  au 
siège  archiépiscopal  en  1002.  Landuif,  qui  revenait  de  la  Terre- 
Sainte,  obtint  audience  du  Souverain  Pontife.  Rentré  dans  sa 
patrie,  il  engagea,  de  son  propre  chef,  les  Milanais,  à  mettre  un 
terme  à  la  guerre  civile ,  en  leur  annonçant  qu  au  prochain  concile 
de  Rome  il  se  chargerait  de  faire  déposer  le  prélat  détesté.  Le  clergé 
et  le  peuple  ajoutèrent  foi  à  ses  paroles  et  résolurent  d'en  appeler  au 
synode.  Amizon ,  capitaine  de  Landriano ,  homme  sage  et  rigide, 
qui  connaissait  le  caractère  rusé  et  ladresse  de  Grossulan,  chercha 
vainement  à  les  en  dissuader,  en  montrant  Tinutilité  de  la  démarche. 
«  Vous  voulez  donc,  »  leur  dit-il ,  «  noyer  la  loutre  dans  Feau?  » 
Landuif  de  Vareglate  et  Tinfatiguable  Liprand  se  rendirent  au 
concile  indiqué  (1 105). Grossulan  jura,  en  présence  de  Paschal  II, 
qu'il  n'avait  pas  forcé  Liprand  à  subir  Yépreuve  du  feu.  Soutenu 
par  deux  de  ses  suffragants,  Arderic  de  Lodi  et  Azon  d'Acqui,  par 
Jordan  da  Clivi  et  d'autres  clercs  et  laïcs  milanais,  une  décision 
du  synode  le  confirma  dans  son  siège,  malgré  les  persévérants 
efforts  du  vieux  Liprand.  Quant  à  Landuif  de  Vereglate  (^),  il  était 
resté  muet  (2) . 

Les  Milanais  ne  se  soumirent  qu'imparfaitement  à  la  décision  du 
concile  de  Rome.  Ils  n'élurent  pas  d'autre  archevêque,  mais  ils  ne 
voulurent,  à  aucun  prix,  recevoir  Grossulan,  ni  dans  la  ville,  ni  dans 


(1)  Il  obtint  quelque  temps  après  l'évcché  d'Asti.  Le  P.  Papbbroch  [Act.  SS.,  de 
ven,  Lipr.j  1.  c,  p.  5i3E)  dit  de  lui  :  «  Prece  fortassis  vel  pretio  in  favorem  rei 
corruptus.  »  --  Cp.  contra,  Sassi  ad  Landulf.  jun.,  Alediol.  hist.,  cap.  il,  note  16  j 
et  Maladayla,  le  biographe  de  Tévéque  d'Asti,  cité  par  Sassi,  1.  c.  —  St.-3Iarc, 
Ahrt'(j.  chron.y  T.  V,  col.  3,  p.  133-1^,  eu  a  donné  aussi  une  biographie. 

C'I)  Sur  tout  ce  qui  précède,  voy.  Landulf.  jun.,  MedioL  hist.,  cap.  11  et  12.  — 
Sur  le  concile,  voy.  Ma>si,  Concil.  collect.,  T.  XX,  p.  1159. 
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aucune  place  forte  du  territoire.  Les  chefs  du  mouvement  étaient  : 
Guillaume  y  abbé  de  St.  Ambroise,  le  Primicier  André  et  Ottone 
Visconte  (Otto  Vicecomes)  (*).  Liprand,  que  les  derniers  événements 
avaient  peut-être  un  peu  découragé ,  se  retira  dans  la  Valtelline. 

Son  neveu,  Landulf,  alla  étudier,  avec  le  vidameOlric  ou  Ulrich, 
et  Anselme  de  Pusterla,  tous  deux  futurs  archevêques  de  Milan, 
aux  écoles  de  Tours  et  de  Paris,  sous  maitre  Alfred  et  sous 
Guillaume  de  Ghampeaux  (^) ,  le  fameux  chef  du  réalisme.  Ce 
voyage  littéraire  dura  dix-huit  mois.  Quand  Landulf  revint  à 
Milan,  il  dut,  pour  sa  sûreté,  se  séparer  de  son  oncle,  sans 
cesse  attaqué  par  les  Grossulanistes.  Etabli  dans  le  quartier  où 
demeurait  toute  sa  famille,  il  vécut  des  distributions  ordinaires 
qui  se  faisaient  aux  clercs,  à  Téglise  métropolitaine  (communia),  et 
de  celles  que  Tarchevéché  faisait  faire,  à  toutes  les  grandes  fêtes 
(bénéficia).  A  ces  revenus  il  joignait  ceux  que  lui  rapportait  son 
travail ,  en  lisant  ou  écrivant  pour  le  public ,  en  donnant  des 
leçons  aux  enfants  et  en  remplissant,  auprès  des  consuls,  les 
fonctions  de  secrétaire  des  lettres  i^).  En  1109,  il  accompagna 
encore  une  fois  Ulrich  et  Anselme  de  Pusterla  en  France,  à 
récole  des  deux  frères  Anselme  et  Rodolphe  de  Laudun ,  célèbres 
théologiens  de  Laon  W. 

Les  Grossulanistes  avaient  conservé  à  Milan  une  force  assez  res- 
pectable. Leur  chef  servait  encore  de  drapeau ,  mais  avait  perdu 
son  ancienne  considération.  Il  vivait  dans  le  territoire  milanais,  où, 
après  beaucoup  d'efforts,  il  était  parvenu  à  s'établir  dans  le  château 
fort  d'Arona  (^). 


(i)  Landulf.  jun.,  Mediot.  hist.,  cap.  12. 

(2)  Ibid,,  cap.  13  et  14.  Je  crois  devoir  mentionner  ces  faits,  qui  donnent  une 
idée  plus  complète  de  Thistoire  de  cette  époque. 

(3)  Ibid,,  cap.  15. 

(i)  Ibid,,  cap.  17.  —  Sur  u  Anshelmus  et  Rodulphus  Laudunenses  Germani 
fratres,  »  voy.  Otto  Fristih.,  Degeil.  Fridericil^  I,  80. 
(5)  Lamdulf.  jun.,  Mediol,  hist..  cap.  17. 
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Les  partis  avaient  du  reste  subi  une  étrange  transforma- 
tion. Les  adversaires  de  Grossulan ,  héritiers  des  anciens  par- 
tisans de  Grégoire  VU,  étaient  devenus  les  amis  de  l'empe- 
reur (^).  Dans  cette  classification  ,  il  n  y  avait  cependant  rien  de 
sérieux  :  les  partis  faisaient  leurs  évolutions  suivant  les  besoins 
de  leur  cause.  Ainsi  Azon ,  évéque  d'Acqui ,  un  des  défenseurs  de 
Grossulan  au  concile  de  Rome,  était  en  correspondance  avec 
Henri  V,  auprès  duquel  il  intriguait  pour  lui-même  et  pour 
le  métropolitain  (^).  Les  Milanais  continuaient  à  faire  aussi  bon 
marché  de  la  souveraineté  royale  que  de  lautorité  séculière  de  leur 
archevêque.  La  guerre  de  Lodi  en  est  la  preuve  évidente. 

Lodi  était  alors  la  seconde  ville  de  la  Lombardie ,  par  sa  popu- 
lation et  sa  richesse  (^.  Cette  grande  prospérité  ne  contribuait 
pas  peu  à  nourrir  les  anciens  sentiments  de  jalousie  et  de  rivalité, 
qui  divisaient  les  Lodigians  et  les  Milanais ,  depuis  Fépoque 
d'Aribert.  Les  Lodigians  ne  le  cédaient  pas  aux  Milanais  en 
ambition. Depuis  longtemps  ils  étaient  brouillés  avec  lesBrescians; 
et  9  à  lepoque  dont  je  parle  actuellement ,  ils  venaient  de  faire , 
d'accord  avec  les  Pavesans  cl  les  Grémonais,  une  grosse  guerre  aux 
Torlonais  W. 

Ardcric,  évcque  de  Lodi,  avait  soutenu  Grossulan  au  concile 
de  Rome;  pour  ce  motif,  il  inspirait  une  grande  répugnance 


(i)  Au  siège  de  Rome,  en  iiii,  OUon  Visconte,  un  des  chefs  du  parti  hostile  à 
Grossulan  (voy.  plus  haut,  p.  o64,  note  i),  sauva  la  vie  à  Henri  V.  Les  Romains 
le  firent  prisonnier  et  le  mirent  en  pièces.  Voy.  Lakdulf.  jun.^  Mediol.  hist., 
cap.  18.  Cp.  Sassi,  noie  ii  ad  h.  c,  ubi  Pctrus  Diaconus. 

(2)  Voy.  plus  bas,  p.  368. 

(3)  Landulf.  jdn.,  Mediol.  /list.,  cap.  18  fn  fine.  «  Laudem  in  Longobardia  civita- 
tcm  allcram.  » 

{i)  Chronicon  Cremonense  ab  anno  1096adannMmi232,aî/c;or<?anonymo(ap.  Morat., 
I{er.  ital.  script.,  T. VII,  p  633  etsq.),  p.  635^.  —  Cp.  LxKhviv.  Jvy,  Mediol.  hist., 
cap.  17,  et  les  justes  observations  de  M.  Léo  (Entwickcl.  derVerf,  der  lomb.  Stàdte, 
p.  167,  noie  1,  et  p.  170,  note  1),  redressant  une  inlcrprclatiou  erronée  du  comte 
(liulini. 
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aux  bourgeois  et  à  une  partie  du  clergé  de  sa  ville  épiscopale. 
Il  y  avait  en  même  temps  lutte  entre  les  nobles  et  les  bourgeois. 
ÂrderiCy  qui  vivait  habituellement  à  Milan  ,  et  son  frère  Gairard, 
parvinrent  facilement  à  intéresser  les  Milanais  à  leur  cause. 
Malgré  le  traité  d'alliance  de  vingt  ans,  conclu  en  1093 ,  la  guerre 
éclata  entre  les  deux  cités  (1107).  Les  alliés  de  Milan  étaient  les 
nobles  lodigians,  Brescia  et  Pavie.  Les  bourgeois  lodigians  furent 
secourus  par  les  Grémonais.  Pendant  quatre  ans,  les  deux  partis 
se  firent  une  guerre  furieuse  W. 

Grossulani  réfugié  à  Arona,  gênait  les  Milanais.  Ses  propres 
amis  lui  conseillèrent  de  partir  pour  la  Palestine  et  de  nommer 
Tévéque  de  Lodi  pour  son  Vicaire.  Il  suivit  un  conseil,  qui 
déguisait  sa  défaite  (printemps  de  Tannée  1110)  (^).  Au  mois 
de  juin,  les  Milanais  remportèrent  une  victoire  signalée  sur 
les  Grémonais,  à  Brezana  (3).  Au  mois  de  septembre,  Henri  V, 
ce  prince,  qu'une  rébellion  (1104-1106)  avait  conduit  sur 
le  trône  de  son  malheureux  père,  entrait  en  Italie,  par  la 
Savoie,  comme  dans  un  pays  ennemi.  Il  amenait  avec  lui  une 
armée  considérable  (^).  La  plus  grande  partie  de  la  Lombardie 
lui  était  hostile.  Novarre ,  la  première ,  ne  voulant  pas  se  sou- 
mettre à  ses  exigences,  ses  maisons  furent  incendiées  et  ses 
murailles  renversées.  Tous  les  bourgs  et  châteaux  qui  n'exécutèrent 
pas  sur  le  champ  les  ordres  de  Henri,  éprouvèrent  le  même  sort. 
Les  villes  lombardes  furent  épouvantées.  La  plupart  d'entre  elles 
envoyèrent,  pour  apaiser  le  terrible  monarque,  des  vases  d'or  et 


(i)  Laitdulf.  jun.,  Mediol.  hist.,  cap.  16. 

(2)  Ibid.i  cap.  \7,  et  les  notes  de  Sassi,  ad  h.  c. 

(3)  Sicardi  episcopi  Cremonensis  chronicon  (ap.  Mubat.^  Rer.  ital,  script.,  T.  VII, 
p.  530  sq.),  p.  !>9ic*  Chronic.  Crem.  ah  a.  1096, 1.  c.  —  Landulp.  jun.,  Mediol,  hist., 
cap.  17  in  fine. 

(i)  Au  camp  de  Ronchalia,  Tarmce  se  composait  de  50,000  chevaliers,  sans 
compter  les  troupes  italiennes.  Voy.  Sassi  ad  Lanoulf.  jun.,  Mediol.  hisL,  cap.  18, 
note  1. 
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i'ci    .<:^  >i.\    xui-ïs^    iurf?as  îfuL'tsi'imas.  Llndustrieuse  activité 

V-       ..^-!'.-    a:*. LU    MtuiL.t   1  rfUîTiir.  sinon  les  murs  et  les 

,.  V.    -     .     ,i:    ^wift      m   uuiîi>  i3!e  p^irtie  de  leur  ancienne 

:,  ...    -iv  »^  r.'i}  war  ii  iiûie  des  3lilanais.  Le  marché 

,,    »w.s  -       ^••ii:;.»>  \A\ '>iwc'iUfi  ^i^rÛK  des  sages (sapientes) 

.  .u     '«c^'.     -••ifrct.'  1.14    iK.  H.iua  * .  Lodi  disparaîtra  à  jamais  de 


•      ^>.«v .        :■•     l'.i"«  .*«>.     '.' .    '-^    *,'\— /*.    ('"tperg..   Annales  Bilderheim, 
%kMX  .<•««  («^  t.      *(*•         •  u«t.-ii.>iff  S^w"'    17.  J  »■.  EccfctD,  Corpus  hîstoricum  medii 

3|^  (^ii»%Mk  .  itmO'-'f.   If  •'<  I    NAd<i'    o:  nu-'hiu.'.  «o«..p.  iio.  •  lleinricus,  divina 
I^mM  s.»t^MWM«*<A.  •MMt«i.«   L-mum^t-^m  "^ T  N.'cijvr  enim  nobis  jnstum  cssevidclur, 
;«H>*|»>  K%iSi\*Mtl)u>  t%/y.:*H''L'n  Me  ft«i  t:jpiemtiumyu\Q\icei3Iediolan€nsiumj 
•%  (iniÉ^ijMkv  ivNvotoMitrt:   ixut  z  f(.'rLtt«>«  r'^.1  |tii6u«  eos  fideliores  esse  nobis 

,».\i*K^«»     Hv»   ¥<■«««•%     t  '    .  *vj^.  IS  ;n  fine  el  lt>.  — Ottox  Morenà,  Hist. 
^«4ii«i^.  K  :lilK^       NiA.>i^:ts.  iJ  J.  Mil. 
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la  carte  de  Tltalie;  ses  citoyens  sont  condamnés  à  une  pauvreté  sans 
espérance. 

On  croit  rêver.  On  se  demande  si  ces  hommes  étaient  chrétiens. 
Douze  siècles  passés  y  au  temps  où  c  Scipion  jouissait  de  la  bataille 
comme  Jupiter  du  haut  de  Flda  ,  »  un  consul  de  Rome  vint  lire 
aux  habitants  de  la  seconde  ville  du  monde  (civitas  altéra)  larrét 
du  Sénat  :  «  ils  habiteront  à  plus  de  trois  lieues  de  la  mer;  leur 
ville  sera  détruite;  leur  cité  (les  citoyens)  sera  respectée.  »  Le 
décret  fut  exécuté.  On  dit  que  Scipion  parcourut  en  pleurant 
les  ruines  que  son  atroce  victoire  avait  amoncelées.  Il  pensait  à 
Rome  et  murmurait  prophétiquement  ce  vers  d'Homère  : 

Et  Troie  aussi  verra  sa  fatale  journée. 

Cette  fatale  journée  fut  une  agonie  de  quatre  siècles.  Scipion 
ne  la  vit  pas.  Les  consuls  de  Milan  furent  moins  heureux  :  peut- 
être  vécurent-ils  assez  pour  assister  à  la  ruine  de  leur  propre  patrie. 
Quarante  ans  après  Tanéantissement  de  Lodi,  les  troupes  impé- 
riales firent  passer  la  charrue  sur  remplacement  de  Milan.  La 
nouvelle  tribune  aux  harangues ,  incendiée  par  les  torches  de  la 
soldatesque,  s'écroula.  De  lugubres  gémissements,  parcourant  les 
vallées  du  Lambro  et  de  TOlona ,  vinrent  annoncer  aux  Lodigians 
qu'ils  étaient  vengés. 

On  est  forcé  de  porter  un  jugement  sévère  sur  ces  déplorables 
excès,  si  même  on  fait  la  part  des  mœurs  et  des  principes  de  droit 
international ,  qui  régnaient  au  commencement  du  XII"  siècle. 
La  liberté  politique  formait  dans  les  mains  du  plus  fort  un 
instrument  d'ambition ,  d'égoïsme  et  de  tyrannie  envers  le  faible. 
Partout  régnait  un  étroit  esprit  de  clocher.  L'unité  de  ritalie  de- 
venait une  chimère.  L'empereur  teutonique  apparaissait  audelà 
des  Alpes ,  comme  le  vengeur  de  la  loi ,  le  protecteur  du  faible , 
le  défenseur  de  l'unité  nationale. 

Les  communes  lombardes,  qui  auraient  pu  être  heureuses  et 
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prospères ,  se  préparaient  imprudemment  poar  lavenir  de  péril- 
leuses difficultés. 


XI.  Milan  sous  Varehiépiseopat  de  Jordan  da  C/m  (1112-1120.) 

Aussi  longtemps  que  Tempereur ,  absorbé  par  des  questions  qui 
lui  paraissaient  plus  importantes  pour  la  force  et  la  grandeur  de 
sa  couronne,  laissait  les  villes  lombardes  abandonnées  à  elles- 
mêmes  ,  elles  pouvaient ,  sans  danger  actuel ,  donner  pleine  car- 
rière à  leurs  passions.  Elles  profitèrent  largement  de  la  latitude 
qu  on  leur  donnait.  Les  Milanais  agissait  souverainement  dans  la 
Lombardie  centrale. 

Fatigués  des  querelles  journalières  des  partisans  et  des  adversai- 
res de  Grossulan ,  effrayés  par  les  pluies  torrentielles  qui  rava- 
geaient la  ville  et  la  campagne  depuis  le  mois  d'octobre  1111 0),  ils 
(clerici  et  sacerdotes  ^  milites  et  cives)  chargèrent  une  commis- 
sion de  dixhuit  membres,  prêtres  et  nobles  laïcs,  parmi  lesquels 
huit Grossulanistes^  de  décider,  pour  le  1  janvier  111!2,  si  Gros- 
sulan ,  pouvait  rester  leur  archevêque.  Arderic,  évêque  deLodi  et 
Vicaire  de  Grossulan,  donna  son  approbation  à  une  proposition, 
qui  souriait  peut-être  à  son  ambition.  Au  jour  fixé,  larchidiaere 
Arderic  de  Garimate,  le  même  qui  avait  si  triomphalement  apporté 
le  pallium  à  Grossulan,  monta  au  juhé  de  la  cathédrale,  accom- 
pagné des  autres  membres  de  la  commission.  «  Le  peuple  ayant 
fait  silence,  Arderic  dit  à  cette  multitude  mêlée  :  sauf  le  respect 
dû  au  Pape ,  nous  disons ,  suivant  l'autorité  et  la  justice  des 
canons ,   que  Grossulan  ne  peut  pas  être  archevêque  de  Milan. 


(1)  o  Quelques-uns  même  craignaient  que  ce  ne  fût  la  fin  du  monde,  parce  que 
rhomme  qui  régnait  (Henri  V)  avait  opprime  son  père.  •  Landl'lf.  jun  ,  Mediol. 
hist.,  cap.  20.  Tous  les  historiens  contemporains  parlent  des  ravages  que  les 
éléments  firent,  ù  cette  époque,  dans  les  diverses  contrées  de  FEurope. 


ORIGINES  DES  COMMUNES  LOMBARDES.  567 

Les  autres  ayant  confirmé  ce  qu  il  venait  de  dire  y  il  clut  sur  le 
champ,  archevêque^  Jordan  da  Clivi  (^).  »  Jordan,  que  Grossulan 
avait  fortement  protégé  &) ,  était  Tami  de  Nazaire  muricula  (^). 
Arderic  de  Carimate ,  le  vidame  Ulrich  et  quelques  autres  prêtres 
milanais  l'avaient  récemment  fait  revenir  du  midi  de  la  France ,  de 
Montpellier,  où  il  enseignait  les  lettres  profanes  (^).  Jordan  se 
faisait  remarquer  autant  par  sa  science  que  par  la  beauté  de  sa 
personne. 

L'élection  du  nouvel  archevêque  était  irrégulière.  Non  seule- 
ment, elle  lésait  les  prétentions  de  lempereur  ,  mais  elle  annulait 
le  décret  de  Paschal  II ,  qui  avait  maintenu  Grossulan  dans  son 
siège.  Le  Primicier  André  (^)  et  Liprand  n'hésitèrent  pas  à  la 
blâmer.  L'ami  d'Herlcmbald  ne  put  néanmoins  dissimuler  sa  joie 
de  la  chute  de  Grossulan.  Retenu  dans  son  lit  par  la  vieillesse 
et  la  maladie,  il  eut  cependant  la  force  de  se  rendre  auprès 
du  nouvel  archevêque.  «  Ceux  qui  t'ont  élu,  »  lui  dit-il ,  «  ont 
mal  fait.  Nais  que  Dieu  leur  pardonne,  parce  que  tu  peux  être  un 
bon  prêtre.  Maintenant,  conduis-toi  comme  un  homme.  »  Et  il 
Tembrassa.  Un  an  après  (6  janvier  1113) ,  le  vieux  prêtre  mutilé 
mourut  au  monastère  de  Pontidio,  dans  le  Bergamasque  (^). 

Au  mois  de  février,  les  évoques  suiTragants,  Landulf  d'Asti, 


(1)  Lauddlf.  jun.,  MedioL  hist.,  cap.  19-21. 

(2)  Ibid.,  cap.  19. 

(3)  Ibid,,  cap.  28,  où  noire  chroniqueur  trace  un  long  portrait  de  ce  personnage, 
son  ancien  condisciple. 

{4)  Ibid.y  cap.  19.  « ....  Vocare  Jordanum  de  Clivi  a  Provincia  quœ  dicitur 
sancti  iEgidii,  in  qua  ipse  Jordanus  legcbat  lectioncm  auctorum  non  Divinorum, 
sed  Paganorum.  «  La  province  de  St.  Egide  touchait  à  Montpellier,  qui  possédait 
une  école  célèbre. 

(5)  Ibid.y  cap.  20. 

(6)  Ebid.y  cap.  21,  23  et  2i.  A  la  fin  de  ce  dernier  chapitre^  Landulf  dit,  après 
avoir  raconté  la  mort  de  son  oncle  :  a  ...  Deus...  mihi  gratiam  rectc  scribendi 
tribuat,  quia  sincère  adhuc  cupio  scribcre  ca,  quœ  in  Ecclesia,  et  in  regno  per 
Ponlifices,  et  Abbates,  et  sacerdolcs,  cl  Icvitas,  per  coasules,  et  civea,  et  alios 
Ecclesis,  et  regni  ministros  seminata,  et  opcrata  sunl,  non  tant^jm  ad  augmentum, 
sed  etiam  ad  detrimentum  religionis,  et  dircctœ  consuctudinis.  » 
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Ariald  de  Gènes  et  Mainard  de  Turin,  arrivèrent  à  Milan^  pour  le 
sacre  de  Jordan.  Quand  Févéque  d'Asti ,  qui  était  Milanais  et  que 
nous  avons  connu  plus  haut  sous  le  nom  de  Landuif  de  Vareglate, 
vit  qu'Azon,  évèque  d'Acqui,  et  Arderic,  évéque  de  Lodi  eiVicaire 
deGrossuIan,  étaient  opposés  au  sacre  et  que  les  autres  suffragants 
avaient  manifesté  leur  désapprobation  par  leur  absence  y  il  voulut 
fuir  nuitamment.  Saisi  par  les  Jordanistes,  il  fut  contraint  d'assister 
à  la  cérémonie ,  sans  pourtant  y  prendre  part.  Arderic  et  Azon 
fomentèrent  une  émeute  (^).  Les  Grossulanistes  se  tournèrent  com- 
plètement du  côté  de  Tempereur  (2). 


(1)  Landulp,  jun.,  Mediol,  hist.,  cap.  2i. 

(2)  C*est  ce  qui  résulte  d'une  lettre  d*Azon  à  Henri  V.  Elle  se  trouve  dans  Udal- 
rici  Babenbergis  codex  epiitolarit  (ap.  Eccard,  Corpus  historié,  med.  aevij  T.  II, 
p.  266  sq.).  •  Combien  je  désire  que  PEmpire  prospère,  vous  pourrei  le  savoir,  s*il 
«  plait  à  votre  Clémence,  par  vos  fidèles  et  par  les  actes  de  mon  dévouement.  Je 
«  vous  fais  donc  connaître  ce  que  j*ai  entendu ,  savoir ,  qu*il  sera  tenu  à  Rome 
a  un  synode,  dans  lequel,  dit-on,  le  seigneur  Pape  ***  (Paschal  II)  doit  être  déposé 
«  pour  en  élire  un  autre,  qui  casse  tout  le  traité  de  paix  conclu  par  vous  avec  le 
«  seigneur  **^,  parce  que  le  seigneur  ***,  à  cause  des  sécurités  que  vous  vous  êtes 
«  données  réciproquement,  n'ose  pas  vous  excommunier.  Sachez  aussi  que  les 
il  Milanais  ont  élu  un  certain  ***  archevêque,  qu'ils  ont  fait  consacrer  par  quelques 
u  suffragants;  moi,  voyant  que  cela  était  contraire  a  Phonneur  de  votre  Empire, 
«  je  m'y  suis  oppose  de  toutes  mes  forces,  et,  quoiqu'ils  m'en  aient  beaucoup  prié, 
«  je  n'ai  voulu,  ni  par  ma  présence,  ni  par  mon  assentiment,  autoriser  pareille  con- 
u  sécralion;  je  me  suis  même  donné  beaucoup  d'ouvrage  pour  élever  une  muraille 
«  du  peuple  contre  le  peuple  en  faveur  de  l'autre  archevêque***,  fortement  nécessaire 
«  à  votre  cour,  homme  parfaitement  lettré,  d'un  esprit  très  adroit,  très  éloquent, 
«  qu'une  partie  d'entre  eux  veut  déposer  et  dont  j'ai  si  considérablement,  pour 
tf  votre  honneur,  augmente  le  parti,  que  la  moitié  du  peuple  combat  contre  l'autre 
«  moitié.  C'est  pourquoi,  que  votre  Piété  voie  si  vous  voulez  m'aider  à  maintenir 
«  ce  peuple  dans  la  division,  afin  que  l'ancien  archevêque  soit  secouru  par  Votre 
a  Majesté.  Ne  tardez  pas  à  me  l'écrire.  Je  m'efforcerai  d'exécuter  fidèlement  ce 
•  que  vo\is  manderez  sur  ces  choses  et  sur  toutes  les  autres.  Pour  rendre  vains 
u  les  efforts  de  vos  ennemis,  j'ose  vous  conseiller  de  ne  pas  tarder  à  venir  en  Italie, 
a  Vous  n'avez  pas  besoin  d'une  grande  armée.  La  terreur  que  vous  avez  répandue 
o  en  Lombardie  vit  dans  tous  les  cœurs,  et  vous  pourrez  éteindre  une  petite  étin- 
(<■  celle  de  feu  avec  une  petite  poignée  d'eau  plus  facilement  qu'un  globe  de  flammes 
u  avec  des  eaux  abondantes.  Venez  donc  bientôt  avec  confiance,  afin  que,  Dieu 
a  aidant,  les   insolents  projets  de  Rome  et  de  Milan,  soient,  avant  qu'ils  n'aient 

acquis  des   forces  nouvelles ,  très  facilement  détruits  par  nos  efforts  et  ceux 
le  vos  fidèles.  » 


/ 
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Les  Jordanîstes  se  rapprochèrent  du  Souverain  Pontife.  Levcque 
Mainard,  deTurin,  courut  à  Rome  demander  le  paf/ium.PaschalIIy 
mieux  éclairé  sur  le  caractère  de  Grossulan  et  informé  sans  doute 
des  intrigues  de  son  parti  auprès  de  lempcreury  se  montra  bien 
disposé  pour  Jordan.  Seulement,  en  échange  du  pallium^  qu  il 
remit  à  Mainard ,  il  exigea  du  nouvel  archevêque  un  serment 
de  fidélité  spirituelle  sans  réserve  au  St.  Siège  apostolique  W. 
Paschal  voulait,  par  ce  moyen^  mettre  un  terme  aux  perpétuelles 
palinodies,  dont  les  archevêques  de  Milan  donnaient  le  spectacle, 
depuis  le  milieu  du  XP  siècle.  C'était,  non  dans  le  fond,  mais  dans 
la  forme,  une  innovation  qu  on  devait  s'attendre  à  voir  repousser 
par  les  Milanais,  si  chatouilleux  à  l'endroit  des  privilèges  et  immu- 
nités  de  FEglise  Ambrosinienne.  Jordan,  qui  connaissait  ses 
concitoyens ,  refusa  de  prêter  le  serment  demandé,  et  cet  acte  ne 
contribua  pas  peu  à  sa  popularité.  Mainard  emporta  le  pallium 
dans  son  diocèse  (juin  1 1 12)  (^). 

Jordan^  en  froid  avec  Paschal  II  et  menacé  par  le  parti  impérial, 
chercha  à  se  créer  des  alliés.  Sur  ses  conseils  et  ceux  de  Bernard, 
évèque  de  Pavie,  «  les  Milanais  et  les  Pavesans  firent  un  traité 
d'alliance,  qui  parut  à  quelques-uns  très  hostile  à  la  majesté 
impériale  et  à  rautorité  apostolique.  Ils  jurèrent  de  se  garantir 
réciproquement  leurs  personnes  et  leurs  biens  contre  tout  mortel 
né  et  à  naître  (5).» 

Le  bruit  du  prochain  retourdcGrossulan  s'étant  répandu,  son  com- 
pétiteur se  montra  moins  raide  à  1  égard  des  demandes  dePaschalII. 
L'évêque  de  Turin  arriva  à  Milan  et  déposa  le  pallium  sur  lautel 
de  la  basilique  de  St.  Ambroise.  Jordan  ly  vint  prendre  lui-même. 


(1)  Lamdulf.  jun  ,  Mediol.  hist.,  cap.  21.  «  ...  cl  redicns  indc  stolam,  el  charlam 
coDtiDenlem  sacramentum,  quod  Papa  poscebat  a  Jordano  altulit...  y  Cp.  la  noie  de 
Sassi.  Vingt-trois  ans  plus  tard,  rarchcvéque  Robald  prêta  ce  serment. 

(2)  Ihid, 
(ô)  Ihid, 
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en  labseDce  de  son  elei^é  (6  décembre  1112)  (*).  H  avait  sans 
doute  prêté  secrëleroent  le  serment  demandé  et  arrangé  d*avanec 
avec  Mainardy  les  formes  inusitées  de  cette  cérémonie,  qui  lui  con- 
servait la  popularité  à  Milan  et  lui  valait  Tappui  du  St.  Si^,  ù 
Rome  (2). 

Grossulan  revint  effectivement  de  la  Terre  Sainte»  au  mois 
d'août  de  Tannée  suivante.  Il  s^arréta  à  St.  Victor»  près  de  la 
Porte  Romaine ,  y  convoqua  ses  partisans ,  leur  montra  ses  tré- 
sors» harangua  la  foule»  s  exprima  en  termes  amers  sur  l'ingra- 
titude de  Jordan  »  parla  de  ses  travaux  et  des  services  qu*il  avait 
rendus.  Les  Jordanistes  coururent  aux  armes.  Les  Grossulanistes 
se  logèrent  avec  leur  chef»  dans  les  tours  de  la  Porte  Romaine. 
Anselme  de  Pusterla»  ayant  réuni  une  assemblée  populaire»  essaya 
vainement  d  arrêter  la  guerre  civile  »  en  proposant  de  soumettre 
le  différend  à  un  synode  :  il  ne  retira  de  ses  essais  de  pacifica- 
tion qu'une  sentence  d'excommunication  (^.  Les  deux  compétiteurs 
achetèrent  bon  nombre  d  adhérents.  Pendant  quinze  jours»  le  sang 
coula  dans  les  rues  de  Milan.  Beaucoup  de  citoyens  furent  tués  (A). 

L'adresse  de  Nazairc  muricula  amena  un  compromis.  Grossulan» 
dont  la  bourse  était  vidée»  prévoyait  qu'il  allait  succomber.  Jordan» 
quoique  obéré  »  trouva  moyen  de  lui  faire  compter  une  certaine 
somme,  moyennant  laquelle  il  consentit  à  se  retirer.  Grossulan 
albi  demeurer  provisoirement  à  Plaisance  »  dans  un  monastère  de 
la  congrégation  de  Vallombreusc »  Tabbaye  de  St.  Marc»  où  il 
rencontra»  sous  Thabit  de  moine»  Arderic  »  évéque  de  Lodi  et  son 
ancien  Vicaire,  Tous  les  personnages,  qui  avaient  joué  un  rôle  à 


(1)  Lakdulp.  jl'n.,  Mediol.  hi»t..  cap.  25. 

(2)  Cp.  Sassi,  ad  h.  c,  noie  2. 

(3)  Landulf.  jun.,  Mediol.  hist.,  cap.  27. 

(A  Ibid.,  cap.  26.  «  Ac  sic  slragem  quamplurimam  uterquc  Pontifex  commiscuit, 
■kiRogerius  de  Sorexina  miles  capitatieus,  et  Âriprandus  de  Lampiignano 
■r  de  Vavassoribua,  et  Ariprandus   de  Meda  civit  prudentissimus  cum 
ffeibus  ejusdem  nobililatis  hominibus  occisi  sunt.  • 
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Milan,  disparaissaient  ainsi  peu  à  peu.  Liprand  n'était  plus.  Arderic 
de  Carimate  n  avait  pas  attendu  le  retour  de  Grossulan  :  il  était 
parti  pour  l'Orient,  où  il  fut  massacré  par  les  Turcs.  Le  Primieier 
André  mourut  peu  de  temps  après  les  événements  que  je  viens 
de  rapporter  :  sa  dignité  fut  donnée  à  un  des  derniers  acteurs 
des  événements  du  XI*  siècle ,  à  Nazaire ,  par  Tinfluence  duquel 
avaient  été  successivement  élus  Anselme  de  Buis,  Grossulan  et 
Jordan.  Enfin  le  24  juillet  1115,  la  comtesse  Mathilde,  qui  long- 
temps avait  pesé  sur  la  marche  des  affaires  politiques  de  Milan , 
mourut  à  Bondeno  de  Roncori.  Pendant  plus  d'un  siècle,  sa  suc- 
cession fut ,  pour  la  Lombardie ,  une  source  nouvelle  de  guerres 
et  de  troubles,  dans  lesquels  Milan  et  les  communes  lombardes  se 
trouvèrent  impliquées. 

La  position  de  Jordan  fut  définitivement  réglée  au  concile  de 
Latran,  qui  s  ouvrit  le  6  mars  1116,  sous  la  présidence  de 
Paschal  II.  A  ce  concile ,  Grossulan  parla  longuement  et  avec  feu 
de  ses  droits  au  siège  archiépiscopal,  tandis  que  Jordan ,  sûr  de 
remporter,  gardait  un  silence  plein  de  dignité.  Dans  la  dernière 
session,  Jordan  fut  reconnu  comme  seul  arclievéque  et  Grossulan 
reçut  Tordre  d'aller  occuper  son  évèché  de  Savone.  Il  préféra  se 
retirer  au  monastère  grec  de  Ste.  Saba ,  où  il  mourut  Tannée 
suivante  (0. 

Henri  V,  qui  avait  détrôné  son  père ,  en  prenant  pour  prétexte 
Tiniquité  de  sa  politique  dans  la  question  religieuse,  suivait  en  celte 
matière  des  principes  identiques.  En  1110,  à  Sutri,  Paschal  II 
renonça  pour  TEglise  aux  biens  temporels (^),  pourvuque  Tempereur 
abandonnât  les  investitures.  A  cette  condition ,  le  Pape  devait  le 
couronner.  Les  Allemands  rejetèrent  la  convention.  Henri  voulut 


{i)  Landdlf.  jun.,  3/edioL  hist.,  cap.  29,  30.  —  Mahsi,  Concil.  collect.,  T.  XXI, 
p.  lis  sq.  —  Annalisi,  Saxo  ei  Ursperg,  chranic,  ad  a.  il  16. 

(2)  Cp.  Pasch.  P,  IlepUt ,  22,  ad  Hcnric.  V  imp.,  Ma.-isi,  ConciY.  colkcL,  T.  XX, 
p.  1007. 
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être  couronné  sans  condition.  Le  Pontife,  ayant  refusé,  fut  emmené 
prisonnier.  On  lui  extorqua,  au  milieu  du  camp  impérial,  le  privi- 
lège des  investitures,  et  il  dut  promettre  de  ne  rien  entreprendre 
contre  les  prétentions  de  l'empereur  (0.  L'honnête  Paschal,  qui 
n'avait  pas  la  conscience  aussi  peu  scrupuleuse  que  Henri  V,  resta 
fidèle  à  cette  promesse  jusqu'à  sa  mort. Dans  toute  la  chrétienneté, 
le  Pape  fut  blâmé,  pour  la  faiblesse  qu'il  avait  montrée  en  signant 
le  privilège.  Henri  V  fut  excommunié  par  l'Eglise  de  France  »  au 
concile  de  Vienne  (1112),  et  par  les  évoques  allemands,  dirigés 
par  Farchevéque  Frédéric  de  Cologne,  au  concile  de  Cologne  (^. 
Pendant  que  Henri  V  se  rendait  (^)  à  Rome,  pour  essayer  d'annu- 
ler par  sa  présence  les  effets  du  concile  deLatrandelllG,  l'arche- 
vêque Jordan,  imitant  les  prélats  français  et  allemands,  prononçait, 
du  haut  du  jubé  de  l'église  de  Ste.  Thècle,  en  présence  du 
peuple,  une  sentence  solennelle  d'excommunication  contre  l'empe- 
reur W. 


(1)  Udalric.  Babenherg.  codex epist.,  N» 261, lettre  de  Tempereur  aux  Parmesans: 
uHeinrieus  ..  Parmensis  ccclesiae  capitaneisj  clero  et  populo.  »  Cp.  ibid.,  N^*  262- 
26i.  — y oy.  Amialista  Saxo,  ad  a.  11  H;  Landulf.  jun.,  Mediol.  hist,,  cap.  18.  — 
Voy.  le  récit  complet  et  les  autres  sources,  ap.  Alzog,  Uist.  univ.  de  l'Église, 
Ç  217,  et  les  notes  aa  de  la  traduction  française. 

(2)  Mansi,  Concil.  collect.,  T.  XXl,  p.  73,  127,  13ii  et  143. 

(3)  Il  passa  par  Bologne,  qui  Ht  sa  soumission.  Il  confirma  les  privilèges  de  ses 
habitants.  Gbiffo,  Mermoriale  rerum  Bononetisium  (Murât.,  Ber.  Ual.  script., 
T.  XVIII,  p.  103),  ad  a.  1116.  Voy.  les  chartes,  ap.  Murât.,  Anliq,  ItaL,  T.  I, 
p.  00 h:  ct603B. 

(i)  Landulf.  jun.,  Mediol.  hist.j  cap.  31.u  Henricum...  Jordanus,  si  fas  estdiccre, 
una  cuni  clerc  et  populo  suo,  Jeanne  Cremense  cardinali  romano  prxcipiente... 
cxcomniunicavit.  •  Landulf  n'est  pas,  comme  Ta  cru  Sassi,  le  seul  qui  parle  de  la 
présence  du  cardinal  Jean  de  Crème.  Je  lis  dans  Laurentii  de  Leodio  gesla  episcopo- 
rum  ViîHlmieiisium  et  ahbatum  S.Vitoni  (ap.  Pertz,  Mon.  Germ.  hist.,  T.  X  script.}, 
p.  yOli  :  M  Ipsedcmnm  Heinricus  (se.  archidiac.  GHintoniensis,  ep,  Firdiin.),...  iler 
ad  Uoniam  venit;  a  cîEsarianis  in  via  captus,  et  elapsus,  Mediolanum  usque  perve- 
nit;  Johanni  Grenicnsi,  qui  cardinalis  presbiter  erat;  ibi  invento,  quonam  iret 
aperivit.  «Sans  doute  Jean  de  Crème  avait  été  envoyé  par  les  cardinaux,  très  hostiles 
à  reinpercur,  que  le  Pape,  fidèle  à  sa  promesse,  ne  voulait  pas  excommunier.  Cp. 
Sassi,  notes  2  et  3  ad  h.  c. 
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Jordan  était  tout-puissant  :  «  II  lésait,  dit  Landuif,  ceux  qu  il 
voulait  (^).  »  Cependant  sa  puissance  dépendait  plus  encore  de  sa 
popularité  que  des  droits  que  les  Milanais  lui  reconnaissaient. 
Milan  avait  alors  une  commune  entièrement  organisée  ;  et  à  l'ave- 
nir nous  ne  verrons  plus  Tarchevèque  faire  acte  d'autorité  tempo- 
relle,  sans  les  consuls  de  la  ville. 

L'indépendance  communale  avait  fait,  en  1117,  des  progrès 
étonnants.  Cest  en  cette  année  qu'eut  lieu  le  premier  congrès  des 
villes  lombardes.  Voici  à  quelle  occasion.  La  Lombardie  avait  été 
ravagée  par  un  tremblement  de  terre,  qui  avait  ébranlé  la  plus 
grande  partie  de  TEurope.  Pendant  quarante  jours  le  sol  fut  soulevé 
par  des  secousses  souterraines.  Toutes  les  cités  de  Tllalie  du  nord, 
Vérone,  Crémone,  Parme,  Milan,  Venise  même,  furent  le  théâtre 
d'effrayantes  commotions  ^^).  Le  fléau  fit  d'innombrables  victimes, 
parmi  lesquelles  plusieurs  magistrats  communaux  de  Milan  (^).  On 


(i)  Lanbulf.  JON.,  Mediol.  hist.y  cap.  2^.  «Dcindc  securius  idem  Arcliiepiscopus, 
qaos  voluit  lœsit,  me  quippe  codcm  tempore  injuste  turbavit.  » 

(^  Ibid ,  cap.  3i.  —  Annales  Hildesheim.,  a.  il  17.  «  In  octava  Johannis 
Eyangelistœ  late  per  orbem  terribili  et  inaudito  hactenus  terremotu  terra 
concutitur.  Maxime  vero  in  Italia  minax  hoc  pericuium  per  multos  dies  continue 
desevit,  adeo  ut  montium  collisione  et  subversione iEdissœ  (Etsch?)  fluminis  meatus 
per  aliquotdies  obslrucretur.  Verona  civitas  Italise  nobilissima,  edifîeiis  concussis, 
multis  quoque  mortalibns  obrutis,  corruit.  Similiter  inParma  et  inVenetia  aliisque 
urbibus,  oppidis,  et  casteilis,  non  pauca  hominum  milia  intcricrunt.  Unstrot  ilu- 
vius,  etc.  •  —Sicardi  episc.  chronic,  ad  a.  1116,  p.  59^  :  «  Terraemotus  magnus  in 
Januario  fuit,  proptcr  quem  ccclesia  major  Gremonensis  corruil,  et  corpus  Confes- 
sons Himerii  diu  latuitsub  ruina.»— Tous  les  annalistes  contemporains  sont  pleins 
de  détails  sur  ces  calamités. 

(3)  Ex  Floreniii  Wigorniensis  historia  (Pertz,  Mon.  Germ.  hist,,  T.  V  script.^ 
p.  îS6isq.)9  p*  ^67  :  «  1139.  11....  Apud  Lumbardiam  magno  terrae  motu  facto  et 
uttestati...  1117.  Sunt  qui  novere  iO  dierum  spalio  durante^  plurima  domorum 
acdificia  corruere.  Et  quod  visu  dictuque  constat  mirabile,  villa  quaedam  per- 
grandis  mota  est  repente  de  stalu  proprio,  iamque  ab  omnibus  longe,  remolo 
consistcrc  cernitur  loco.  Mcdiolani  dum  palritiœ  dignilatis  viri  de  re  publica 
tractante»  sub  una  résidèrent  turri,  auribus  omnium  vox  foras  insonuit  unum 
ex  illis  nominc  vocans  et  festinalo  exirc  rogans.  Quo  tardante,  persona  quœdam 
coram  apparuit,  quœ  vocatum  virum  ut  cgredcretur  prece  obtinuit.  Exeunte  illo, 
turris  repente  cccidit  et  omnes  qui  ibidem  aderant  casu  miserabili  opprcssit.  • 
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ne  voyait  que  ruines  et  désolation.  Ce  sinistre  grandiose  fut  consi- 
déré par  tous  comme  un  avertissement  du  ciel.  On  dit  que  les 
hommes  les  moins  habitués,  par  l'éducation  de  leur  esprit  et  de  leur 
cœur,  à  reconnaître  le  doigt  de  Dieu  dans  les  événements  d'ici-bas» 
tombent  à  genoux  devant  les  grandes  commotions  de  la  terre. 
L'archevêque  Jordan  et  les  dix-huitW  consuls  de  la  commune  de 
Milan  convoquèrent  pour  le  mois  de  mars ,  une  assemblée  géné- 
rale des  évoques  et  des  délégués  de  toutes  les  cités  lombardes. 
La  réunion  eut  lieu  près  de  Milan,  dans  le  pré  sacré,  le  breuil 
{broglium),  où  Tarchevèque  et  les  consuls  avaient  fait  élever  deux 
tribunes  (theatra).  Dans  Tune  se  placèrent  Jordan  et  les  évéques, 
dans  lautre  les  consuls,  avec  ceux  qui  étaient  instruits  dans  le 
droit,  les  lois  et  les  coutumes  (^).  Une  multitude  immense  de 
prêtres  et  de  laïcs,  d'hommes  et  de  femmes,  portant  des  croix , 
suivant  la  coutume  de  ceux  qni  demandaient  justice,  entouraient 
les  deux  tribunes. 

Landulf  de  St.  Paul,  de  qui  nous  tenons  ces  détails,  ne  sex- 
plique  pas  clairement  sur  l'objet  du  congrès.  Il  dit  bien  que  la 
foule  attendait  «  l'enterrement  des  vices  et  la  résurrection  des 
vertus.»  Il  raconte  comment  lui-même^  demandant  justice,  ne 
parvint  pas  à  se  faire  écouler.  L'archevêque  lui  cria  :  «  Landulf, 
homme  diabolique,  tais-toi...  La  foule  du  peuple  furibond,  oublieux 


(1)  C'est  ce  qui  resuite  cl*un  document  judiciaire  de  Pan  1117,  dans  lequel 
apparaissent  Tarchevéquc  comme  président  et  18  consuls,  a  ....  prœsentibus  ibi 
Mediol.  consulibus  et  cum  eis  quampiures  de  Capitaneis  et  valvassoribus  seu 
populo.  t>  Le  document,  qui  se  trouve  ap.  Giulini,  ad  h.  a.,  est  analyse  par 
M.  Léo,  Entwickel.  der  Verf.  der  lomb.  Stàdle,  p.  17G. 

(2)  La.ndufl.  jun.,  Mediol.  hist.,  cap.  31.  «  Langobardorum  autem  civitates, 
et  cariim  Ponlificcs  audita  legalioiie  Joi'dani  Archiepiscopi,  et  Consulum  ejus- 
dem  urhiSf  iu  statuta  die  conveucrunl  Mcdiolanum  in  Prato  Sancto,  quod 
dicitur  Brolium ,  ubi  ArchiepiscopuSy  et  Coss.  duo  Thealra  constituerunt  : 
In  uiio  Arcliiepiscopus  cum  Episcopis,  et  Abbatibus^  et  Ecclesiarum  Prelatis 
stelit,  et  sedit;  In  altero  Coss,  cum  juris,  Icgum  et  morum  peritis,  alque  in 
circuilu,  etc.  » 
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de  son  droit  juré  (*),  me  vociféra  :  sors  d'ici,  sors.  Je  me  relirai 
donc.  Mais  ceux  qui ,  là  et  ailleurs ,  reçurent  la  rémission  des 
fautes  et  la  paix,  tant  de  rarchevéque  que  de  ses  suffragants  et 
de  ses  consuls^  ne  jouirent  pas  longtemps  de  la  miséricorde,  ni 
de  la  paix(^).  » 

Ce  congrès,  que  les  écrivains  postérieurs  appellent  généralement 
concilei^y  avait,  à  ce  que  je  pense^  un  but  beaucoup  plus  com- 
pliqué que  ne  semble  le  dire  Landulf  de  St.  Paul.  L'assemblée  du 
Breuil  de  Milan  était  le  premier  essai  que  les  cités  lombardes 
faisaient  de  leurs  forces.  Convoquée,  il  est  vrai,  dans  un  but  de 
pacification,  à  loccasion  des  calamités,  qui  accablaient  la  Lom- 
bardie,  il  en  sortit  autre  chose  que  la  paix,  parce  qu  au  fond  elle 
était  dirigée  contre  Henri  V,  qu  on  regardait  comme  la  première 
cause  des  malheurs  publics  depuis  les  inondations  de  1112''^). 
L  empereur,  par  la  guerre  qu'il  faisait  à  rÉglisc ,  était  considéré 
comme  le  principal  obstacle  à  la  paix  générale.  La  foule,  qui 
toujours  accourait  à  toutes  les  assemblées  publiques,  dans  le  seul 
but  de  se  faire  rendre  justice  pour  des  causes  particulières,  n'était 
pas  au  courant  du  véritable  but  de  la  réunion.  Les  évèqucs  et  les 
consuls  venaient  en  réalité  se  liguer  pour  la  défense  de  TÉglise  et 
de  la  liberté.  Ce  qui  me  confirme  dans  cette  opinion,  c'est  une 
lettre  (^)  adressée  aux  Milanais,  en  cette  même  année  1117,  par 
un  des  adversaires  les  plus  actifs  de  la  politique  de  Henri  V  en 
Allemagne,  par  Frédéric,  archevêque  de  Cologne.  Cette  lettre  est 


(1)  Sans  doute,  la  promesse  de  rendre  justice  ù  tout  le  monde,  ou  le  droit 
qu*avait  chacun  de  demander  justice.  Le  pauvre  Landulf  passa  sa  vie  à  demander 
justice,  sans  Tobtenir. 

(2)  Landulp-  jun.,  Mediol.  hist.,  cap.  31  in  Gne. 

(3)  C'est  à  ce  titre  qu'il  figure  dans  Mansi,  Concil.  cotiect.,  T.  XXI,  p.  159. 
{i)  Voy.  plus  haut,  p.  3()6,  note  i. 

(5)  Elle  est  extraite  d'un  Mss.  de  l'abbaye  de  St.  Germain  des  Prés  et  a  été 
publiée  ap.  Don  Martenb  et  Dom  Duband,  Amplits.  coUeetio  veterum  tcript.  et  mon., 
T.  I,  p.  6^. 
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désordre  dans  TEglise  et  attaquait  la  Papauté.  Pour  donner  à  sa 
tyrannie  lappareil  de  la  justice ,  il  avait  une  suite  de  légistes , 
parmi  lesquels  on  trouve  Werner  (Irnérius) ,  le  chef  des  Glossa- 
teurs  (*).  C'est  par  eux  qu'il  fit  élire  son  anti-pape  Grégoire  VIII , 
(Burdin,  archevêque  de  Braga,  en  Portugal).  En  devenant  plus 
érudit ,  le  despotisme  ne  s'adoucissait  pas.  Le  despotisme  savant 
est  le  plus  dangereux  de  tous.  Tous  les  empereurs  germaniques 
ne  ressemblèrent  pas  à  Henri  V  ;  mais,  depuis  son  règne ,  aucun 
d  eux  ne  parcourut  plus  la  Lombardie  sans  légistes  ou  docteurs. 

La  politique  de  Henri  V  est  inconcevable.  Ce  n'est  pas  à  Rome 
qu'était  le  danger  pour  la  couronne  impériale.  Paschal  11  , 
Gelase  II,  Calixtc  11 ,  n'avaient  pas  même  le  désir  de  la  diminuer. 
«  Les  prêtres  redeviendront  les  ministres  des  autels,  au  lieu  d'être 
des  courtisans.  »  Voilà  quelle  était  leur  unique  ambition.  La 
liberté  de  l'Église  ne  sera  jamais  dangereuse  pour  l'Empire.  Mais, 
en  Lombardie,  les  événements  avaient  une  toute  autre  gravité  pour 
cette  puissance,  dont  les  empereurs  germaniques  se  montraient  si 
jaloux.  Il  s'y  préparait  non  seulement  raffermissement  des  fran- 
chises communales,  celles-là  aussi  ne  pouvaient  nuire  à  la  gran- 
deur de  l'Empire,  mais  Tindépendance  complète  des  cités,  depuis 
les  frontières  de  la  Provence  jusqu'à  celles  de  la  Carinlhie.  La 
Lombardie  une  fois  fermée ,  le  chemin  de  Rome  l'était  aussi.  Et 
Henri  V  passait  tranquillement  à  côté  des  armées  bruyantes  des 
villes  lombardes,  pour  aller  emprisonner  un  faible  prêtre  comme 
Paschal  il  ;  il  fermait  les  yeux  sur  la  destruction  de  Lodi ,  sur  le 
sac  deCônie  auquel  nous  allons  assister,  pour  poursuivre  à  outrance 
Gélase  il,  emprisonné  par  sa  propre  famille,  pour  éhre  Burdin  !  Il 
en  coûtera  cher  à  des  successeurs ,  qui  n'auront  pas  mérité  le 
châtiment. 


(1)  Lakdulf.  jln.,  J/c«//ù/.  hist.j  cap.  52.  *>  3Iagistcr  Guariiciius  de  fiouonia,  cl 
|)lui(.s  logis  Perili  popuiuni  Uoinaiiuiii  ad  elegendum  Papam  couveiiilctc.  » 
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Gôme  n'avait  pas  fait  exception  en  Lombardie.  Depuis  le  XP  siècle, 
rélernelle  question  des  investitures  y  avait  semé  la  discorde  et  la 
guerre  civile.  Ainsi  qu'à  Milan,  les  franchises  communales,  arra- 
chées pièce  à  pièce  à  Tincurie  des  empereurs,  s'étaient  assises  à 
lombre  du  mouvement  libératoire  qu  avait  commencé  la  Papauté. 
En  1084,  après  la  mort  de  levéque  Reginald,  Henri  IV  avait , 
par  la  crosse  et  Tanneau,  investi  de  Téglise  de  Gôme,  un  certain 
Ilartwich  (Arduin).  Les  Gomasques  ne  voulurent  pas  reconnaître 
le  prélat  impérial ,  sous  le  prétexte  ordinaire  qu'il  n'avait  pas  été 
élu  suivant  l'usage  et  les  canons.  Hartwich  mourut  en  1094.  Le 
clergé  et  le  peuple  élurent  canoniquemcnt  l'archiprètre  Guy  de 
Grimoldis,  du  bourg  de  Gavalesca.  L'empereur,  de  son  côté, 
investit  de  l'évéclié ,  Landulf  de  Garcano,  noble  Milanais  et  cha- 
noine de  l'église  de  St.  Ambroise.  Lors  de  son  passage  à  Milan , 
le  pape  Urbain  II  déclara  Landulf  simoniaque.  Depuis  cette 
époque,  Guy  exerçait  librement  son  ministère  dans  la  ville  et  dans 
la  plus  grande  partie  du  diocèse  de  Gôme,  qui  dépendait  de  la  mé- 
tropoled'Aquilée.Landulf  avait  été  consacré  par  lepatriarcheUlrich, 
le  même  à  qui  Henri  V  confia  la  garde  de  Paschal  II  prisonnier.  Il 
s'était  retiré  ensuite  dans  la  piève  d'Agnio,  au  château  de  St.  George, 
dont  il  s'était  emparé.  Ses  partisans  étaient  peu  nombreux.  En 
1118,  sur  l'avis  du  conseil  de  la  ville,  Adam  de  Piro  et  Gau- 
denzio  de  Fontanella,  deux  nobles,  consuls  de  Gôme  (0,  allèrent, 
à  la  tète  d'une  petite  armée,  surprendre  nuitamment  le  pseudo- 
évéque  dans  son  refuge.  Deux  de  ses  neveux ,  Otton ,  capitaine 
Milanais,  et  Lanfranc,  furent  tués.  Lui-même  fait  prisonnier,  fut 
amené,  les  mains  liées,  à  Gôme.  Les  veuves  d'Otton  et  de  Lan- 


(I)  Voy.  Exemplnm  antiquœ  Sc/œdœ  decautis  helli  inler  Mediolanenset  et  Cometi' 
Mes  gesti  sœculo  XII  (ap.  Mubatori,  Rer.  ital.  script ,  T.  V,  p.  407).  «  Et  commu- 
uicaio  C0N8IL10  CuauNO  pcr  Adaiu  de  Pyro  cl  Gaudcnlium  de  Fontanella,  qui  erant 
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franc ,  accompagnées  de  leurs  parents ,  accoururent  à  Milan  ^ 
pour  demander  justice  à  Farchevéque. 

Il  devait  répugner  à  Jourdain  de  venir  au  secours  de  Landulf 
de  Carcano,  excommunié  et  partisan  de  lantipape  Grégoire 
(Burdin).  Néanmoins  il  se  déclara  pour  lui,  soit  pour  venger 
l'honneur  national  des  susceptibles  Milanais,  soit  parce  que  les 
troupes  des  consuls  de  Gôme  avaient  poursuivi  celles  de  Landulf 
jusque  sur  le  territoire  de  Milan  et  y  avaient  commis  des  dégâts 
envers  les  choses  et  les  personnes,  soit  enfin  pour  donner  un  ali- 
ment à  la  turbulente  activité  de  ses  concitoyens  qui,  en  s'employant 
au  dehors,  laisseraient  à  la  ville  le  calme  et  Tordre  dont  elle  ressentait 
les  bienfaits  depuis  quelques  années.  Ce  dernier  motif,  me  sem- 
ble-t-il,  était  celui  de  Tarchevèque;  les  deux  premiers  ceux  des 
Milanais. 

La  guerre  contre  Gôme  fut  résolue  dans  une  assemblée  des 
nobles  et  des  bourgeois  (concionem  mililum,  etcivium)  (0.  L'arche- 
vêque fit  fermer  les  églises  et  défendit  de  les  ouvrir  jusqu  à  ce  que 
rhonneur  national  fut  satisfait.  Les  Comasques  éprouvèrent  une 
défaite  à  Rebbio,  au  pied  du  mont  Baradello  ;  Gôme  fut  prise  et 
saccagée;  Landulf  de  Carcano  ,  délivré. 

Les  Milanais  victorieux,  fiers  de  leurs  succès  et  chargés  de 
butin ,  reprenaient  en  chantant  le  chemin  de  leur  ville  natale , 
quand  les  Comasques,  la  rage  dans  le  cœur,  les  prirent  à  revers 
avec  une  vigueur  irrésistible  et  leur  firent  essuyer  une  déroute 
sanglante  (2). 

Pendant  que  le  Caroccio  roulait  sur  le  chemin  de  Gôme ,  les 


(1)  Landulf.  jun.,  Mediol.  hist  ,  cap.  5i. 

(2)  Voy.,  sur  tout  ce  qui  précède  :  ExempU  Schedœ  belli  inter  Mediol.  et  Com.  ^ 
cite  plus  haut,  et  les  noies  du  P.  J.  M.  Stampa.  —  Landulf  jun  ,  Mediol.  hist., 
cap.  .14^.  —  Anonymi  Novocomenxîit  CumanuSf  sive  poema  de  belto  et  excidio  urbis 
Comensis  ah  a.  1118  u»que  ad  1127  (ap.  Murât.  ,  Rer.  Jtal.  script.,  T.  V,  p.  -413 
et  sq  ),  in  pr.  Cp.  les  notes  du  P.  Stampa.  —  Tous  les  détails  sur  la  guerre  se 
trouvent  rassemblés  dans  Rovelli,  Storia  di  Coma,  T.  II,  p.  120  sq. 
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ît  comtes  de  la  Lombardie  s'étaient  réunis  à  Milan , 
f  la  ville  (in  Palatio  Mediolanensi) ^  pour  exposer  en 

Tarchevéque ,  des  évéques  suffragants  et  des  autres 
a  province,  Tinnocence  de  Tempereur,  lui  concilier 
lance  et  demander  la  levée  de  Texcommunication.  Par 
?nce  bizarre ,  au  moment  même ,  où  les  seigneurs 
;  droits  de  Tempereur,  les  Milanais  semblaient  leur 
)nique  réponse.  Les  nobles  et  les  bourgeois ,  réunis 
rche  de  la  cathédrale,  juraient  de  faire  la  guerre  aux 
jusqu'à  la  destruction  de  Vico  et  de  Gluniola  (^)  et  la 
ne  (2). 

Dpliante  des  seigneurs  fut  dominée  par  le  farouche  cri  de 
mmunes,  qui  ne  pensaient  pas  à  Fempereur.La  guerre 
n  près  de  dix  ans.  Le  naïf  poëte  contemporain  qui  nous 

récit ,  la  comparée  au  siège  de  Troie  <3).  Si  on  vou- 
raction  du  grand  fait  qui  ressort  de  la  guerre  de  Troie, 
accident  contre  TOrient ,  lutte  qui  dure  encore ,  s  il 

surtout  de  se  soustraire  un  seul  instant  à  Tattraction 
3mèrc ,  pour  ne  songer  qu'aux  moyens  mis  en  œuvre 
es  villes  de  la  Grèce,  la  comparaison  ne  serait  pas 
Uesse.  Pendant  dix  ans,  Côme,  trahie  par  ses  propres 
i  lutter  seule,  sous  la  direction  de  son  évéque,  contre 
lies  de  ritalie  du  nord.  Les  Milanais,  ne  se  croyant 
s,  se  créèrent  de  nombreuses  alliances.  Ils  rouvrirent 
avec  des  troupes  de  Pavie,  de  Crémone,  de  Brescia  , 


(le  Côme,  sur  le  lac  de  Lar. 
IX.,  Mediol.  hist.^  cap.  ô-i. 
U.M4N.,  Mediol.  in  corn  hélium.,  V.  39  sq.  : 

(I  Troja  suis  ducihus  defendilur.  Hector  in  illis 
Afluit,  AeDeas ,  nec  non  Paris.  Il.'cioris  omnes 
Pugnibanl  fratrcs.  Pugnat  Toriissinius  Adam, 
Dcq'ie  Piro  dictus  diiros  dfvrrbcrat  bostcs,  etc.» 
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de  Bergame  (*) ,  des  villes  de  la  Ligurie,  de  Verceil^  d*Asti,  de  la 
comtesse  de  Blandrale,  de  Vérone,  de  Bologne,  de  Ferrare,  de 
Mantoue,  deGuastalla,  de  Parme,  de  la  Grafagnana  (2).  Côme 
résista.  Les  Cremasques  elles  Lodigians  eux-mêmes  furent  traînés 
au  siège  (3).  Tout  fut  mis  en  œuvre  ;  la  ville  fut  bloquée,  attaquée 
par  des  machines  de  guerre,  du  côté  de  la  terre  ferme  et  du  côté 
du  lac.  Les  Gomasques  opposèrent  une  défense  héroïque.  En  1125, 
ils  perdirent  le  vaillant  évéque  Guy  de  Grimoldis  ;  mais  ils  ne  se 
découragèrent  point. 


(i)  Nous  possédons,  sur  cette  ville,  un  petit  poëme  rimé,  du  premier  quart  du 
XII"  siècle.  Carmen  de  laudibus  Bergomi  magistri  MoysU  Bergomatis  (Hobat., 
Ber.  fiai,  script,^  T.  V,  p.  529  sq.)-  Maître  Moïse  dit  que  Bergame  était  gouvernée 
par  12  hommes  sages,  que  Ton  nommait  tous  les  ans.  Ces  sages  avaient  dans  leurs 
attributions  l'administration  publique,  judiciaire  et  militaire.  Voy.  ch.  XIII,  v.  2i7  : 

«  Tradiia  cara,  Viril  saneiis  est  hae  duodenis, 
Qai  populum  jusiis  urbii  moderantor  habenis. 
Ui  lanelas  leges  scrutantes  nocie  dieque. 
Dispensant  aequo  cunctis  moderamine  quKque. 
Annuus  bis  honor  est,  quia  mens  humana  tumore 
Tollitur,  assiduo  cum  sublimalur  bonore. 
Tela,  manus,  elypeos,  areus ,  enscsque  rigentes, 
Cassidas,  et  triplices  iboraca»,  eqaosquc  frementes  « 
Hoslibus  opponunt  aJversis  absque  timoré  , 
Viribus  audaces  soliiis  animique  vigore  :  ...  » 

(2)  A.N'OKYM.  GuMAN,  Mcdiol.  in  coin,  hélium ,  v.  203  et  sq.  : 

«  Mittnnt  ad  cunrtas  K'galos  agmina  partes 
Ducere,  Cremona; ,  Papiœ  mittere  curant. 
Cum  quibus  et  veniunt  cum  Brixia,   Pergama,  totas 
Ducere  jussa  suas  simul  et  Liguria  gentes, 
Nec  non  adveniunt  Verccllœ,  cum  quibus  Astam 
Et  Comitissa  secum  gestando  bracbio  Natum. 
Sponle  sua  tota  cum  gente  Novaria  venit. 
Aspera  cum  multis  venit  et  Verona  vocata. 
Docte  suas  secum  duxit  Bononia  loges. 
Aliolit  inde  suas  Ferraria  nempe  sagittas, 
Manttua  cun.  rigidis  nimium  studiosa  sagittis. 
Vcnit  et  illa  simul,  quas  Guardastalla  vocalur. 
Parma  suos  équités  conduxit  Carfanlcnsei».  » 

(3)  /(/.,  V.   1720  sq.  Cl  17G5  sq. 
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XII.  Milan  SOUS  V archiépiscopal  d'Olric  ou  Ulrich  (1120-1126). 

Jordan  da  Clivf,  qui,  une  fois  la  guerre  de  Côme  engagée,  parait 
y  être  resté  complètement  étranger,  mourut  le  14  octobre  1120. 
Le  vidame  Ulrich  lui  succéda  ,  grâce  surtout  à  Tappui  de  Nazairc 
muriculay  véritable  électeur  d'archevêques.  Ulrich  imita  la 
réserve  de  Jordan*  Cette  conduite  était  sage.  Le  pape  Calixte  II 
ne  rendit  pas  les  deux  prélats  responsables  des  horreurs  de  la 
guerre  de  Côme,  ni  de  Tappui  que  leurs  concitoyens  prêtaient  au 
pseudo-évêque  Landulf  de  Garcano.  Ulrich  fut  comblé  d'honneurs 
au  1**' concile  de  Latran  {9*'  concile  œcuménique,  1123),  qui,  en 
confirmant  les  dispositions  du  concordat  de  Worms  ,  mit  fin  à  la 
querelle  des  investitures  W.  De  retour  à  Milan,  les  censures  ayant 
été  levées ,  il  chargea  Théald  de  Landriano ,  notaire  de  son  église, 
de  porter  à  Tempereur,  «  suivant  la  coutume  et  la  loi  (^),  »  des 
palmes  bénites. 

Ces  événements  auraient  autrefois  attiré  au  plus  haut  point 
Fattention  des  Milanais.  Maintenant,  loin  du  contrôle  de  Tempe- 
reur»  ils  affermissaient  au  dedans  les  franchises  communales  (3)  ; 


(1)  Landulf.  jon-,  Mediol.  hisC,  cap.  36.  —  Mansi,  Concil.  collect.,  T.  XXI, 
p.  277  et  sq. 

(2)  Laivdulf.  jun.,  Mediol,  hist.,  cap.  37. 

(3)  En  lt17,  nous  voyons  siéger  judiciairement  les  consuls  de  Milan  à  côté  de 
rarchevéque  Jordan.  Voy.  La.^dulp.  jun.,  Mediol.  hisL,  cap.  35.  A  Tortone,  où  se 
trouvait  (1120)  Calixte  11,  Guazon  de  Oreoo  accepil  chartam  a  Pontiflcibus  et  car- 
dioalibus  subscriptam  conflrmantem  ipsius  Guazonis  conjugium  esse  Icgeptimum, 
qaod  Jordanus  Archiepiscoput  cum  suis  consulibus  in  lempore  terraemolus  de  suo 
Theatro  divulgaverat  esse  adulterium.  •  —  Dans  un  document  de  Tan  1125,  36 
Boni Homines,  sous  la  présidence  de  Farchevéque,  siègent  comme  consuls,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  ainsi  nommés.  Ce  sont  deux  collèges  de  consuls,  réunis  pour 
jager  un  procès  entre  lesévéques  de  Lodiet  de  Tortone. «  Dum...,01ricusarchiepisc. 
Judiciario more  resideret,  prssenlia  domni  Azonis...  (le  clergé),  et  Girardi  Judicis, 
ac  reliquorum  honorum  hominum  tam  capifaneorum,  quam  vavassorum,  seu  Civium 
Mediolanensiun^,  atque  Laudensium...  »  Voy.  Murât.,  Aniiq.  Jtal.,  T.  V,  p.  1027; 
GîJium, Mem."  di Mil,,  T.y,p.l99jcp.II.  L&o^ ErUwickel.  derVerf.derlomb.  Stàdte. 
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ujiiquc  préoccupation  était  la  guerre  de  Côme. 

•^  '  ,^.  tinch  uVu  vil  pas  la  fin.  Il  mourut  une  année 

^      \  ill-tiJ^*^*  'Anselme  de  Pusterla,  son  ancien  con- 

ju'ii  u^^'^  ^^'^^  doute  relevé  de  rexcomraunicalion 

^*,j^u  dûdlivi,  lui  succéda,  grâce  encore  une  fois  à 


I 


.y-* 


û^ 


Jtt  Priuiicier  Nazaire  (^). 


ji  mlikH  sous  rarchiépiscopat  d'Anselme  IV  de  Pusterla 

(i  126-1135). 


(1 
XII 

pu 
■U 


,  fgibd*  doux  et  instruit,  avait  trop  de  charité  ou  peut-être 
un  caractère  trop  faible  (^)  pour  dominer  la  situation  des 
L»  politiques  à  Milan.  Depuis  longtemps ,  l'interdit  de  Jor- 


>* 


i 


tvaît  été  levé  :  en  neuf  ans,  les  clefs  des  églises  fermées 
Zfitùt  pu  se  rouiller.  L'archevêque,  et  il  faut  lea  féliciter, 
wgil  pas  eu  la  constance  de  cette  reine  de  Castille,  qui,  dit-oo, 
^1  juré  de  ne  pas  changer   un  certain  vêtement  avant    que 
i;i«nade  ne  fût  pris.  Les  (icrs  guerriers  de  la  Castille  et  de  T Ara- 
gon ne  mirent  pas  plus  d'ardeur  a  chasser  les  Maures  que  les 
Jlilanais  au  siège  de  (iome.  Cette  petite  ville  restait  inébranlable, 
protégée  par  celte  constance  cl  ce  courage  surhumain  que  Dieu 
accorde  parfois  aux  faibles,   pour  rappeler  aux  hommes  que  la 
force  au  service  de  Tiniquité  n  est  rien  el  que  la  justice  est  loui. 
Le  formidable  delenda  estj  qui  avait   fait  raser  les  murs   de 
Lodi,  retentissait  aux  bords  du  lac  Lar  depuis  bientôt  dix  ans,  avec 
une  ardeur  que  surexcitait  chaque  jour  la  honte  de  l'insuect-s.  Tel 
grand  despote,  ravi  de  tant  d'héroïsme,  aurait  pardonne  et  lenoii 
des  mains  amies.  Les  Milanais  restèrent  implacables. 


(!)  Voy.  Sassi  ad  La.mhlf. jix..  J/f<i»W./ii*r,  cap.  37; et  St.-Mmi...^ 
T.  m,  F.  Il,  p.  I0i9  sq... 

(â)  LANDrLF.  Jiît.,  Mediol.  /i/^7.,  cap   ."TT. 
(ô)  ibid. 
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Enfin  y  en  ll^?,  ils  firent  venir  de  Gènes  et  de  Pise,  un  grand 
nombre  d*ouvriers  constructeurs  de  navires ,  de  forts  de  bois ,  de 
balistes  et  d'autres  engins.  Novarre,  Mantoue,  Modène,  Vicence, 
envoyèrent  leurs  archers.  Le  comte  de  Blandrate  et  les  cavaliers 
Grafagnaniens ,  Plaisance  et  Parme ,  Bologne  et  Vicence ,  Pavie , 
Novarre ,  Verceil ,  Asti,  Albede  Montferrat,  Albenga ,  Crémone, 
Ferrare(0,  toute  la  Lombardie  enfin  était  rangée  sous  les  drapeaux 
de  Milan.  Les  Gomasques  succombèrent,  après  avoir  fait  d'héroï- 
ques efforts  pour  défendre  la  sainteté  de  leurs  foyers.  Quaira  Ten- 
nemi  entra  dans  la  place,  il  la  trouva  déserte.  Toute  la  population 
s'était  retirée  dans  le  fort  de  Vico,  qui  fut  le  tombeau  de  sa 
liberté  naissante.  Gôme  fut  livrée  aux  flammes ,  ses  murailles 


(1)  AifONTH.  CuMAN.,  Mediol.  in  com.  bellum,  v.  1822  sq.  sq.  : 

a  Inde  procellosam  Januam ,  satis  ingeniosam 
Urbem,  eonfestim  repetunt,  per  nomiaa  qaerant 
Artifices  notos,  qoi  suDt  hae  arte  perilos, 
Lignea  compoaant,  aptas,  castella,  balistas  : 
Artifices  noti,  qui  sant  satis  iogeniosi 
Ad  debellendos  atroces  acriter  hosies  ; 
Et  repelant  Pisas  nec  non  satis  ingeoiosas. 
Aeqairuat  multos  qoi  sunt  hae  arte  peritos. 
Artifices  doelos  ad  muros  effodiendos, 
Ad  H ediolanam  lœti  sont  inde  reversi. 
Islis  eonfisi  Comanaad  mœnia  leeli 
Deposrunt  plores,  conducont  undiqoe  gentes, 
Nam  Papia  suas  cum  mogno  rohore  gentes 
Misit,  et  adversis  decertant  prœlia  dexlris, 
Hue  venit  infeslis  ctianique  NoYaria  telis, 
Sed  prius  anie  runnt  Vercellas,  ad  prœlia  mittonU 
De  Blandrate  Cornes  sœvto  puer  indolis,  annîs 
Exiguus  cum  Matre  veniif  cum  gente  supcrba. 
Provocat  hic  omnes  ad  prœlia  alacriter  hostes. 
Astum  atqueAlba  simnl  nec  non  Albegena  venit, 
Prœlia  committunt,  mortalia  funera  cernant. 
Ast  alla  de  parte  ruunt,  ad  prœlia  currunt 
Copia  Cremona:,  venit  hae  ad  bcUa,  vocatae. 
Gente  Placentina  cum  se  venit  quoque  Parma, 
Mantua  cum  nimiis  Yenit  hue  onerata  sagittis, 
Fertilis  in  Terris  venit  hu?  Ferraria  dives, 
Doeia  Bononia  venit  et  hue  cum  legibus  uns. 
Hue  vcniunt  équités  pariter  quoque  Carfanienses, 
Mutina  cum  multis  venit  hue  armata  sagitUs, 
Venerat  et  suevis  pariter  Vieeniia  telis,...  » 
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renversées,  ses  habitants  rendus  tributaires  de  la  commune  de 
Milan  0 127)  (<). 

Cette  guerre  nous  offre  plusieurs  enseignements.  D'abord ,  elle 
nous  montre  Tindépendance  presque  absolue  de  toutes  les  cités 
lombardes.  Ce  fut  le  malheur  de  la  Lombardie.  Tant  que  les  cités 
revendiquaient  les  franchises  communales  proprement  dites ,  elles 
visaient  à  un  but  noble  et  salutaire  :  je  crois  que  la  décentralisation 
et  la  liberté  communale  sont  les  bases  de  tout  état  vraiment  libre. 
Un  État  qui  cherche  la  liberté,  en  immolant  les  franchises  com- 
munales, poursuit  une  chimère.  Il  déblaie  le  terrain  pour  le 
despotisme.  La  société  est  une  assemblée  d'individus,  et  non 
un  être  abstrait.  La  centralisation  exagérée  est  à  la  politique  ce 
que  le  panthéisme  est  à  la  philosophie.  Les  cités  lombardes,  en 
se  rendant  justice  à  elles-mêmes ,  en  sortant  du  cercle  où  aurait 
dû  les  retenir,  à  défaut  d  autre  raison,  leur  intérêt  bien  entendu  , 
méconnaissaient,  non  seulement  Tautorité  royale,  mais  le  prin- 
cipe de  letat ,  lavenir  de  l'Italie.  De  quel  droit  les  nouvelles  com- 
munes se  ruaient-elles  sur  leurs  voisines  ?  Du  droit  du  plus  fort. 
Lodi  et  Côme  avaient  droit  à  la  liberté  aussi  bien  que  Milan.  Si 
ces  deux  villes  avaient  péché  contre  les  lois ,  c'était  à  TÉtat ,  à 
TEnipire  ,  de  les  punir.  Milan  avait  fait  de  nobles  efforts  ^  couron- 
nés de  succès  ,  pour  atteindre  la  liberté.  Et  quel  est  le  premier 
usage  qu  elle  fait  de  cette  liberté  si  chèrement  achetée  ?  Elle  porte 
le  ravage,  la  barbarie,  le  despotisme  chez  ses  voisins.  Ce  qui 
est  plus  grave,  pour  l'avenir  de  la  Lombardie,  elle  détruit 
Tunité  nationale;  et,  en  détruisant  Tunité  nationale,  en  mettant 
le  caprice  de  la  force  au-dessus  de  la  majesté  des  lois  de  l'État , 
elle  met  la  liberté  elle-même  en  danger. 


(1)  Anonym.  Cuman.,  Mediol.  in  com.  bellum,  v.  {96i  sq.  —  Otto  Frising.,  l.  c. 
par  Sassi  ad  Landulf.  jun.,  Mediol.  hist.,  cnp.  37.  C'est  rarchcvéquc  qui  conféra  la 
paix  aux  Comasques.  «  In  co  cnim  quo  ipse  {A  nsclme)  feslinavit  ad  confcrcndam  paccm 
ÎS,  quando  eorum  civitas  ad  dcstruendam  capta  fuit,  mihi  quippc  placuit.  • 
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Je  veux  le  croire,  les  cités  lombardes  ne  prévoyaient  pas  les 
conséquences  de  cette  déplorable  tendaneis.  Après  six  siècles  de 
compression,  on  explique  cette  exhubérance  de  force  et  de  vie. 
L'action  est  égale  à  la  réaction  ;  et  les  mouvements  politiques 
suivent  souvent  les  lois  de  la  mécanique.  On  atténuera  même 
en  partie  les  fautes  des  villes  lombardes,  en  songeant  au  caractère 
féodal  des  communes.  Je  dis  en  partie;  car  elles  s'appropriaient  les 
vices  de  la  féodalité,  sans  en  adopter  les  vertus  fécondes.  Le 
seigneur  féodal  poussait  jusqu'au  fanatisme  le  sentiment  de  la 
dignité  et  de  la  liberté  personnelles  ;  mais,  en  même  temps,  les 
lois  de  Thonneur,  plus  puissantes  que  toutes  les  lois  civiles,  lui 
faisaient  plier  le  genou  devant  son  suzerain,  le  roi,  c'est-à-dire, 
rÉtat. 

Dés  maintenant ,  nous  pouvons  déjà  observer ,  à  la  naissance 
même  de  ces  communes  si  actives  et  si  florissantes ,  des  germes 
de  mort.  Elles  renfermaient  un  vice  natif. 

Elles  auraient  pu  trouver  un  aliment  pour  leur  humeur  batail- 
leuse, dans  ce  magniûque  mouvement  religieux  et  militaire,  qui 
portait  1  élite  de  la  chevalerie  de  Flandre ,  de  Lotharingie  ,  d'Alle- 
magne et  de  France,  dans  les  champs  de  la  Palestine.  A  elles 
seules ,  les  riches  et  puissantes  cités  de  la  Lombardie  auraient  pu 
mettre  sur  pied  des  armées,  capables  de  conquérir  TAsie-Mineure 
tout  entière.  La  proximité  des  lieux,  les  moyens  de  communi- 
cation, l'argent,  les  vaissaux,  les  hommes,  tout  devait  les  seconder. 
Sous  leur  impulsion,  l'Orient  aurait  pu  recevoir  une  nouvelle  sève. 
L'union  tant  désirée  de  FEurope  avec  l'Asie ,  de  la  fille  et  de 
la  mère,  ce  projet  que  vous  voyez  renaître  à  tous  les  âges  de 
Fbistoire,  aurait  pu  se  consommer.  Ce  que  trois  villes,  Pise, 
Gènes  et  Venise,  essayèrent  dans  un  intérêt  mercantile,  les  villes 
italiennes  auraient  pu  le  réaliser  dans  Tintérét  de  la  civilisation  et 
du  christianisme.  Elles  ne  le  firent  pas.  On  reste  étonné  devant, 
je  ne  dirai  pas  rindiffércnce,  mais  le  peu  d'enthousiasme,  que  les 
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croisades  excitèrent  dans  les  communes  de  cette  Italie ,  d'où  partit 
leur  premier  cri,  par  la  bouche  des  Sylvestre  II,  des  Grégoire  VU 
et  des  Urbain  II.  Il  y  eut  bien  quelques  mouvements  isolés,  tels  que 
Texpédition  d'Anselme  de  Buis.  Mais  jamais  on  ne  vit  en  Italie  une 
ardeur  aussi  grande  qu'en  France  et  en  Belgique.  Aujourd'hui, 
dans  toutes  les  villes  de  l'Orient ,  sur  la  côte  de  l' Asie-Mineure, 
on  parle  l'italien  ,  mais  les  Européens  y  sont  appelés  Francs.  Si 
on  se  demande  les  motifs  de  cette  apathie  des  Lombards  pour  les 
croisades,  il  faut,  je  pense,  en  donner  deux  d'un  caractère  tout 
différent.  D'une  part,  pour  arrondir  leurs  territoires  et  étendre 
leurs  franchises,  les  Lombards  profitaient  de  l'absence  des  grands 
seigneurs  territoriaux.  Pendant  que  les  seigneurs  se  ruinaient  en 
Europe  et  se  faisaient  tuer  en  Asie,  les  bourgeois  secouaient 
insensiblement  le  joug  de  leurs  anciens  maîtres.  Surtout  ils  s'en- 
richissaient. L'intérêt  mercantile,  il  faut  le  dire,  était  l'affaire 
principale  des  Italiens  dans  les  croisades;  et  ce  calcul  étroit  étonnait 
les  chevaliers  Francs,  qui  venaient  s'embarquer  à  Gènes  ou  à 
Venise.  L'industrie  et  le  commerce  des  cités  lombardes  profitaient 
du  passage  des  croisés  à  travers  ritalie,  et  des  victoires,  qui, 
au-delà  des  mers,  ouvraient  aux  spéculations  des  débouchés  nou- 
veaux. Pendant  que  les  Francs  et  les  Teutons  rompaient  des  lances 
contre  les  Musulmans,  les  vaisseaux  montés  par  les  Italiens, 
faisaient  le  commerce  d'échange.  Je  ne  blâme  pas  celte  sollicitude 
commerciale,  qui  fait  le  bien-être  des  nations;  mais  les  Italiens 
auraient  du  songer  que  les  lances  étaient,  comme  souvent  depuis^ 
les  meilleures  et,  alors,  les  seules  protectrices  du  commerce.  Ajou- 
tez à  ces  causes  le  goût  peu  prononcé  des  Italiens  en  général  et 
des  Lombards  (^)  en  particulier,  pour  lexpatriation.  Aujourd'hui 
encore,  parcourez  les  continents  transatlantiques,  partout  où  il 
y  a  place  pour  la  pioche  du  pionnier  ou  la  cognée  du  bûcheron,. 


(1)  Ils  ont  encore  celle  analogie  avec  les  Flamands. 
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VOUS  rencontrerez  des  Anglo-Saxons ,  des  Allemands  et  des 
Français  y  presque  jamais  d'Italien.  Dans  toutes  les  villes  de  TEu- 
rope,  vous  verrez  des  hommes  de  diverses  nationalités,  rarement 
des  habitants  originaires  de  la  péninsule  italique.  Au  moyen-âge, 
il  est  souvent  question  de  Lombards ^  en  Espagne ,  en  France ,  en 
Flandre  et  en  Allemagne;  mais  c'étaient  le  plus  souvent  des 
juifs. 

J'ai  cru  devoir  m'arrèter  un  instant  à  ce  grand  fait  des  croisades, 
dans  leurs  rapports  avec  les  communes  lombardes  ;  d  abord  pour 
ce  fait  en  lui-même,  un  des  plus  importants  de  l'histoire,  depuis 
la  naissance  du  christianisme,  non  seulement  par  la  prodigieuse 
attraction  qu'il  exerça  sur  l'esprit  de  nos  ancêtres,  mais  encore  par 
la  révolution  extraordinaire  qu'il  produisit ,  dans  les  mœurs ,  le 
commerce  et  la  marche  des  connaissances  humaines,  chez  les 
nations  même  qui  y  contribuèrent  le  moins.  Ensuite,  j'ai  voulu 
me  rendre  compte  de  cette  réserve  des  communes  lombardes ,  au 
milieu  de  l'entraînement  universel.  Pendant  que  Bauduin  II  était 
prisonnier  des  Musulmans  et  que  les  Scandinaves,  couverts  de 
gloire,  rentraient  dans  leur  patrie  et  entonnaient  sur  les  bords  de 
la  Baltique  le  chant  d'Eynar^  les  Milanais,  guidant  toutes  les 
forces  de  la  Lombardie,  abattaient  les  murs  de  Corne  et  condam- 
naient ses  habitants  au  vasselage  communal. 

Cette  inique  victoire  donna  à  Milan  Thcgémonie  de  la  Lom- 
bardie.  Les  Milanais  se  crurent  tout  permis.  Non  sans  raison, 
puisque  l'empereur,  en  leur  laissant  le  champ  libre,  semblait  les 
y  avoir  autorises  par  son  abstention.  Trenle-cinq  ans  auparavant, 
la  comtesse  Malhilde  et  le  duc  Welf ,  secondes  par  une  partie  des 
villes  lombardes,  parmi  lesquelles  on  comptait  Milan,  avaient 
créé  un  roi  de  Germanie  et  des  Lombards.  L'acte  était  hardi  ; 
mais  ceux,  qui  lavaient  posé,  étaient  nombreux  et  forts. 
En  1128,  il  fut  renouvelé.  Les  Milanais,  qui  avaient  la  pré- 
tention de  nommer  leurs  archevêques  sans  intervention  du  Pape 
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OU  de  icmpereur y  les  Milanais ,  qui  n'acceptaient  les  ordres  de 
Icmpereury  et  à  plus  forte  raison  de  leurs  archevêques,  qu autant 
qu'ils  le  voulaient,  créèrent  seuls  un  roi  d'Italie.  Ils  prirent  le 
rôle  qu'avaient ,  avant  eux ,  si  souvent  joué  les  seigneurs  territo- 
riaux. 

Henri  V  était  mort  en  1 125,  sans  postérité  mâle.  Conrad  et  Fré- 
déric, Gis  de  Frédéric,  comte  de  Hohenstaufen  et  duc  de  Souabe, 
et  d'Agnès,  fille  de  l'empereur  Henri  IV  de  Franconie,  avaient  dis- 
puté le  trône  de  Germanie  à  Lothaire,  duc  de  Saxe,  fils  de  Gerhard 
de  Supplinburg  et  mari  deRichenza,  dernière  descendante  de  Henri 
rOiseleur.  Lothaire  (II  en  Germanie,  III  en  Italie)  l'avait  emporté  ; 
mais  les  Staufen  n'avaient  pas  renoncé  à  leurs  prétentions.  En  1 1 28, 
Conrad,  d'accord  avec  son  frère,  vint  en  Lombardie,  où  le  terrain, 
nous  l'avons  vu,  était  admirablement  préparé,  pour  une  entreprise 
du  genre  de  celle  qu'il  méditait.  De  secrètes  intrigues  lui  avaient 
créé  des  partisans.  Mais  écoutons  un  contemporain,  Landulf  de 
St.  Paul,  qui  était  alors  chapelain  de  l'archevêque  de  Milan  : 
«Anselme  de  Pusterla  séjournait  dans  les  châteaux  du  territoire, 
quand  il  apprit  que  le  clergé  et  le  peuple  (populus)  de  Milan 
avaient  reçu  le  noble  prince  Conrad,  avec  toute  la  pompe  ecclé- 
siastique et  le  triomphe  civil,  dus  à  leur  roi  naturel  (^).  Pendant 
que  le  clergé  et  le  peuple  traitaient  de  son  couronnement,  l'arche- 
vêque descendit  de  Lcuco  à  Monza,  le  premier  endroit  où  se 
donne  la  couronne  d'Italie.  Il  y  passa  la  nuit  et  prit  ensuite  la 
resolution  de  retourner  dans  les  montagnes  ;  ce  qu  il  exécuta  trois 
jours  après,  en  montant  au  château  de  Brcbia.  Là,  il  lui  revint 
qu'on  parlait,  plus  que  jamais,  de  couronner  le  roi  Conrad.  Je  reçus 
avec  plaisir  de  Farchevèque  Tordre  d'aller  à  Milan  cl  de  lui  rendre 


(1)  Les  Milanais  prétendaient  que  Conrad  était  rhérilicr  naturel  du  troue  de 
Henri  V,  son  oncle  par  sa  mère  Aj^nès,  sœur  de  rempercur  défunt.  Ils  oubliaient 
«|ue  le  trône  était  électif. 


\ 
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compte  des  dispositions  de  tous  les  citoyens  (civium)^  sur  cette 
affaire.  Son  ccuyer  Ilumfred,  moi-même  et  mon  domestique, 
nous  n  eûmes  pas  de  repos,  depuis  le  soir  jusqu'au  lever  du  soleil. 
Dans  Taprès  midi,  je  me  rendis  au  milieu  de  rassemblée  du  clergé 
et  du  peuple  (ad  plenitudinem  concionis  cleri  et  populi  convocatam 
et  congregatam)^  qui,  comme  un  seul  homme,  louèrent  ample- 
ment et  magnifiquement  le  prince,  et  décidèrent  que  larchevéque 
devait  venir  le  couronner.  Le  noble  et  puissant  chevalier  Roger 
Clivello  dit  à  rassemblée  (populo  circumstante)  :  «  Par  le  corps 
du  Seigneur,  si  ce  n  était  la  volonté  de  Dieu ,  que  ce  noble  prince 
fût  couronné,  ce  peuple  béni  n  en  publierait  nullement  les  louan- 
ges avec  tant  d'unanimité!  »  La  chose  ayant  été  ainsi  applaudie  et 
résolue,  Anselme  de  Badagio,  sous-diacre  ordinaire,  Guy  de 
Landriano,  capitaine  d'un  rare  mérite,  Guerenzo  de  Puzzobonello, 
vaillant  vavasseur,  et  Robocastello,  bourgeois  et  cavalier  (^)  très 
renommé,  furent  députés,  par  le  clergé  et  le  peuple,  àlarchevèque, 
pour  Tinformcr  de  ce  qui  avait  été  décidé  (de  collaudato)^  et  Tinviter 
à  couronner  Conrad.  L'archevêque,  ayant  entendu  la  légation  et 
mon  rapport,  vint  à  Milan  en  toute  hâte.  Cédant  au  vœu  général 
de  tout  le  monde  (communi  omnium  gentium  voto),  et  se  faisant 
assister  d'un  autre  évêque,  il  couronna  Conrad  élu  (Conrado 
electo),  le  29  juin  H 28....  (2)  »  La  cérémonie  fut  renouvelée 
ensuite  à  Milan.  Par  cet  acte  d'audace,  qui  prouve  et  leur  puis- 
sance et  leur  indépendance  à  cette  époque,  les  Milanais  assumaient 


(1)  «  Rubacastellus  civix,  eteques  nominatissimus...  «  11  ne  faul  pas  conclure  de 
cette  expression,  comme  le  fait  M.  Léo  (Enttuickel,  der  Verf.  der  lomb,  Stàdie, 
p.  122  sq.)^  que,  les  cives  étaient  chevaliers  ou  nobles  {Rittefbûrtig).  N*ctaient  nobles 
que  ceux  qui  faisaient  partie  de  la  hiérarchie  féodale.  A  partir  du  X1I«  siècle,  il  se 
forma  dans  les  villes  lombardes,  par  suite  de  leurs  nombreuses  guerres,  une  classi- 
fication militaire  nouvelle,  en  cavaliers  et  fantassins.  Plusieurs  bourgeois,  riches 
notables,  servaient  dans  la  cavalerie  communale.  Robocastello  était  sans  doute  de 
ce  nombre. 

(2)  Lardulp.  JDif.,  Mediol.  hist.,  cap.o9. 
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une  grave  responsabilité.  Ils  s'étaient  lancés  un  peu  l^^èrement 
dans  une  entreprise  difficile* 

Une  ligue  formidable  s'éleva  contre  eux.  Les  imprudentes 
cités  lombardes  commençaient  à  se  repentir  des  secours  qu'elles 
leur  avaient  donnés  pour  la  guerre  de  Gômc.  Aux  yeux  des 
moins  clairvoyants ,  la  domination  des  Milanais  tendait  à  se 
substituer  au  pouvoir  royal,  dans  la  Lombardie  centrale.  Toutes 
les  villes  voisines,  Novarre,  Crémone,  Brescia,  Plaisance,  Pavie 
surtout,  embrassèrent  avec  ardeur  la  cause  de  Lothaire  II,  le  roi 
légitime,  qui  comptait  du  reste  des  adhérents  à  Milan  même.  Les 
seigneurs  territoriaux  refusèrent  en  général  de  se  rallier  au  duc  des 
Milanais  y  comme  Eccard  appelle  Conrad.  Plusieurs  d'entre  eux 
payèrent  de  leur  vie  leur  fidélité  à  Lothaire  II  ;  le  margrave  de 
Bosco,  par  exemple,  dont  les  terres  s'étendaient  d'Acqui  à  Tor- 
tone(0.  Le  cardinal  Gerhard,  légat  du  pape  Honorius  II,  avait 
pris  une  part  active  ii  l'élection  de  Lothaire,  à  Mayence;  et  le 
nouvel  élu,  chef  des  Saxons,  vieux  amis  du  St.  Siège,  annonçait 
pour  rÉgiise  une  ère  de  paix  et  de  conciliation.  Honorius  ne  vou- 
hiil  pas  hiisscr  se  raviver  rantagonisme  du  Sacerdoce  et  de  FEm- 
pire,  (|u'il  avait  si  puissaninicnl  aidé  à  éteindre,  comme  cardinal- 
évè(|ue  d'Oslic,  lors  du  concordat  de  Worms.  Conrad  fut  excom- 
munie, comme  nous  Tapprcnd  son  frère  utérin,  levéque  de 
Trcisingen^'^). 

Conrad  do  llohcnstaufon  fui  accueilli  par  ses  partisans,  en  1 128, 
roniuic  Coiu'ad  de  Franconie  avait  été  accueilli  par  les  siens,  en 
lOUi).  Acclamé  cunimr  roi  dos  Lombards,  h  condition  quil  ne  se 
montrerait  pas  tel,  il  l'ut  bientôt  abandonné,  après  quelques  mou- 
vements locaux  denthousiasmc  passager.  Il  faisait  assez  triste  figure 


(I)  Landi  i.r.  jiîn.,  Mvdiol.  hi»t.,  cap.  3î).  —  Cp.  note  1  de  la  page  suivante. 

(^2)  Otio  rniNii^i..,  Chnmiv.y  lih.VII.  cap.  17.  —  Cp.  Lakdclp.  jun.,  MedioL  hist., 
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à  Parme,  où  il  s*était  établi  (^}.  Son  mince  pouvoir  ne  s^élendait  pas 
aa-delà  des  limites  où  régnait  Tinfluenee  des  Milanais.  Ceux-ci, 
après  ravoir  fait  couronner,  ne  s'en  occupèrent  plus.  Dés  lors,  sa 
cause  était  perdue.  Déjà  Tannée  suivante,  il  prenait  le  sage  parti 
de  retourner  en  Allemagne  (1129)  &),  où  il  se  réconcilia  avec 
Lotbaire  II  è  la  diète  de  Mûblbausen  (1135). 

Conrad  ne  méritait  pas  tant  de  dédain.  II  emporta  sans  doute 
de  son  court  séjour  au  milieu  des  Lombards  une  impression 
défavorable,  qu*il  transmit  à  sa  race  tout  entière.  Peut-être  con- 
tribua-t-elle  à  envenimer  la  guerre  à  outrance  que  leur  firent  plus 
tard  les  Hobenstaufen.  Cette  noble  et  chevaleresque  lignée  débuta 
en  Italie  par  le  dédain.  Elle  y  finit  sur  Pécbafaud.  Qu'est-ce  donc 
que  la  gloire? 

Le  faible  Anselme  de  Pusterla  paya  pour  Tambilion  de  ses 
remuants  concitoyens.  Depuis  plusieurs  années,  la  cour  de  Rome 

# 

était  mécontente  de  lui.  D'après  un  ancien  privilège  de  TEglise 
Ambrosinienne,  les  archevêques  de  Milan  n'allaient  pas  chercher 
le  pallium  à  Rome  :  il  leur  était  envoyé  (3).  Peu  de  temps  après 
son  élection,  Anselme,  sur  l'avis  de  l'évèque  Pierre  de  Tortone,  du 
Primicier  et  de  quelques  autres  personnes,  mais  contre  les  récla- 
mations presque  unanimes  du  clergé  et  du  peuple,  partit  pour  la 
ville  pontificale.  Ilonorius  II ,  mu  par  les  mêmes  sentimenis  que 


(1)  Voy.  Udalric.  Babenberg.   codex,  N®  33i.  Lettre  de  Litifred,  ëvéque   de 
Novarre,  à    Lothaire  II  :    «...  Spcramiis   enim  quod  vexillum  totius  ecclesis 

•  nobiscum  Iriumphavit  et,  Victoria  pacis  adepta,  inimicorum  colla  substravit. 
«  Ideoque  Excellentia  vestra  pro  certo  cognoscat,  quod  Novaria,  Papia,  Placentia, 
«  Cremona  et  Brixia,  civitates  Italiœ,  firmiter  fidelitatcm  vestram  custodiunl  et 
«  adventum    veslrum    unanimiter    cupiunt.   Cunradus  autem   Mediolanensium 

•  idolum  ab  eis  tamcti  relictum,  qui  arrepta  fuga  solum  Parmae  habent  refugium, 
«  ubi  tam  paupcr,  tamque  paucis  stipatus  viliter  moratur,  quod  ab  uno  loco  ad 
«  alium  vix  fama  ejus  exlenditur...  • 

(2)  Landulf.  jun.,  JUediol.  hist.^  cap.  39. 

(3)  Voy:  Sa8si  ad  Landulf.  jun.,  MedioL  hùt,,  cap.  38,  notes  1-3. 
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Paschal  II  (^),  pria  le  nouvel  archevêque  de  recevoir  le  pallium 
de  ses  mains  ou  de  le  prendre,  comme  les  Papes  eux-mêmes,  sur 
Tautel  de  St.  Pierre.  Anselme,  ayant  pris  conseil  d'un  de  ses 
suffragants,  Robald,  évèque  d*Albe  de  Montferrat,  qui  Tat^com- 
pagnait,  refusa  et  retourna  à  Milan  sans  le  pallium.  Les  Milanais 
ne  voulurent  recevoir  leur  métropolitain ,  qu'après  qu'Obert  de 
Meregnano,  son  chancelier,  et  Tévéque  Robald  eussent  juré 
quil  navait  laissé  diminuer  en  rien  les  immunités  de  TÉglise 
Ambrosinienne(2). 

Au  moment  où  Conrad  de  Ilohenstaufen  quittait  Tltalie,  le  car- 
dinal-légat, Jean  de  Crème,  arrivait  à  Pavie,  chef-lieu  de  la 
ligue  anti-milanaise  (^).  Il  convoqua  en  synode  les  évéques  de  la 
province  de  Milan,  pour  statuer  sur  la  conduite  d'Anselme  de 
Pustcrla.  L'archevêque  pria,  je  ne  sais  pour  quel  motif,  qu'on 
l'attendit  un  jour  de  plus  ;  mais  les  Pavesans,  les  Crémonais,  les 
Novarais,  etc.,  qui  avaient  suivi  leurs  évéques,  crièrent  qu'il  ne 
fallait  pas  laisser  de  répit  aux  ennemis  du  grand  roi  Lothaire. 
Anselme  fut  excommunié.  Quant  aux  confédérés,  ils  résolurent 
de  faire  la  guerre  aux  Milanais  (^),  qui  protégeaient  alors  les 
Cremasques,  fuyant  la  domination  des  Crémonais. 


(1)  Voy.  plus  haut,  p.  369. 

(2)  Landulf.  jun.,  Mediol.  hht.y  cap.  58.  —  Il  était  dans  la  destinée  d^Anselme  de 
porter  la  responsabilité  de  tous  les  faits  et  gestes  des  Milanais,  qui  ne  le  consul- 
taient pas.  L'Anonyme  de  Côme  Tappelle  féroce.  Voy.  687  S(\.  : 

«  Qui  férus  Anseimo  fuerat  lune  miitere  temptant, 
Archiepiscopus  intronizalus  scd  maie  pactus,  etc.  » 

(ô)  Je  suis  les  indications  chronologiques  du  savant  Sassi.  Le  P.  Pagi  place  le 
synode  de  Pavie  à  Tannée  1128.  Voy.  Mansi,  Concil.  coilect.,  T.  XXI,  p.  373. 

{i)  Cp.LANDULP.  iv^.,  Mediol.  hist.,  cap.  40  in  fine.  Celait  déjà  la  seconde  guerre 
des  Crémonais  contre  Crème.  Voy.  Chronicon  Crenionense  ah  a.  1096  u$que  ad 
a.  1252,  1.  c,  p.  (iôS.  •  Quando  secunda  gucrra  de  Crcma  fuit,  Ribaldus,  et  Ansel- 
mus  coNsuLEs  fucrunt,  1130  in  Kal.  junii.» —  Les  Crémonais  étaient  aussi  batailleurs 
que  leurs  voisins  :  1008,  guerre  contre  Crème;  1107,  guerre  contre  Torlone;  liiO, 
guerre  contre  Brescia  ;  1116,  prise  de  Crème;  1120,  guerre  contre  Parme,  etc.,  etc. 
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Les  Milanais  n'obéirent  pas  à  la  sentence  du  synode  de  Pavie  (^); 
et,  grâce  à  cette  désobéissance,  Anselme  jouit  passagèrement  d'une 
considération  politique,  qu'en  d'autres  circonstances  on  ne  lui 
aurait' pas  accordée  (3). 

A  la  mort  d'Honorius  H  (14  février  1130),  une  double  élection 
appela  au  siège  de  Pierre,  d'une  part  Innocent  II  (cardinal  Grégoire), 
de  l'autre,  le  cardinal  Pierre  de  Léon  (anti-pape,  sous  le  nom 
d'Anaclet  II),  petit-fils  d'un  juif  converti.  Innocent  II  fut  appuyé 
par  Lothaire  II  et  surtout  par  un  simple  moine,  qui  alors  dominait 
l'Europe,  St.  Bernard.  Quoique  réfugié  en  France,  Innocent  fut 
reconnu  par  l'Eglise  comme  le  légitime  successeur  d'Honorius  IL 

Anaclet,  espérant  se  concilier  les  partisans  de  Conrad  de 
Staufen,  envoya  solennement  le  pallium  à  Anselme  de  Pusterla, 
qui,  en  l'acceptant  avec  grande  pompe  (^),  se  ralliait  à  l'anti-pape. 

Lothaire  II  et  Innocent  II  avaient  à  Milan  des  partisans  sincères. 
Leur  nombre  saccrut  considérablement  par  le  départ  de 
Conrad,  l'excommunication  d'Anselme,  son  attachement  à  l'anti- 
pape, la  guerre  qu'il  fallait  soutenir  contre  les  Pavcsans  et  leurs 


(1)  Lakddlp.  jcn.,  Mediol,  hist.,  cap.  59. 

(2)  Eo  1130,  Milan  possédait  21  consuls,  dont  9  étaient  capitaines,  6  vavasseurs, 
5  bourgeois  et  un  dont  la  condition  est  inconnue.  Voyez  le  document,  qui  le 
constate,  Lupi,  Cod.  diplom.,  T.  II,  p.  945  sq.  Cp.  Savignt,  Hist,  du  droit  romain 
au  tnoyen-^e,  T.  111,  §  ^,  note  6.  «  Civitate  Mediolani  in  theatro  publico  ipsius 
civitatis  assistentibus  quam  pluribus  capiianeis,  valvassoribus  et  aliis  civibus  dédit 
senlentiam  Ungarus  de  curte  Ducis  consul  predicte  civitatis;  consilio,  et  laudatione 
aliorum  consulum  Mediolanensium,  nomina  quorum  sunt  :  Arialdus  Vesconte; 
Arialdus  Grasso ;  Lanfrancus  Ferarius;  Lanfrancus  de  Curte;  Amaldus  de  Rode; 
Arialdus  de  Sexto  Azofonte  ;  Mainfredus  de  Setara  ;  Albericus  de  la  Turre  ;  Ansel- 
mus  Avocatus;  capitanei ipsius  civitatis;  Johannes  Mainerii;  Ardericus  de  Palazzo; 
Guazzon  Arestaguido  Malastieni  ;  Otto  de  Fenebiago  ;  Ugo  Crivello  ;  Guibertus 
Cotta;  vavassores  jam  dicte  civitatis;  Ugo  Zavatorius;  Alexius  Lavczarius;  Paganus 
logouart;  Azo  Martinoni;  Pagani  Maxsaso;  cives  ipsius  civitatis.  •  —  Le  comte 
GiULim  rapporte  aussi  ce  document,  mais  d*une  manière  inexacte.  Lupi  transcrit 
les  noms  sans  ponctuation.  Celle  qu'a  adoptée  M.  de  Savigny  me  semble  la  plus 
rigoureuse. 

(3)  Landdlf.  jun.,  Mediol.  hist.,  cap.  W. 


ORIGINES  DES  COMMUNES  LOMBARDES.  397 

enfants  :  on  les  fait  taire,  en  les  ennuyant.  Mais  il  fut  interrompu 
par  larcbiprétre  Etienne  le  gant  (Guandeca).  «  Ce  que  ceux-ci  ne 
veulent  pas  te  dire  • ,  s*écria  Etienne  en  se  tournant  vers  Anselme  de 
Pusterla,  «je  te  le  dirai,  moi  :  tu  es  hérétique,  parjure,  sacrilège 
et  coupable  d'autres  crimes  encore,  que  je  n'ai  pas  à  qualifier  ici.  » 
Le  pauvre  Anselme  n*était  pas  un  méchant  homme  au  fond.  Il 
n*était  que  faible.  Porté  naturellement  vers  les  régions  plus  calmes 
de  Tétude,  les  éminentes  et  difficiles  fonctions  qu'il  occupait  ne  lui 
convenaient  nullement.  Les  Milanais,  plus  que  lui-même,  étaient 
cause  de  la  fausse  position  dans  laquelle  il  se  trouvait.  L*apostrophe 
d*Etienne  Guandeca,  interrompant  le  long  et  mielleux  discours  de 
Nazaire,  fut  pour  Anselme  comme  un  coup  de  foudre.  Il  resta 
muet,  cloué  sur  son  siège.  L'archiprétre  tenait  une  bible  à  la  main  ; 
il  jura  immédiatement,  sur  les  évangiles,  qu'il  prouverait  ses 
accusations  devant  un  tribunal^  composé  des  évéques  suiFragants 
de  Novarre  et  d'Albc  de  Montferrat.  Les  consuls  de  Milan  se  sai- 
sirent de  l'affaire^  dans  un  intérêt  de  conciliation,  et  décidèrent 
qu'eux-mêmes,  assistés  des  autres  suffragants,  statueraient  sur  les 
prétentions  des  deux  partis.  L'archevêque,  en  acceptant  l'arbitrage 
du  collège  consulaire,  abdiquait  en  fait  son  autorité  temporelle. 
On  ne  commande  plus  à  ceux  qui  vous  jugent. 

Les  suffragants  et  les  consuls  s'assemblèrent  au  jour  convenu. 
Dans  la  foule,  que  les  futurs  débats  avaient  attirée,  se  trou- 
vaient un  certain  nombre  d'hommes,  habillés  de  blanc  et  de  gris. 
Cétaient  des  moines  de  Citeaux  (^),  connus  par  leur  attachement  à 
Innocent  II,  qu'un  des  leurs.  St.  Bernard^  soutenait  de  toute  la 
force  de  son  irrésistible  éloquence  et  de  son  influence  européenne. 
Le  peuple  de  Milan  entourait  ces  religieux  d'un  grand  respect, 
qu'ils  méritaient  d'ailleurs  à  tous  égards.  Il  les  appelait  anges  du 
ciel.  Anselme  n'était  pas  heureux  en  public.  Dès  qu'il  aperçut  les 


(i)  Sassi  ad  Landclf.  jdk.,  Mcdiol.  lUst.,  cap.  41,  notes  3  et  6. 
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Cisterciens  y  il  dit  à  rassemblée  :  «  Tous  ceux  que  vous  voyez  là 
bas ,  avec  leurs  capes  blanches  et  grises ,  sont  des  hérétiques.  » 
Immédiatement  rassemblée  irritée  se  leva  comme  un  seul  homme. 
Le  peuple  voulait  chasser  Anselme  par  la  force.  Mais  les  adhérents 
du  malencontreux  orateur  purent  le  protéger  jusqu'au  lendemain. 
Dans  la  nuit, largent  distribué  par  le primicier  et  Tarchiprétrey  fit 
dissoudre  la  petite  armée  du  partisan  d'Anaclet.  Anselme  fut  obligé 
de  quitter  le  palais  archiépiscopal,  et  de  se  réfugier  dans  la  maison 
paternelle.  Pour  qu*il  pût  s'échapper  de  Milan ,  son  camérier  dut 
venir,  le  lendemain,  jurer,  solennellement,  au  milieu  de  rassemblée, 
réunie  à  la  basilique  de  St.  Ambroise ,  que  son  maître  ne  fuierait  pas 
le  jugement  des  suifragants  et  des  consuls,  en  ce  qui  concernait 
Faccusation  d'Etienne,  Taifaire  du  couronnement  de  Conrad  étant 
mise  hors  de  cause  (^).  Le  parti  dlnnocent  II,  ne  se  contentant  pas 
encore  de  ce  serment,  envoya  vers  Anselme  un  de  ses  membres,  le 
cofisu/ Jean  de  Rhaude.  Celui-ci  annonça,  en  revenant,  qu'Anselme 
n'était  pas  du  tout  prêt  à  se  rendre  aux  désirs  de  l'assemblée. 
Peut-être  Jean  de  Rhaude  cachait-il  une  partie  de  ce  qu'il  avait 
appris,  dans  le  but  d'entraîner  immédiatement  la  chute  de  l'arche- 
vêque (2).  Séance  tenante,  Anselme  fut  déclaré  déchu  de  l'épiscopat. 
Les  suifragants  rotourncrent  dans  leurs  diocèses.  L'évêque  d'Albe, 
Robald,  fut  prié  de  rester  à  Milan,  pour  administrer  provisoire- 
ment rarchevêché.  Le  prélat  déposé  fut  au  moins  assez  heureux 
pour  échapper  aux  mains  de  ses  adversaires.  Il  se  rendit  dans  les 
châteaux  du  territoire,  où  il  jouit  enûn,  dit  Landulf,  de  quelque 
repos  (5). 

L'année  précédente  (1132),  Lolhaire  II,  privé  de  l'assistance 
des  contingents  de  Souabe  et  de  Franconie ,  entièrement  dévoués 


(1)  Sans  doute,  ui  Tun  ni  l'autre  parti  ne  voulaient  encore  toucher  cette  question 
délicate. 

(2)  Voy.  Sassi  ad  Landulf.  jun.,  Mediol.  fnst,,  cap.  ii^  note  9. 

(5)  Sur  tout  ce  qui  précède,  voy.  Landulf.  jun.,  Mediol.  hist.,  cap.  il. 
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aux  Staufen,  était  entré  en  Italie,  avec  une  armée  de  1500  che- 
valiers seulement  (^),  pour  chasser  Tanti-pape  Anaclet  de  Rome 
et  y  établir  Innocent  II.  Il  assiégea  vainement  Crème,  avec  les 
Crémonais  (^.  Les  Lombards  riaient  de  la  faiblesse  de  Tempereur, 
qui  ne  ppuvait  pas  même  s'emparer  d'une  petite  forteresse.  Inno- 
cent II  y  aidé  par  St.  Bernard  (^) ,  avait  réconcilié  les  Génois  et  les 
PisanSy  et,  pour  punir  les  Milanais,  soustrait  le  siège  épiscopal  de 
Gènes  à  la  métropole  de  Milan  W.  L'empereur  se  rencontra  avec 
le  Pontife  à  Ronchalia.  Ensemble  ils  se  dirigèrent  sur  Rome. 
Anaclet,  protégé  par  les  Pietroleoni  et  les  Normands ,  se  tenait 
à  St.  Pierre  et  à  St.  Ange.  Innocent  II  entra  au  palais  de  Latran, 
où  il  couronna  Lothaire  II  empereur  (4  juin  1133)  ,  et  lui  donna 
en  fief,  réversible  sur  son  gendre  Henri  le  superbe,  duc  de 
Saxe,  les  alleux  de  la  comtesse  Mathilde,  qui  avait  laissé,  comme 
on  sait,  tous  ses  biens  au  St.  Siège.  L'empereur,  manquant 
d  argent  et  de  troupes ,  et  redoutant  autant  les  entreprises  des 
Romains  et  des  Lombards  que  les  chaleurs  de  Tété ,  reprit  en  hâte 
le  chemin  de  rAllemagne,  en  se  frayant  un  passage  à  travers  les 
défilés  voisins  du  territoire  de  Brcscia ,  occupés  militairement 
par  des  bandes  de  Lombards  (^).  Innocent  II,  ne  pouvant  se 
maintenir  à  Rome,  retourna  à  Fisc,  où  se  tint,  au  mois  de 
mai  1134,  un  nouveau  concile  contre  Tanti-pape.  St.  Bernard 


{i)  Annal.  Bosov.,  I.  c,  ad  h.  an.  —  Gp.  Annalista  Saxo. 

(2)  Sicardi  epUcop.  chronic,  p.  596i>.  —  Chronicon  Cremon.  brève  ab  a.  1096, 
p.  632. 

(5)  Voy.  Sancti  Bemardi  abbatis  Clarœvallensis  epistolœ  (dans  les  Opéra  omnia, 
éd.  D.  Mabillon,  2  vol.  fol.,  Paris,  1690).  Ep.  129  :  «  Januensibus  suis  constUibus, 
cum  connliariis  et  civibus  universis,  Bernardus ,  etc.  »  —  Id.,  130  :  «  Plsanis 
nostris  consulibus  cum  consiliariis  et  civibus,  Bernardus,  etc.* 

(4)  Caffari  annales  Genuenses  ab  a.  1101  (ap.  Mubat.,  Rer.  ital.  script.,  T.  VI, 
p.  247  sq.),  p.  258B.  —  Cp.  5.  Bernard,  epist,,  131.  —  Sigonius,  ad  a.  1128. 

(5)  Annalista  Saxo,  ad  a.  1133.  —  Voy.  pour  le  récit  de  ces  événements,  F.  von 
Raumbi,  Geschichte  der  Hohenstaufen  und  ihrer  Zeit  (6  vol.  8<»,  Leipzig,  1823),  T.  I, 
p.  347  sq.;  et  U.  Léo,  Gesch.  der  ItaL  Slaaten,  T.  II,  p.  3  sq. 
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y  joua ,  comme  aux  conciles  de  Rheims  et  de  Liège ,  le  rôle 
principal  (^). 

Les  évéques  de  la  Lombardie  s*étaient  partagés  en  deux  camps. 
Bernard  de  Pavie,  Landulf  d*Asti ,  Bernard  de  Parme,  Litifred  de 
Novarre,  etc.,  avaient  embrassé  la  cause  d'Innocent  IL  Les  évèques 
deBergame,  de  Tortone,  etc.,  avaient  préféré  suivre  Texemple 
d'Anselme  de  Pusterla.  Je  rapporte  ces  faits,  parce  qu^ils  sont 
Findication  des  tendances  politiques  des  villes ,  auxquelles 
ces  prélats  appartenaient.  Au  concile  de  Pise,  Texcommunication 
contre  Anaclet  et  ses  adhérents  fut  renouvelée,  la  déposition 
d'Anselme  de  Pusterla  rendue  authentique  (3).  Les  évéques  de 
Tortone  et  de  Bergame  furent  déposés. 

Nous  avons  assisté  à  la  révolution,  qui  s'était  produite  dans 
les  opinions  des  Milanais.  Robald  d'Albe,  administrateur  de  la 
métropole,  Tarchiprètre  Théald  de  Landriano,  l'archidiacre  Ami- 
zon  de  la  Sala,  le  chanoine  sous-diacre  Anselme  de  Rhaude  et 
d'autres,  vinrent,  au  nom  de  l'Eglise  Ambrosinienne ,  prêter 
serment  de  fidélité  au  Pape  Innocent  II,  en  présence  du  con- 
cile. En  manifestant  solennellement ,  par  cet  acte  de  respectueuse 
dcférence,  les  sentiments  catholiques  de  leurs  concitoyens,  les  dé- 
putes milanais  espéraient  amener  les  Crémonais  à  relâcher  des  che- 
valiers prisonniers.  Ils  connaissaient  la  susceptibilité  des  enfants  de 
St.  Ambroise,  qui  s'étaient  opposes  à  cette  formalité  du  serment, 
depuis  le  pontificat  de  Pasehal  II.  Aussi  n'osaient-ils  pas  retourner 
à  Milan  ^  si  le  Pape  ne  leur  accordait  une  protection  suffisante. 
Innocent  leur  donna  la  plus  grande  force  de  ce  temps,  non  pas 
les  étendards  de  la  ligne  anti-Milanaise ,  non  pas  une  armée 
impériale,  plus  que  tout  cela,  St.  Bernard. 

Bernard  domine  le  XIP  siècle  comme  Grégoire  VII  le  XI'.  Né 


(î)  Mansi,  Concil.  collect.y  T.  XXI,  pp.  i33,  ^75  et  485. 
{"1)  Landulf.  jun.,  Mediol.  hist.,  cap.  ii. 
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irune  illustre  famille  de  la  Bourgogne,  il  avait  dompté  ses  mau- 
vais penchants  dans  le  calme  du  cloitre.  L'étude  et  la  prière 
avaient  transformé  son  caractère.  Le  studieux  novice  de  Citeaux 
devint  un  de  ces  grands  moines,  dont  le  moyen-àge  nous  fournit 
tant  d'exemples  :  incarnations  de  la  force  du  droit  au  milieu  d'une 
société  ivre  du  droit  de  la  force ,  vainqueurs  de  la  matière  par  les 
seuls  armes  de  Tesprit,  héros  des  conquêtes  paciGques  de  TEglise. 
Jamais  la  Grèce,  pleurant  d'enthousiasme  sous  les  accents  de  la  lyre 
de  Pindare  ou  ployant  le  genoux  devant  la  puissance  d'Alexandre, 
ne  fut  aussi  profondément  remuée  que  l'Europe  par  cet  humble 
cénobite.  Pendant  près  d'un  demi  siècle,  il  tint  l'empire  et  le  sacer- 
doce sous  l'attraction  de  son  génie  plein  de  douceur.  Il  quittait  à 
regret  sa  hutte  de  paille  du  val  (VAbsynthe,  p&ur  le  palais  des  grands 
de  la  terre.  Quand  les  pâtres  le  voyaient  passer  dans  la  vallée  loin 
de  leurs  troupeaux  collés  à  la  montagne,  ils  s'agenouillaient,  devant 
l'homme  de  Dieu.  D'un  geste,  Tabbé  de  Glairvaux  envoyait  des 
bataillons  innombrables  en  Orient;  d'un  geste,  car  les  Allemands, 
ne  comprenant  pas  son  langage^  étaient  entrainés  par  la  douceur 
de  sa  voix  et  la  grâce  de  sa  personne.  Partout  où  il  y  avait  une 
haine  à  effacer,  des  ennemis  à  reconcilier,  des  royaumes  à  unir,  on 
rappelait  comme  un  juge  suprême.  Il  réunissait  en  lui  le  prestige 
d'Ambroise  et  d'Augustin ,  la  force  d'IIildebrand  et  la  grâce  des 
Basile,  des  Nazinnce  et  des  Crysostôme.  «  Sa  langue,  dit  un 
contemporain,  «  distillait  le  miel  et  le  lait,  et  dans  sa  bouche  bril- 
lait la  loi  de  feu.  »  Demandez  aux  modernes  platoniciens  le  secret 
de  la  renommée  du  divin  philosophe;  ils  vous  répondront,  non  par 
la  théorie  des  idées  ou  le  Protagoras ,  que  peu  d'individus  con- 
naissent aujourd'hui ,  mais  par  l'amour,  l'amour  grec.  L'énigme 
du  prestige  inoui  que  Bernard  exerça  sur  le  XII''  siècle  et  tout  le 
moyen-âge,  c'est  aussi  Tamour,  mais  lamour  transformé  par  le 
christianisme ,  la  charité.  Il  servait  Dieu  de  toute  son  âme  et  de 

tout  son  cœur.  «  Et,  »  dit  un  autre  moine  de  ses  contemporains , 
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«  servir  Dieu  de  toute  son  àme  et  de  tout  son  cœur,  c'est  non-seule- 
ment régner ,  mais  commander  au  rois  ;  là  où  est  Tesprit  de  Dieu , 
là  est  la  liberté.  » 

Depuis  longtemps,  les  Milanais,  clercs  et  laïcs,  s'étaient  adresses 
à  labbé  de  Clairvaux ,  pour  qu'il  vint  rétablir  chez  eux  l'union  et 
la  concorde  (*).  Sur  l'ordre  d'Innocent  II,  qui  l'avait  en  mémo 
temps  chargé  de  pacifier  toutes  les  villes  de  la  Lombardie,  Ber- 
nard ,  légat  a  latere,  partit  pour  Milan  avec  les  cardinaux  Guy  de 
Pise  et  Mathieu,  évèque  d'Albano,  et  Gaufrid  des  Lieves  ,  évéque 
de  Chartres,  et  les  députés  Milanais.  A  la  nouvelle  de  son  arrivée 
prochaine,  l'allégresse  fut  générale  dans  la  métropole.  Toute  la 
population,  clercs,  nobles  et  bourgeois  vinrent  à  sa  rencontre 
jusqu'à  sept  milles  de  la  ville,  dans  laquelle  on  lui  avait  préparé 
une  entrée  triomphale.  Grands  et  petits,  riches  et  pauvres, 
avec  un  entraînement  sans  exemple ,  firent  publiquement  péni- 
tence, promettant  à  l'éloquent  moine,  qui  se  dérobait  avec 
peine  à  leur  enthousiaste  empressement,  d'exécuter  strictement 
jusqu'à  ses  moindres  désirs.  Inutile  d'ajouter  qu'Innocent  II 
et  Lolhairc  II  (2)  furent  reconnus  sans  réserve.  Les  prisonniers 
des  villes  ennemies  reçurent  leur  liberté  sans  condition. 
Bernard^  après  avoir  écrit  à  l'impératrice  Richenza,  pour 
recommander  les  Milanais  à  la  clémence  impériale,  et  rendre 
compte  de  sa  légation  (^) ,  se  disposait  à  continuer  sa  mission 


(1)  Voy.  S.  Bernard,  epist.^  152.*  ad  clerum  MedioL;  135  :  ad  universos  cives 
MvdioL;  i3i,  ad  novitios  apud  Mediol.  conversas  (sans  doute  des  cisterciens,  voy. 
epist.  281). 

(2)  Les  Staufen  se  rapprochèrent  du  prince  saxon,  sur  les  instances  d'Innocent 
et  de  Bernard. 

(ô)  S.  Bernard,  epist.,  137  :  ad  imperatricem  Romanorum,  »  In  rcconcilialionc 
«  Mediolancnsiura  non  obliti  sumus  unde  a  vestra  cxcellcnlia  prœmoniti  fueramiis. 
«  Quod  ctsi  non  monnuissetis,  nihilominus  honori  vestro  et  regni  utililalibus  intcn- 
«  deremus,  sicut  ubique  et  scmper  fideliter,  quantum  possumus,  facimus.  Xon 
a  anlc  sane  Mcdiolanenses  in  gratiam  domini  Papaî  et  Ecclesiac  unitatem  recepti 
-A  sunt,  qousquc  palain  Conrado  rcfutalo  etabnegalo,  dominum  uoslrum  Lothariuni 
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pacifique.  Il  avait  compté  sans  renthousiasme ,  j'allais  dire  Fado- 
ration,  des  Milanais.  Eux,  qui  n'avaient  jamais  voulu  pour  arche- 
vêque un  étranger,  ni  même  un  prêtre  qui  ne  fut  pas  chanoine 
ordinaire  de  leur  église ,  ils  voulurent  contraindre  le  moine 
cistercien  à  s'asseoir  sur  le  siège  de  St.  Ambroise.  Bernard ,  qui 
refusa  les  sièges  de  Chàlons,  de  Gênes,  de  Rheims,  etc.^ 
Bernard,  qui  deux  fois  en  sa  vie  tint  la  tiare  entre  ses  mains  pures 
et  désintéressées ,  et  qui  n'aimait  rien  tant  que  sa  hutte  de  Clair- 
vaux  (^),  eut  toute  la  peine  du  monde  à  se  soustraire  au  dangereux 
honneur  de  succéder  aux  Guy  de  Vélate,  aux  Tédald  et  aux  Gros- 
sulau  (2). 

Bernard  fut  moins  heureux  à  Pavie  et  à  Crémone.  Qu'on  juge 
de  ta  haine  que  Milan  avait  suscitée  et  de  la  force  de  cette  fatale 
manie  des  nouvelles  communes ,  de  batailler  toujours  et  quand 
même.  Les  Staufen  avaient  tout  oublié  (^).  Le  moine  légat  obtint 
tout  des  Crémonais,  sauf  l'oubli  des  injures  des  Milanais  (1154). 


«  in  suum  regem  et  dominum  rccepcrunt,  cl  Romanorum  Impcratorem  augustum 

•  una  cum  toto  orbe  coDfessi  sunl:  et  de  injuria  transacla,  juxta  consilium  etman- 
tt  datum  domini  Papœ,  digne  vobis  sese  satisfacturos  esse  tacto  sacrosanclo  Evan- 

•  gelio  spoponderunl.  Unde  magnas  agonies  gralias  divines  bonilali,  quœ  absque 
a  bellorum  periculis,  absque  bumani  sanguinis  effusione,  ininaicos  vestros  sic 
«  humiliavil;  roganaus  veslram  salis  nobis  experlam  clcmentiam,  ul  tcmpore  suo, 
«  cum  requisierinl  prœdicli  Mcdiolancnses,  per  dominum  Papam;  uliquc  medialo- 

•  rem  suae  reconcilialionis,  graliam  veslram ,  benignos  vos  atquc  placabiles  inve- 
a  niamus  :  qualenus  nec  eos  pœnileal  sanis  paruisse  consiliis,elvosde  eis  debilum 
o  habealis  servilium  cl  bonorcm.  Non  cnim  decet,  ul  fidèles  veslri,  qui  pro  bonore 
u  vestro  laboranl,  apud  vos  confundanlur.  Confundcnlur  aulem,  si  qui  de 
«  benignilale  veslram  spem  indulgenliae  promiserunt  ;  cum  pro  ipsis  inlerve- 
«  ncrinl,  invcnerinl  vos  (quod  absil)  inexorabilcs.  » 

(i)  Cesl  alors  qu'il  écrivail  à  ses  compagnons  de  Glairvaux  :  •  Ex  vobis  perpcn- 
u  dite  quid  paliar  ego.  Si  vobis  molesta  osl  absenlia  mca,  ncmo  dubilcl  mihi  esse 
tt  molestiorem;  elc.  »  Voy.  celle  belle  Icllre  :  S.  Bernard,  epist.,  ii3. 

(2)  LANbULF.  JDN.,  Medtol.  hist.j  cap.  i2,  avec  les  notes  de  S.vssi.  —  Emaldwi  ou 
Berttardiiit  abbas  Bonœvallisj  Vita  S.  Bernard. j  liv.  II.  —  Sigomls,  ad  a.  H3i.  — 
PuRicELLi,  Arnbros.  Mediol.  basilic,  et  monast.  mon.,  p.  270  sq.  —  Dom  Mabillon, 
Annal,  ord.  S.  Bcned.,  T.  VI  (éd.  Paris,  1759),  pp.  236  et  238. 

(3)  Voy.  page  précédente,  note  2. 
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Il  S  en  plaint  amèrement  dans  une  de  ses  plus  éloquentes  lettres  (0. 
Les  Milanais  eux-mêmes  ne  lardèrent  pas  longtemps  à  reprendre 
leurs  anciennes  habitudes  (^). 

Dès  que  Bernard  eut  quitté  Milan ,  le  clergé  appela  Litifred  de 
Novarre ,  Guy  dlvrée  et  quelques  autres  suffragants ,  pour  élire 
un  archevêque.  Robald  fut  choisi  et  il  obtint  de  conserver  en 
même  temps  son  évèché  d'Albe  (1135). 

Anselme  de  Pusterla ,  réfugié  dans  les  châteaux  du  territoire , 
n'avait  pas  subi  les  effets  de  Téloquence  et  de  raffabilité  de 
Bernard  de  Clairvaux.  Quand  il  apprit  l'élévation  de  Robald  »  il  se 
mit  en  route  pour  Rome,  dans  le  but  de  s'entendre  avec  Tantipapc 
sur  les  mesures  à  prendre.  Il  fut  fait  prisonnier  près  de  Ferrare  y 
par  Gorio  de  Martinengo,  et  remis  à  Innocent  II,  qui  l'envoya  à 
Rome  y  où  ses  partisans  occupaient  sans  doute  plusieurs  points 
fortiliés.  Anselme  y  mourut  Tannée  suivante  (août  1136)  (^)  après 
avoir  abjuré,  dit-on,  ses  erreurs. 

XIV.  Milan  sous  l'archiépiscopal  de  Robald  (1155-1145). 

LU  des  premiers  soins  de  Robald  fut  de  mettre  Milan  à  fabri 
des  agressions  des  Crémonais  et  des  Pavesans ,  rebelles  à  la  voix 
de  Bernard  et  dlnnocent  II.  Loin  de  continuer  leur  rôle  agressif, 
les  Milanais  étaient  réduits  à  se  défendre.  Les  Crémonais  leur 
prirent  de  nouveau  130  chevaliers.  Quelque  temps  après,  dit 
Landuif  de  St.  Paul ,  «  les  drapeaux  et  les  bataillons  des  Milanais 


(1)  iS.  Bernard,  epist.,  ôl-i  :  «  Amantissiiuo  patri  et  domino  Innoccnlio  summo 
«  Ponlifici...  —  Cremonenscs  induruerunt,  et  prospcrilas  eoriim  perdit  eo*  . 
"  Mediolanciiscs  conlcmnunt,  et  confidentia  ipsorum  seducil  cos.  Ili  in  curribus 
«  et  in  cquis  spem  suam  ponentcs,  meam  frustraverunt,  et  laborcm  meum  exanie- 
««    runt;  etc.  o 

(2)  /^.,  131.  ~Cp.  3U. 

(.">)  L.vNDLLF.  JUN.,  JUedîol.  hisl.y  cap.  42. 
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furent  pris  ou  mis  en  fuite  comme  de  très  doux  troupeaux  de 
moutons  (^).  » 

Robald,  cherchant  des  moyens  efficaces  pour  arrêter  les  revers 
des  Milanais ,  résolut  de  les  rattacher  plus  étroitement  à  la 
fois  au  Pape  et  à  Tempereur.  C'était,  en  effet,  dans  Tétat  des 
choses,  le  seul  moyen  de  garantir  Milan  contre  les  effets  delà  jalou- 
sie des  cités  lombardes.  Milan  n'aurait  jamais  dû  avoir  d'autre  poli- 
tique. Son  influence  aurait  augmente  avec  celle  de  l'empereur, 
et  la  paix  de  l'Eglise  y  aurait  gagné.  La  Lombardie  n'aurait  pu  être 
divisée.  Robald  partit  pour  Pise,  où  se  trouvait  toujours  Inno- 
cent II,  et  prêta  entre  ses  mains  le  serment  de  fidélité  au 
St.  Siège  (^).  Mais,  pour  ménager  la  susceptibilité  des  Milanais, 
il  pria  le  Souverain  Pontife  de  lui  envoyer  le  pallium  (1 136)  (3). 
Robald  n'avait  plus  à  redouter  le  mécontentement  de  ta  cour  de 
Rome,  quand  Lothaire  arriva  en  Lombardie,  pour  sa  deuxième 
expédition  capitoline. 

Cette  fois  l'empereur,  reconcilié  avec  les  Staufen,  amenait  une 
armée  formidable.  Conrad,  l'ex-roi  des  Lombards,  portait  l'éten- 
dard impérial.  Lothaire  avec  ses  troupes  fit  au  pas  de  course  le 
tour  de  la  Lombardie  et  y  rétablit  le  prestige  de  l'autorité  royale.  Les 
bandes  qui  voulaient  fermer  la  vallée  de  Trente  furent  culbutées. 
Chiusa  sur  TAddige,  l'évèque  de  Mantouc,  Guastalla,  Garda,  se 
soumirent  de  gré  ou  de  force.  L'archevêque  de  Milan,  suivi  de  ses 
suffragants,  vint  au  camp  impérial ,  près  du  Mincio,  pour  deman- 
der l'appui  du  roi  contre  les  Crémonais.  Lothaire,  ayant  vainement 
ordonné  à  ces  derniers  de  relâcher  les  prisonniers  milanais,  les  mit 
au  ban  de  l'empire.  Il  engagea  Robald  à  les  excommunier,  el  s'avança 
avec  les  troupes  milanaises  vers  Crémone,  qui  résista.  N'ayant 


(1)  Landulf.  ivy.,  Mediol.  hist.j  cnp.  iSet'iô. 

(2)  Ibid.,  cap.  ^. 

(3)  Cp.  Pi'RicELLi,  Amlii'OK.  MedioL  hanil.  et  mono  ut.  mon.,  p.  285  sq. 
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pas  le  temps  de  faire  un  siège  en  règle,  il  se  contenta  de  ravager 
le  territoire  :  Soncino,  San  Bassano  et  d  autres  bourgs  et  ehàteaiix- 
forts  des  Grémonais  devinrent  la  proie  des  impériaux.  Au  com- 
mencement de  novembre,  Lothaire  tint  une  diète  générale  dans 
la  plaine  de  Ronchalia.  Robald  y  parut  avec  40,000  Milanais, 
dit-on  :  parmi  eux  se  trouvait  Thistorien  Landulf  de  St.  Paul.  Le 
neveu  de  Liprand  venait  soumettre  au  tribunal  impérial  son  affaire 
de  St.  Paul  in  Compito^  pour  laquelle  il  réclama  toute  sa  vie. 
Lothaire,  entouré  de  princes,  de  prélats  et  d'hommes  lettrés 
(literatis  viris)  le  reçut  avec  beaucoup  de  bienveillance.  11  lui 
parla  allemand ,  par  l'intermédiaire  de  Tévèque  Arbert  de  Turin  ; 
ce  qui  prouve  que  le  prince  saxon  ne  connaissait  ni  Titalien ,  ni 
le  latin ,  ignorance  très  impolitique.  Lothaire  renvoya  la  cause  de 
Landulf  au  collège  dea  consuls  de  Milan  (cœtus  consulum)  avec 
ordre  de  la  juger  équitablement  et  paternellement  (juste  et  paterne). 
Ainsi  donc  en  1 1 36 ,  aux  yeux  même  de  lempereur ,  les  collèges 
consulaires  formaient ,  dans  les  cités  lombardes ,  des  tribunaux  de 
première  ivistance  dont  l'appel  était  au  tribunal  suprême  de  rem- 
pire.  Un  des  consuls,  Arnald  de  Rhaude,  étant  juge  et  partie, 
Landulf  n'obtint  pas  ce  qu'il  espérait.  La  recommandation  de 
rcmpcrcur  resta  à  rélal  de  lettre  morte. 

Mais  les  affaires  qu'il  prit  lui-même  en  main ,  marchèrent  plus 
rondement.  Le  14  novembre,  il  partit  pour  Lardiraco,  entre 
rOlona  et  le  Lambreto.  Les  Pavesans,  mécontents  de  la  pro- 
tection qu'il  accordait  aux  Milanais  et  des  traitements  qu'avaient 
subis  les  Crcmonais ,  leurs  allies ,  sortirent  audacicusemcnl 
en  armes ,  pour  se  jeter  sur  l'armée  impériale.  Ils  furent 
repoussés  avec  vigueur  par  l'ex-roi  Conrad ,  duc  de  Franconie , 
qui  n'était  pas  fàchc  peut-être  de  se  venger  de  leur  insolence  à 
son  égard  on  1128.  Les  Pavesans  durent  venir  se  soumettre  au 
lamp  impérial ,  rendre  les  prisonniers  milanais  et  payer  une 
conlribulion   de  guerre.   Le  lendemain ,   rarmée  partit  pour   le 
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Piémont.  Le  comte  Amédcc  II  de  Savoie,  Verceil,  Turin  et 
d^autres  places  durent  plier  devant  son  impétuosité.  Revenant 
sur  ses  pas ,  elle  força  Plaisance,  Talliée  de  Pavie  et  de  Crémone , 
à  se  rendre.  Lothaire  fut  reçu  avec  acclamation  par  les  Parmesans  : 
pour  les  fortifier  contre  leurs  anciens  ennemis,  les  Grémonais,  il 
leur  accorda  un  nouveau  château-fort,  qu'il  munit  d'une  garnison 
respectable.  Au  mois  de  janvier  de  Tannée  suivante,  il  assiéga 
Bologne,  à  qui  il  voulait  faire  payer  de  récentes  ihjures.  La  ville 
des  Juristes  se  défendit  bravement.  Elle  finit  cependant  par  se 
soumettre,  ainsi  que  toute  TÉmilie  (^). 

Lothaire,  après  avoir  continué  sa  marche  victorieuse  jusqu'en 
Fouille ,  rétabli  Innocent  II  à  Rome ,  congédié  son  armée  dans 
les  environs  de  Bologne,  reprit  le  chemin  de  la  Germanie.  Il 
mourut  en  route,  sous  une  chaumière  du  village  de  Breitenwang, 
dans  la  vallée  de  Trente  (3  décembre  1137).  Après  les  actes  de 
rigueur  de  la  fin  de  son  règne,  on  s'attendrait  à  le  voir  détester 
par  les  Italiens.  Au  contraire ,  ils  le  mettent  sur  la  même  ligne 
que  Henri  III ,  d'illustre  mémoire.  Si  Ton  fait  abstraction  de  ses 
qualités  privées,  qui  étaient  réelles,  il  faut  attribuer  en  grande 
partie  sa  popularité  à  son  union,  dans  l'Italie  centrale,  avec 
Innocent  II,  et  dans  la  Lombardie,  avec  les  Milanais. 

La  succession  de  Lothaire  de  Supplinburg  fut  chaudement  dis- 
putée entre  les  Staufen,  d'une  part,  et  Henri-le-Superbe,  d'autre 
part.  Henri  était  duc  de  Bavière  et  de  Saxe,  héritier  des  biens 
allodiaux  de  la  comtesse  Mathilde  en  Italie,  gendre  de  l'empereur 
défunt,  chef  de  l'illustre  maison  des  VVelf-Ëste,  dont  la  puis- 
sance s'étendait  sur  une  immense  bande  de  territoires,  depuis 
l'Elbe  jusqu'aux  portes  de  Rome.  Les  électeurs,  redoutant  un  tel 


(I)  Landulf.  jun.,  Mediol.  hist.,  cap.  •iô-iS.  —  Sicardi  episcopi  chronic,  p.  S96^. 
—  Chronicon  Cremon.  ab  a.  i096,  p.  033^,  —  Otto  Frisinc,  Chronic,  VII,  19.  — 
Annalista  Saxo,  ad  a.  llôG  et  1157. 
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mailre,  lui  préférèrent  Conrad  de  Ilolicnslaufen ,  duc  de  Franco- 
nie,  ex-roi  des  Lombards  de  par  les  Milanais  :  nommé  à  Coblence, 
il  fut  couronné  à  Aix-la-Chapelle  par  un  légat  du  St.  Siège 
(6  mars  1 138).  Le  gendre  de  Lothaire  en  appela  aux  armes  ;  mais 
la  mort  mit  bientôt  Gn  à  ses  projets  ambitieux  (20  octobre  1 139). 
Welf  VI  prit  en  main  la  défense  des  intérêts  du  fils  mineur  de  son 
frère  et  de  la  famille  tout  entière.  Le  21  décembre  1 140,  les  armées 
de  Conrad  III  de  Ilohenstnufen  et  de  Welf  se  rencontrèrent  à  Weins- 
berg,  près  de  Heilbrun,  entre  le  Ncckar  et  le  Kocher.  Non  loin  de 
là ,  près  d'Ësslingen ,  dans  la  vallée  de  la  Rems ,  se  trouvait 
Wibelinga,  un  château  patrimonial  du  comitat  héréditaire  de 
Stoufcn.  Les  deux  armées  sabordèrent  avec  énergie.  Chacune 
avait  son  signe  de  ralliement.  «  A  moi  Welf!  »  criaient  les 
rebelles.  «  A  moi  Wibelinga  !  »  répondaient  les  victorieux  amis 
des  Staufen  <^).  Cris  terribles,  qui  decho  en  écho,  traversèrent 
les  sombres  forêts  de  la  vieille  Souabe ,  les  vallées  sinueuses  des 
Alpes  et  les  gorges  profondes  des  Apennins,  jusqu*à  rexirémité 
de  ritalie,  où  ils  retentirent  pendant  des  siècles ,  avec  des  nuances 
de  tons  le  plus  divers.  Guelfe  (WelQ  ot  Gibelin  (Wibelinga)  ne  sont 
que  la  traduction  des  deux  cris  de  guerre,  qu  on  entendit  à  Weins- 
bcrg.  Nous  verrons  par  quel  singulier  abus  de  mots  ces  appelations 
furent  naturalisées  en  Lombardie  et  dans  les  autres  parties  de  lu 
Péninsule.  Je  ne  fais  ici  qu  en  constater  lorigine.  En  politique  les 
mots  ont  souvent  une  importance  extrême. 

Les  guerres  des  communes  lombardes ,  un  instant  arrêtées  par 
la  présence  de  St.  Bernard  et  la  force  des  armées  de  Lothaire  II, 
reprirent  avec  une  nouvelle  recrudescence ,  quand  ces  deux  bien- 
faisantes influences  eurent  disparu. 

Innocent  II,  dans  un  intérêt  de  pacification,  avait  annulé  rexcoin- 


(1)  Voy.  le  récit  détnillc  de  ces  cvéïiemeiits  dan-,  Rai^mer,  Gesch.  der  ttohfn$t., 
T.  1,  p.  585-596. 
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inunication  ,  lancée  contre  les  Gréroonais  par  rarchevèque  (^)  :  le 
Pape  pensait  sans  doute  que  les  Milanais  disposaient  déjà  de 
moyens  assez  puissants  et  qu'il  était  dangereux  de  remettre  aux 
caprices  de  leurs  métropolitains,  entièrement  dominés  par  eux, 
une  arme  aussi  redoutable.  La  guerre  des  Milanais  contre  les 
Pavesans  et  Crémonais  ne  cessa  qu*avec  le  règne  de  Tempereur 
Conrad  III  (~).  Les  premiers  s  emparèrent  de  Juvenalta  et  d'autres 
châteaux  du  territoire  de  Crémone.  L'évéque  de  cette  ville,  Obert, 
fut  fait  prisonnier  ;  il  ne  s'échappa  de  Milan  qu'en  passant  sur  les 
cadavres  de  ses  geôliers  (3).  Obert  (episcopus  loricatus)  est  un  des 
derniers  évèques  guerriers  de  la  Lombardie  :  c'est  à  ce  titre 
que  je  le  cite  ici.  Je  ne  parlerai  pas  des  événements  de  cette 
longue  guerre.  Ils  oiïrent  peu  d'intérêt. 

Par  l'intervention  de  St.  Bernard  ,  Milan  avait  au  moins  gagné 
la  tranquillité  intérieure.  C'était  beaucoup.  Les  émotions  de  la 
guerre  extérieure,  suffisant  à  l'humeur  active  et  belliqueuse  de  ses 
habitants,  les  institutions  politiques  de  la  commune  prirent  une 
extension  nouvelle.  Robald  est  le  dernier  archevêque  qui  ait  joué 
un  rôle  politique  de  quelque  importance;  et  encore,  l'autorité 
temporelle  de  ce  prélat  ne  se  montre-t-elle  que  dans  les  premières 
années  de  son  archiépiscopat ,  alors  qu'il  s'agit  de  réconcilier  les 
Milanais  avec  l'empereur  et  surtout  avec  le  Pape.  Plus  tard  ,  il  fut 
complètement  effacé  par  les  consuls  (^).  L'Église  et  la  commune 


(1)  Lanoulf.  jun.,  Mediol.  hist.,  cap.  i6. 

(2)  ibid.  —  Sicardi  epitcop.  chronic,  p.  î>98.  —  Chronic.  Cremon.  ab  a.  1096, 
p.  635  sq. 

{Z)  Lksdvlv.  jun  ,  Mediol.  hist.,  cap.  i6.  C*est  le  dernier  de  cette  précieuse 
source  de  Thistoirc  des  cités  lombardes. 

{i)  Voy.  ap.  Pt'RicELLi;  Ambros,  Mediol,  basil.  ac  monaitt.  mon.,  p.  293  sq.,  un 
documeul  de  Tan  11^  du  plus  haut  intérêt  pour  l'histoire  de  cette  institution. 
Malgré  ses  lacunes,  il  est  très  intelligible.  Il  s^agit  d'un  procès  entre  les  moines  et 
les  chanoines  de  St.  Ambroisc.  En  voici  quelques  fragments  *  a...Qualilor  discordia, 
qaae  erat  inler,...  fuit  missa  et  dcposita  ab  utraque  parte,  jurcjurando  per  corum 
Advocatos  ex  utraque  parte  facto  in Consilibus  Mediolanensibux,  sicut  ipsi consultas 
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za^inênHit  looles  deux  à  cet  effacement  du  pouvoir  temporel  des 
jirvhe^èquffs.  Depuis  lors ,  l'église  Ambrosiniennc ,  gardant  les 
jncieii:^  prnilêges  dont  elle  était  si  jalouse  ,  resta  unie  et  soumise 
j  IX^jtse  universelle.  La  commune  ne  fut  plus  troublée  par  les 
^crre$  civiles  qu'on  voyait  renaître  à  chaque  vacance  du  siège 
;in:hitrtM^*t>pal.  Une  bonne  part  des  discordes  et  des  scènes  san- 
«laut^  dont  la  ville  de  St.  Ambroise  avait  été  le  théâtre  depuis  la 
liti  du  V  siècle,  doit  être  attribuée  aux  prélats  schismatiques 
^ut  leruirent  la  réputation  de  cette  église  célèbre,  la  seconde  de 
ltK*vîdoul. 


eu  |H^r  iHMiYonicnliain  prseciperent....  5ui7  l'ezpoté  du  /iVaye...  His  ita  auditis  ab 
uUm4Uv  |»«rle;  tune  alia  die  sequenli,  ipsi  consules,  scilicet  Joanaes  Montegacius, 
Vi'Ui^i'icuii  Sacco  qui  dicitur  Cotta,  Vasconus  de  Mariola,  Ambrosius  qui  dicitur 
ChIcuiupIu^,  Aso  (^ixeranus,  Gregorius  Caga  in  Arca  venerunt  cum  ambabus  par- 
Iibu«  iH  l'a/a/io  domni  Hohaldi  Mediol.  archiep.  coram  ejus  prœsentiam.  Dixit  pne- 
diciu^  Vm^cuiium  iii  concordia  ipsorum  cons^lum,  et  Ottonis  de  Rhaude,  sociorum 
\'|u«.  ulqur...  ()iM  Abbati  et  Prseposito  sub  nomine  sacramcnti,  quod  fecerant  ipsis 
liijs^i  I  lui  »,iit  vi(ti.<»«im  unus  versus  alterum...  facercnt,  sicut  ipsi  coxsiiles  ibi  statim 
|mI<iiii  pur  i^oiivenicritinm  loudarcnt  :  et  insuper  securitatem  per  fidejussores  de 
i|»t<»  lliiti  ni\U'.niU:n'. .  .  se  faccrcnt.  Tune  ipse  Abbas  cum  ligno,  quod  sua  tcnebat 
IIII4IIII ,  me  ilui'.tu  fccit  cidern  Pracposito  {des  chanoines)^  et  vuadiam  ci  dédit  :  et 
|i(iitiil  liilrjiinHon''»  Landulphum,  etc..  Eliam  diclus  Praeposilus  similitcr.  .  Item 
|aiii  dirliM  \mist'ohiis  una  mm  cisdem  co-nsilibus  rogavcrunt  cundem  domnum 
\m  ltit'|ii«ni|)ijm,  ut  ipse  praeciperct  per  suom  obcdieutiam  eisdem  Abbati  et 
^litinii  lii«.  iitqiif;  Pnifposito  cl  Canonici ,  ut  ita  adlcnderent  et  adimplerent,  sicut 
i|i,i  tu  «ot'i  i:*!  cÎM  pnncipcrcnt...  {ce  que  fait  Robald)...  Ilis  omnibus  faclis  et  jussis, 
MiiM  AiiotOiiiiin  Jiidex  pro  eo,  quod  coxsules  fcccrunt  cum  imbrcviare  ipsam 
«  <iiiH'iiifMiliiiiii  in  cliartula  una.quam  sua  tcnebat  manu,  per  jussioncmetparabolam 
i|i^Miitiii  Mi^hiMM  jussit  :  {Suil  la  sentence)...  Et  sic  confîrmavcrunt  jam  dicti 
iM...iiit)  i'Muii(l'iv(;riint  boc  toluin,  sicut  supra  legitur;  sicut  per  prœdictum 
^iMi-liiiiHii  judicem  !>upra  per  corum  parabolam  dietum  est.  Et  sic  finita  est  hse 
«•«MOU  I  iiilijfii  <v'>t  hoc,  ut  supra,  in  domo  jam  dicti  archiopiscopi  coram  ejus 
lt$  ui^i  nita.  Afido  dominico;  incarnationis  i  1^5,  mcdio  mense  junii,  ludietione  sexta. 

M'iiiiib...  {7i^  riomx)...  et  reliquorum  pliiriuin  tcslium. 

I  t*«i  iiiiui'iius,  Jiidex  et  Missus  domni  lerlii  Lolharii  imp.,  interfiii  et  subscripsi. 

I  l^o  .Wo,  Judt'T.  et  Missus  domni  secundi  Chunradi  régis,  interfui  et  subscripsi. 

Iigii  (jicgoriu»,  Judet  et  Miifsus  domni  secundi  Chunradi  régis,  interfui  et 
ftUbt>i:npbi. 

U^u    Antielmus,   Judexj   per   ammonitionem   ipsorum  co.nsullm  banc    cbartam 

"if  ip»i. 
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Pavie,  le  séjour  de  Théodorich-le-Grand,  la  ville  des  souvenirs 
germaniques 9  la  capitale  des  rois  lombards»  le  siège  de  Fan- 
cienne  école  de  jurisprudence  lombarde,  Pavie,  la  ville  des 
comtes  du  Palais ,  proGta  de  Texpérience.  Seule  contre  Milan , 
elle  ne  pouvait  rien  ;  unie  à  lenipereur,  elle  pouvait ,  sinon  tout , 
au  moins  beaucoup.  Depuis  le  châtiment  que  Lothaire  II  lui  avait 
infligé,  elle  resta  fidèle  aux  empereurs  germaniques,  dans  la 
bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune.  A  partir  du  règne  de 
Conrad  III ,  l'avenir  du  pouvoir  impérial  en  Lombardie  et  celui 
de  la  Lombardie  elle-même,  dépendirent  de  ces  deux  grandes 
cités.  Sous  ce  dernier  règne,  Pavie,  toutefois,  neut  guère 
Toccasion  de  manifester  ces  sentiments  durables  de  fidélité  et 
d'attachement.  Le  fondateur  de  la  maison  impériale  des  Staufen  , 
passa  son  règne  à  combattre  les  ennemis  de  sa  maison  en  Alle- 
magne, et  les  Musulmans,  en  Orient.  Il  mourut,  au  moment  où 
il  se  disposait  à  entreprendre  sa  première  expédition  capitoline 
(15  février  1152).  Il  serait  difficile  d'analyser  les  sentiments  des 
Lombards  en  général  pour  sa  personne  et  son  pouvoir.  Ces  sen- 
timents n'avaient  ni  un  caractère  tranché  d'hostilité,  ni  une  appa- 
rence de  sincère  attachement.  C'était  plutôt  de  l'indifférence.  Or, 
l'indifférence,  est,  chez  les  partis  politiques,  une  suffisance  qui 
endort  la  vigilance,  ou  le  signe  de  la  force  qui  défie  toute  atteinte. 
Il  y  avait  dans  les  communes  lombardes  de  Tune  et  de  l'autre. 

J'ai  signalé  plus  haut  quelques  uns  des  dangers  du  nouveau 
système  communal  lombard  :  la  tendance  funeste  a  morceler 
l'unité  territoriale  de  la  Lombardie,  et  le  goût  insatiable  pour  des 
guerres  privées  sans  fin.  Les  vices  qui  produisirent  ces  dangers, 
avaient  été  contractés  par  les  communes  dans  leur  berceau  même. 
Ils  trahissaient  à  la  fois  l'origine  germanique  et  le  caractère  féodal 
des  institutions  nouvelles  ^  et  devaient  avoir  sur  l'avenir  une 
désastreuse  influence.  Je  veux  indiquer  ici ,  sauf  à  y  revenir  plus 
tard ,  l'origine  d'une  autre  tendance  plus  dangereuse  encore  que 
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/ 


412  LIVRE  I. 

les  deux  précédentes  ;  mais  provenant  d'une  source  étrangère  au 
mouvement  qui  produisit  les  communes. 

L'Eglise  était  parvenue  enfin  à  tirer  l'Europe  des  ténèbres  et  des 
vices  du  X^  siècle.  Elle  commençait  à  recueillir  les  fruits  d'un 
siècle  et  demi  d'efforts.  La  discipline,  la  morale»  les  études 
étaient  restaurées.  L'Église  était  libre.  Secondée  et  stimulée  par 
l'Église ,  la  société  civile  avait  suivi  pas  à  pas  les  réformes  de  la 
société  religieuse  :  l'époque  de  la  naissance  des  communes  coïn- 
cide avec  l'ère  des  Grégoire  VIL  L'esprit  humain  reprenait  sa 
marche  naturelle,  interrompue  par  la  nuit  de  la  barbarie,  et  les 
obstacles  du  matérialisme.  Voyageur  au  mystère  de  la  vie,  il 
cherchait  avec  une  ardeur  nouvelle  les  voies  de  son  immortelle 
destinée.  Il  se  rappelait  qu'il  a  été  créé  pour  la  vérité  et  la  vie, 
non  pour  le  mensonge  et  la  mort. 

J'ai  lu  quelquefois  que  ce  grand  mouvement  était  dû  à 
quelques  hommes,  isolés  dans  la  société  de  leur  temps,  et 
dans  lesquels  la  raison  humaine  se  serait  incarnée  avec  le 
plus  d'élite ,  à  Bérenger  de  Tours ,  à  Roscellin ,  à  Abailard» 
à  Arnold  de  Brcscia.  On  ne  peut  raclmeltre.  En  dehors  de 
toute  idée  de  religion  posilive ,  la  raison  des  Ilildcbrand,  des 
Anselme  de  Cantcrhury,  des  Lanfranc  de  Pavie ,  des  Pierre 
Damien,  des  Bernard  de  Clairvaux,  apparaît  à  celui  qui  étudie 
sans  pn^jugés  et  se  rend  un  compte  sincère  du  passé ,  comme 
incontestablement  supérieure.  Descartes  descend  d'Anselme  et 
non  de  lloscellin  ;  Bossuet  tient  à  Bernard  par  St.  Augustin  et 
non  par  Abailard.Le  mouvement,  que  Ton  remarque  au  commen- 
cement du  XIl*"  siècle,  n'est  pas  le  produit  de  quelques  individus , 
enfants  perdus  au  milieu  de  leur  époque,  et  qu'on  n'écouterait 
plus  aujourd'hui.  Il  est  le  fait  de  la  société  tout  entière,  qui  n'était 
ptiM  ennemie  de  l'Église,  comme  ces  hommes  isoles. Toutefois,  mal- 
gré leurs  erreurs,  Bérenger,  Roscellin,  Abailard  et  Arnold  sont  la 
preuve  en  sens  inverse  du  mouvement  auquel  je  fais  allusion. 
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Je  OC  voudrais  pas,  même  à  six  siècles  de  distance,  jeterleblî'ime 
sur  la  personnalité  de  ces  docteurs  égarés,  dont  plusieurs  menèrent 
une  vie  pure  et  exemplaire.  Pour  les  définir  d'un  trait,  j'em- 
prunte cette  phrase  au  grand  Bossuet,  jugeant  certains  révolu- 
tionnaires anglais  :  «  ils  avaient  le  dégoût  secret  de  tout  ce  qui  a 
de  Tautorité  et  la  démangeaison  d'innover  sans  fin  (^).  »  Le  plus 
complet  de  tous ,  par  les  applications  qu'il  fit  de  sa  doctrine  à  la 
religion,  à  la  philosophie  et  surtout  à  la  politique,  est  Arnold. 
C'est  le  seul  dont  je  m'occuperai ,  parce  qu'il  sortit  du  sein  des 
cités  lombardes ,  et  qu'à  mon  avis ,  il  y  représenta  d'une  manière 
exagérée  toute  une  école  politique^  qui  fit  dévier  la  civilisation 
italienne  de  sa  route  naturelle.  C'est  en  lui  que  s'incarna  le  plus 
complètement  la  tendance  que  je  veux  faire  ressortir,    y 

Arnold  naquit  à  Brescia.  Après  avoir  passé  sa  jeunesse  dans  les 
écoles  lombardes,  il  entra  dans  les  ordres.  Parvenu  au  grade  de  lec- 
teur dans  le  diocèse  de  sa  ville  natale,  il  alla,  en  France,  suivre 
les  leçons  d'Abailard,  qu'il  soutint,  plus  tard,  de  son  talent  et  de 
son  influence  :  ce  fut  sur  son  avis,  que  l'auteur  du  conceptualisme 
provoqua  St.  Bernard  devant  le  concile  de  Sens.  Arnold  avait  un 
mérite  réel.  «C'était,  dit  un  de  ses  contemporains,  un  homme 
d'une  forte  trempe,  plus  riche  cependant  par  le  flux  de  ses  paroles, 
que  par  le  poids  de  ses  idées.  II  aimait  la  singularité.  Il  était  avide 
de  nouveauté.  En  un  mot,  c'était  un  de  ces  esprits  naturellement 
penchés  vers  l'hérésie,  le  schisme  et  les  révolutions(2).  »Ses  mœurs 
étaient  d'une  pureté ,  à  laquelle  St.  Bernard  rend  le  plus  éclatant 
hommage  (^).  Éloge  que  ne  méritait  pas  le  froid  et  licencieux 


(1)  Oraison  funèbre  de  la  reine  dWnglelerre. 

(2)  Otto  Frisinc,  De  gest.  Friderici  /,  II,  î2i. 

(3)  S.  Bernard,  epist.,  195,  ad  episcop.  Constanlicnsem,  a,  ll>t0  :  «...  Arnoldum 
loquor  de  Brixia,  qui  utinam^  tam  sanse  esset  doctrinœ,  qunm  dislricla;  est  vils. 
El  si  vultis  scire,  liomo  esl  neque  inanducans,  ncquc  bibcnS;  solo  cum  diabolo 
esariens  et  siliens  sanguinein  animarum...  Exsccrnlus  quippc  a  Petro  apostolo, 
adhœserat  Pelro  Abaëlardo...  **   -^  Id  ,   196;  ad  Guidoncm  legalum,  a.   1140  : 
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auteur  du  Livre  de  mes  Calamités.  Revenu  dans  la  tille  natale , 
Arnold  transporta  dans  la  pratique  les  idées  que  lui  avaient  suggé- 
rées ses  éludes  personnelles ,  les  leçons  des  ses  maîtres  favoris  et  le 
milieu  dans  lequel  il  s'était  plu  à  vivre.  Il  prit  Thabit  religieux,  pour 
mieux  se  faire  écouter.  Il  prêcha  sa  doctrine  à  Breseia  et  dans 
plusieurs  villes  lombardes.  S'imposant  une  mission  toute  politi- 
que, il  ne  s'attacha  pas  à  ruiner,  directement  du  moins,  la  foi 
catholique.  «  11  déchirait  tout^  rongeait  tout,  n'épargnait  personne. 
Détracteur  des  clercs  et  des  évéques,  persécuteur  des  moines,  il 
réservait  toutes  ses  flatteries  pour  les  laïcs.  11  soutenait  qu  il  n*y 
avait  pas  de  salut,  pour  les  clercs  propriétaires  de  biens-fonds, 
pour  les  évéques  disposant  de  droits  régaliens ,  pour  les  moines 
possesseurs  d'immeubles  ;  que  toutes  ces  choses  appartenaient  au 
princcy  qui  pouvait  seul  en  disposer  en  faveur  des  laïcs.  On  dit 
aussi  qu'il  ne  raisonnait  pas  sainement  sur  l'eucharistie  et  le  bap- 
tême des  enfants  (^).  »  Son  éloquence  railleuse  fit  de  nombreuses 


«  Arnoldus  de  firixia,  cujus  conversatio  mel ,  et  doctrina  venenum  :  cui  caput 
columbs  cauda  scorpionis  est;  qucm  Brixia  evomuit,  Roma  exhorruit,  Francia 

repulit,  Germania  abominatur,  Italia  non  yult  reciperc;  ferlur  esse  vobiscum • 

— Voy.  encore  189  et  288  ;  et  De  consideratione  libri  V  (p.  4%  in  fine),  lib.  IV,  cap  II. 
(1)  Otto  Frisixg.,  De  gesf.   Friderici  I,  II,  21.   Cp.  Guntheri  poetœ  Ligurinu* 
8.  de  rébus  gettis  imp.  Frider.  i,  L.  III,  éd.  Reuberi.  Ils  se  trouvent  aussi  ap. 
MansI;  Concil,  coUect ,  T.  XXI,  p.  537)  : 

n  Cujus  origo  mulif  tautsque  Yoraginis  autor 
Estilii  Arnoidus,  quem  Kriiia  protulil  ortu 
Pestifero,  tenuî  nutrivit  Gallia  sumptu, 
Edocuiique  diu  i  landem  natalibus  oris 
Reddilus,  assumpta  sapientis  fronte,  diserlo 
Fullrbai  sermone  rudes,  clurumquc  procaci 
Inseclant  odio,  monachorum  acerrimus  boslis, 
Plebis  adulator,  gaudrns  popularibus  aoris, 
PontiBces,  ipsumqae  gravi  corrodere  lÏDgua 
Audebat  paj^am,  sceleraïaque  dogmata  vuJgo 
Diffundt-ns,  variis  implebat  vocibus  aures  ... 
Et,  fateor,  puicram  faliendi  nuverat  arlem  : 
Veris  falsa  probans,  quia  tantam  falsa  loqueudo 
Failere  ncmo  potest  i  veri  sub  imagine  faisuoi 
Influit,  et  rurlim  deceptas  occupât  aures. 
Ariiculos  eiiam  fidei  cvrtumquc  tcnorem 
Non  Ntis  exjcia  stoiidus  pirtalc  fovebal, 
Impia  mcUifluis  admiscens  loxica  verbis. ..  v 
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victimes  fi).  Faites  rire  la  foule  et  vous  la  gagnerez.  Arnold  eut  un 
immense  succès.  Ses  partisans  s  appelaient  les  Politiques.  Comme 
tous  les  novateurs  italiens ,  Arnold  avait  résolu  d  établir  son  cen- 
tre d'action  à  Rome.  Il  y  était  établi  depuis  un  an ,  quand 
s^assembla  le  II"  concile  de  Latran  (10"  œcuménique ,  1139). 
L^évéque  de  Brescia  porta  plainte  au  concile  contre  ce  membre 
insubordonné  de  son  clergé  (^).  Arnold ,  ayant  reçu  Tordre  de 
cesser  sa  propagande ,  sous  peine  d'excommunication,  préféra 
quitter  la  ville.  Il  erra  pendant  quelques  années  en  France ,  en 
Allemagne ,  en  Suisse  où  il  précéda  Zwingle ,  répandant  partout 
sa  doctrine  avec  une  énergie ,  digne  d'une  autre  cause.  St.  Ber- 
nard, qui  était  avant  tout  une  homme  pratique ,  avait  démasqué 
les  projets  du  clerc  Brescian.  Il  le  suivit  partout  de  son  regard 
vigilant ,  de  sa  logique  impitoyable  et  de  ses  lettres  éloquentes. 
Les  Romains,  le  peuple  le  plus  remuant  et  le  plus  insociable  de 
tout  le  moyen-âge^  avaient  proûté  des  leçons  d'Arnold.  Les  suc- 
cesseurs dlnnocent  II,  Célestin  II,  Lucius  II,  Eugène  III,  couru- 
rait  plusieurs  fois  les  plus  grands  dangers  pour  leurs  personnes. 
Eà  1145,  Eugène  III  dut  quitter  encore  une  fois  la  ville  pontificale 
et  se  réfugier  à  Viterbe.  Arnold  accourut,  suivi  de  2000  Suisses  (^). 
La  populace  en  délire,  auquel  il  promettait  que  Rome  allait  devenir 
encore  une  fois  la  maîtresse  politique  du  monde,  si  elle  acceptait  son 
système, rinvestit  d*une  véritable  dictature.  «Il  annonça  qu'il  fallait 
rebâtir  le  capitale^  rétablir  le  sénat  et  Yordre  équestre^  tels  qu'ils 
existaient  du  temps  des  anciens  Romains  j  que  le  Pape ,  se  con- 
tentant des  tribunaux  ecclésiastiques,  devait  renoncer  au  gouve- 
nement  temporel  W.  »Bref,  quil  fallait  restaurer  le  gouvernement 


(I)  Otto  Fbisinc,  De  geat.  Friderici  I,  11,  21. 
(S)  Mamsi,  Coneil.  collect.,  T.  XXI,  p.  523  sq. 

(3)  MÛLLiB,  Histoire  de  Suisse,  T.  I,  p.  U;  et  Cantù,  //ist.  univ.,  T.  X,  p.  59j. 

(4)  Otto  FaisiNc,  De  gesi.  Friderici  I,  II,  21. 
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de  la  république  Romaine.  Le  résultat  de  ces  rêves  insensés  fut  la 
démolition  des  maisons  des  nobles  et  des  cardinaux,  et  des  tours 
de  la  faction  contraire,  comme  aux  temps  des  Alaric,  des  Ricimer 
et  des  Totila.  Eugène  III  dut  se  réfugier  en  France.  Les  nou- 
veaux républicains,  par  une  inconséquence,  qui  prouve  bien 
Tincohérence  de  leur  système,  proclamèrent  Conrad  III  empereur, 
en  le  pressant  de  venir  demeurer  à  Rome  et  de  rendre  à  Fempire 
le  lustre  qu'il  avait  sous  Justimien  (^).  Le  Staufcn  leur  répondit 
en  envoyant  des  troupes  pour  les  châtier  et  rétablir  l'autorité  du 
Souverain  Pontife.  Je  ne  poursuivrai  pas  plus  loin  le  récit  des 
aventures  d'Arnold  de  Brescia.  Ce  que  j'en  ai  dit  suffit  pour  ma 
conclusion. 

Dans  notre  siècle,  on  a  fait  du  lecteur  de  Brescia  un  grand  po- 
litique. Un  célèbre  poêle  italien  de  nos  jours  a  même  consacré  à  sa 
mémoire  des  vers  qui  seraient  sublimes  s^ils  ne  se  trompaient 
d'objet.  Au  moyen-àge  et  même  au  commencement  du  siècle  der- 
nier (^),  on  ne  pensait  pas  ainsi.  On  prenait  Arnold  pour  ce  qu'il  a 
été,  un  factieux  enthousiaste  que  les  anciens  Romains,  qu'il  voulait 
imiter,  n'auraient  pas  compris.  Caton  l'aurait  peut-être  pris  pour  un 
grec;  Justinien,  dont  il  invoquait  le  souvenir,  l'aurait  fait  enfer- 
mer comme  coupable  de  lèse  majesté.  Son  entreprise,  qui  fait 
sourire  le  bon  sens,  ne  m'aurait  pas  arrêté  aussi  longtemps,  si  je 
n'y  avais  vu  l'exagération  d'un  principe ,  qui  commençait  à  se 


(1)  V'oy.  les  (Ictails  dans  Ravmer,  Gesch.  der  Hohenstauf.,  T.  lï,  p.  54  sq.;  et 
C.  Cantù,  liift.  univ.f  T.  XI,  p.  395  sq.  —  Les  idées  des  républicains  furent 
résumées  dans  ces  vers  : 

Rex  valoat  ;  quidquid  cupit  oblineat;  sapcrhostes 
Imperium  lencat  ;  Romo:  sedeai  ;  regat  orbrm 
Prinreps  tcrrarum,  cfu  Tecii  Jusiinianus; 
Caesaris  acripiat  Ctesar,  quae  siini  sua  prssul, 
Ut  Cfaristus  jussil  Peiro  «yolTente  iributam. 

(2)  Voy.,  par  exemple,  le  sévère  jugcmenl  de  St.  Marc,  Abrég.  chron.y  T.  V, 
col.  3,  p.  45. 
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répandre  en  Italie.  Retournons  aux  beaux  temps  de  Rome!  était  le 
cri  des  lettrés,  des  jurisconsultes,  des  partisans  de  la  liberté  politi- 
que,  et  des  soutiens  du  despotisme.  Les  poètes  unissaient  dans  leurs 
vers,    avec  une  naïveté  surprenante,  la   chasteté  chrétienne  à 
rimpudicité  païenne.  La  terminologie  politique  de  Tite-Live  et  de 
Tacite  était  appliquée,  dans  les  chroniques,  aux  institutions  germa- 
niques. L  école  de  Bologne,  toute  romaniste,  avait  déjà  supplanté 
l'école  palatine  de  Pavie.  Arnold  de  Brescia  singeait  les  Gracchcs 
et  les  Brutus.  Bientôt  nous  verrons  un  empereur  germanique  laisser 
baser  sur  un  texte  des  Pandectes  un  système  de  despotisme  h  la 
Dioclétien,  que,  par  une  généreuse  inconséquence,  il  n'appliquera 
heureusement  pas.  Retournons  aux  beaux  temps  de  Rome  :  Erreur 
fatale,  délire  séculaire  des  Italiens,  rêve  funeste  d'une  nation  qui 
aurait  pu  devenir  le  centre  politique  du  monde  comme  elle  en 
est  le  centre  religieux  !  Qu'on  aille  chercher  dans  Rome  antique, 
certains  modèles  de  littérature,  telle  et  telle  règle  de  jurisprudence, 
quelques  exemples  de  patriotisme,  des  rêves  de  domination  univer- 
selle, un  type  pour  le  despotisme, je  le  comprends. Mais  la  liberté! 
c  est  une  illusion,  qui  ne  peut  avoir  pour  excuse  qu'une  instruction 
ultra-classique  faussée.  Quand  donc  cessera-t-on  de  conduire  nos 
enfants  faire  leur  éducation  politique  à  Rome.  La  liberté  moderne 
n  a  rien  de  commun  avec  la  liberté  antique,  si  ce  n'est  le  mot.  Dans 
lantiquité ,  être  libre  dans  TÉtat ,  c  était  ne  pas  être  esclave  ;  la 
liberté  du  citoyen  ,  ce  que  nous  appelons  la  liberté  individuelle , 
n  existait  pas  ;  l'individu  était  conGsqué  au  profit  de  la  masse.  Les 
Brutus,  les  Caton,  étaient  des  égoïstes,  des  usuriers,  qui  distin- 
guaient à  peine  la  vie  de  leurs  flls  de  celle  de  leurs  esclaves. 
Les  Gracchcs  étaient  de  dangereux  démagogues  comme  les  Césars 
étaient  de  dangereux  despotes.  Tous  étaient  dangereux,   parce 
qu'ils  procédaient  l'un  de  l'autre.  Les  Césars  sont  fils  des  Gracchcs. 
On   l'a  vu  plus  haut ,   Arnold  de  Brescia   prêchait  que   l'Etat 

appartenait  au  Prince  j  et  les  Poliliquesy  préparés  par  le  tit.  IV, 
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lîv.    I,    du    Digeste  (de  constitutionibus    principum)^   Fesprit 
faussé  par  une  lecture  inintelligente  de  la  littérature  adulatrice  du 
siècle  d'Auguste,  plein  d'enthousiasme  pour  le  sombre  patriotisme 
des  Romains  y  dont  ils  se  croyaient  les  descendants,  d  applaudir 
à  outrance.  C'était  le  moment  de  s'écrier  :  «  Seigneur^  rends-nous 
les  Néron,  rends-nous  les  Domitien.  »  A  ces  doctrines  creuses  el 
vides  y  comparez  les  livres  de  la  considération  de  St.  Beroard  ; 
comparez  les  principes  qui  n'étaient  écrits  dans  aucun  livre,  sur 
aucune  charte ,  mais  se  trouvaient  au  fond  même  des  institutioos, 
dans  toutes  les  consciences  droites  et  éclairées,  que  l'Eglise  et  l'em- 
pire lui-même  avaient  toujours  pratiqués  sans  effort  et  sans  discus- 
sion. En  les  dépouillant  de  l'alliage  que  renferment  toutes  les  œuvres 
de  rhomme^  et  que  le  temps  aurait  insensiblementéliminéen  l'usanl, 
on  peut  les  résumer  ainsi.  L'Etat  existe  pour  une  collection  d*indi> 
vidus,  pour  aider  l'homme  à  achever  sa  destinée  terrestre  ;  l'indi- 
vidu  est  créé  pour  Dieu,  et  non  pour  l'Etat  ;  être  libre,  c'est  ne 
dépendre  que  de  Dieu  et  de  sa  conscience,  qui  est  le  temple  de 
Dieu  ;  être  citoyen  libre ,  c'est  la  faculté  qu'ont  tous ,  riches  ou 
pauvres,  forls  ou  faibles,  non  de  choisir  entre  le  bien  et  le  mal, 
mais  de  réaliser  le  bien  par  leurs  propres  forces^  sous  l'égide  de 
la  loi  politique  ;  Tautorité  de  la  loi  politique,  image  de  l'autorité 
de  la  loi  divine,  dérive  non  d'une  foule  abstraite,  mais  de  Dieu 
seul,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit  et  que  Dieu  seul 
est  le  droit  absolu  ;  la  législation,  ne  perdant  jamais  de  vue  le 
bien,  est  calquée,  non  sur  des  théories  connues  a  priori ^  mais 
sur  le  développement  historique  du  peuple  auquel  elle  doit  s'ap- 
pliquer ;  la  loi  positive  est  réellement  la  loi  naturelle  du  peuple 
qu  elle  régit  à  ce  moment  là,  parce  qu'à  ce  moment  là  elle  est  la 
seule  qui  convienne  à  ce  peuple,  parce  qu'à  ce  moment  là  elle  est 
la  loi  naturelle  la  plus  parfaite  dont  ce  peuple  est  susceptible. 

Voilà  la  charte  constitutionnelle  que  l'étude  classique,  exagérée, 
yainlelligente,  de  l'antiquité  romaine,  tendait  à  déchirer  et  qu'elle 
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déchira  en  partie.  Le  mouvement  était  général  ;  parti  des  bancs  de 
récolCy  il  s'infiltra  peu  à  peu  partout.  Si  je  ne  craignais  d  offenser 
le  caractère  honorable  et  pur,  quoique  égaré,  d'Arnold  de  Brescia, 
je  dirais  qu'il  était  la  caricature  de  son  temps.  Je  soutiens  que  c  était 
là  une  tendance  funeste,  qui  ramenait  la  civilisation  germano- 
chrétienne  à  certains  préceptes  du  paganisme  romain ,  la  liberté 
au  despotisme.  Elle  annulait  dix  siècles  d'efforts  persévérants. 
C'était  comme  une  vengeance  du  monde  romain ,  couché  dans  son 
sépulcre  blanchi,  contre  le  monde  germanique.  Tout  le  dévelop- 
pement historique  du  moyen-àge  protestait  contre  les  doctrines 
déplorables  qui,  tôt  ou  tard,  ici  plus  faibles,  là  plus  fortes,  arrêtèrent 
la  marche  de  la  civilisation  et  de  la  liberté  dans  les  divers  pays 
de  l'Europe,  un  seul  excepté,  rAngleterre.  Dix-huit  siècles  de 
malheurs  n'ont  pas  instruit  tous  les  Italiens  :  aujourd'hui  encore, 
la  race  des  Arnold  de  Brescia  et  des  Cola  de  Rienzo  n'est  pas 
éteinte.  Dante  et  Pétrarque  subirent  leur  influence.  Tels  vers 
d'Alfieri  attristent  et  donnent  le  frisson. 

Les  nouveautés  ou  plutôt  les  idées  politiques  surannées,  n'étaient 
pas  seules  à  attirer  l'attention  des  Lombards.  L'oubli  des  saines 
doctrines  politiques  accompagne  toujours  la  transgression  des 
lois  morales  et  religieuses.  Arnold  de  Brescia  s'était  imposé  un 
rôle  presque  exclusivement  politique  :  il  n'eut  ni  le  temps,  ni 
l'occasion,  de  professer  les  opinions  religieuses  d'Abailard,  ariennes 
sur  la  Trinité,  pélagiennes  sur  la  grâce,  nestoricnnes  sur  Tincarna- 
tion  du  Verbe,  le  platonisme  brochant  sur  le  tout.  Les  Circoncis  (U 
et  les  Cathares  se  chargèrent  de  répandre  l'agitation  religieuse  en 
Lombardie.   Les  premiers  professaient  des  doctrines  judaïques, 


(I)  C^cst  à  eux  que  semble  faire  allusion  cette  phrase  obscure  de  Laxdulf  jun., 
Â/edioL  hi$L,  cap.  41.  «  Ex  cujus  excommunicationis  (après  l^excom.  du  maître 
d*ëcole  Azon,  voy.  pi.  h«  p.  396)  radice  circumcisi  Christum  fîlium  Virginis  igno- 
rant ,  et  maxima  pars  Quirilum  et  Longobardorum  auctorem  divins,  et  humanœ 
legis  minime  amant,  sine  quibus  auctoribus  cœli,  vel  lerrœ  pace  frui  non  possumus.» 
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ébionîtes  et  ariennes.  Les  seconds,  sous  les  différents  noms  de 
Milanais i  Bons  Hommes^  Publicains^  etc.,  se  jetèrent  dans  le 
midi  de  la  France  et  sur  les  bords  du  Rhin  jusque  dans  le  pays 
de  Trêves  :  je  ne  m'arrêterai  pas  à  leur  consolamentum  ou  imposi- 
tion des  mains ,  rémission  magique  des  péchés  sans  contrition , 
ni  à  leurs  opinions  manichéennes  (^).  Toutes  ces  sectes  gnostiques 
n'étaient  pas  plus  nouvelles  que  le  droit  public  d'Arnold  de  Brescia. 
Elles  avaient  un  point  de  commun  :  la  haine  de  la  religion  catho- 
lique, de  rÉglise  universelle  et  par  conséquent  du  droit  public 
germano-chrétien. 

Pendant  que  Técole  d'Abailard  renvoyait  en  Italie  des  élèves 
tels  qu'Arnold  de  Brescia,  les  villes  lombardes  donnaient  à  Paris 
et  à  la  Scholastique  des  hommes  à  lesprit  moins  brillant  peut-être, 
mais  plus  sérieux  et  plus  pratique.  C'est  vers  cette  époque 
(milieu  du  XIl'  siècle)  que  florissait  Pierre,  surnommé  Lombard, 
parce  qu'A  naquit  à  Novarre.  Ses  parents  étaient  pauvres.  Un 
homme  riche  et  charitable  ayant  remarqué  les  heureuses  disposi- 
tions de  son  intelligence,  l'envoya  à  ses  frais  étudier  à  Bologne.  Il 
fréquenta  ensuite  Técolc  de  Rheims,  où  l'avait  placé  St.  Bernard, 
et  les  leçons  d'Abailard,  à  Paris,  oii  il  se  consacra  à  la  théologie. 
En  1140,  il  composa  ses  célèbres  Libri  IV  Sententiarum,  qui 
eurent,  suivant  un  savant  piémonlais,  le  comte  de  S.  Rafaël, 
près  de  500  commentateurs.  Cet  engouement  inouï,  qui  prouve 
le  goût  du  moyen-àgc  pour  les  études  sérieuses,  a  jeté  sur  la 
réputation  scicnlifiquc  du  maître  des  sentences ,  une  ombre  de 
ridicule  et  de  pédanterie.  Mais  Pierre  Lombard  avait  un  mérite 
réel.  Porte  au  siège  cpiscopal  de  Paris,  contre  le  frère  du  roi  de 
France,  le  prince  Pliilippe,  qui  retira  sa  candidature,  il  prouva 
que  la  simplicité  de  ses  mœurs  et  sa  modestie  n'étaient  pas  moin- 
dres que  sa   modération  et  son  érudition.  On  lui  avait  amené  sa 


(i)  Voy.  Alzog,  Histoire  univ.  de  l'Église,  §  25i. 
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mère,  pauvre  paysanne  du  pays  de  Novarre,  revêtue  d'habits 
superbes  :  il  ne  voulut  la  reconnaître  que  lorsqu'elle  eût  repris  le 
modeste  et  rustique  costume  qui  avait  fait  la  joie  de  son  enfance. 

Une  ancienne  tradition  veut  que  Pierre  Lombard^  Gratien^ 
moine  bénédictin ,  professeur  de  droit  canon  à  Fécole  du  couvent 
de  St.  Félix  à  Bologne ,  auteur  du  célèbre  manuel  de  droit  ecclé- 
siastique appelé  Decretum  Gratiani,  et  Pierre  Comestor,  le  fameux 
auteur  de  YHistoria  scholastica^  soient  frères.  Ce  n'est  qu'une 
allégorie  ingénieuse ,  pour  montrer  que  la  dialectique ,  le  droit 
canon  et  la  théologie  sont  des  sciences  sœurs,  et  que  leurs  trois 
plus  grands  interprètes  au  milieu  du  XII*  siècle  étaient  d'une 
même  patrie,  la  Lombardie,  le  paradis  de  l'Italie^  comme  on 
disait  alors. 

La  Lombardie  ne  restait  étrangère  à  aucune  des  branches  de 
Tactivité  humaine.  Ses  écoles  de  jurisprudence  avaient  déjà  alors 
une  réputation  européenne.  On  allait  étudier  la  philosophie  et  les 
lettres  en  France  et  en  Angleterre.  Mais  c'est  à  Bologne  qu'on  venait 
chercher  l'enseignement  du  droit.  Pendant  que  Robert  Pulleyn  et 
Pierre  Lombard  tenaient  le  sceptre  de  la  dialectique  à  Oxford  et 
à  Paris ,  les  quatre  docteurs  de  Bologne  dictaient  des  lois  civiles 
à  lilalie  et  à  l'empire,  dans  les  conseils  duquel  nous  les  verrons 
siéger.  Pour  se  faire  une  idée  de  leur  influence,  il  suffit  de  lire  leurs 
noms  et  surnoms  :  Bulgarus,  surnommé  Os  aureum  (f  v.  1 166)  ; 
Martinus  Gosia,  de  la  famille  noble  des  Gosi,  appelé  Copia  legumj 
Jacobus  de  Porta  Uavennate  (-{-  1178),  le  soleil  de  la  Lombardie  ; 
Hugo  de  Porta  Ravennate(^).  Ils  sont  avec  Irnerius  les  patriarches 
des  écoles  juridiques  modernes.  J'ai  déjà  montré  plus  haut  la  perni- 
cieuse influence  de  la  renaissance  du  droit  romain ,  non  comme 
élude,  comme  science,  mais  comme  application  à  la  politique.  Il 


(I)  Voy.  sur  les  quatre  docteurs,  les  savantes  recherches  de  M.  ok  Savikm 
i/iti.  du  Droit  Rom.  au  VMyen-iuje ,  T.  IV,  ch.  XXVIII. 
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Souabe  Frédéric  Barberousse  {Fridericus  Augustus  jEnobarbus). 
qu'on  intitulait  je  ne  sais  le  quantième  successeur  des  empereurs 
romains,  vint  à  son  tour  leur  tenir  le  même  langage ,  le  sceptre 
d'une  main,  le  glaive  de  justice  de  Tautre. 

Avant  de  dire  avec  quelle  énergie  les  Lombards  lui  répondirent, 
jetons  un  regard  en  arrière.  Essayons  de  reconstituer  les  origines 
du  gouvernement  communal. 

§  3.  De  la  formation  du  gouvernement  communal^  et  des  suites 
de  son  établissement  pour  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïcs. 

I.  Origine  des  consuls  et  de  leur  juridiction. 

A  la  fin  du  XP  siècle,  nous  trouvons,  dans  toutes  les  villes  lom- 
bardes, les  capitaines,  les  vavasseurs  et  les  bourgeois  proprement 
dits  (ctve^),  réunis  en  un  seul  corps  politique ,  en  une  seule 
communauté,  exerçant  en  commun  un  ensemble  de  droits  poli- 
tiques, jouissant,  non  d'une  liberté  philosophique,  vague,  sans 
définition,  mais  de  telles  et  telles  franchises  pratiques,  déterminées, 
énumérées,  nettement  et  clairement  désignées.  Ce  corps  politique, 
cette  communauté  s'appelait  commune  de  la  cité  (commune  civita- 
tis).  Les  droits  des  trois  classes  d'habitants  désignées  étaient 
sensiblement  les  mêmes  :  la  tradition  et  la  coutume,  qui  étaient 
les  bases  du  droit  public  au  moyen-âge,  avaient  établi  entre  elles 
certaines  différences,  mais  elles  étaient  plutôt  de  forme  que  de 
fond. 

Gardons-nous  toutefois  de  confondre  ces  communes  avec  nos 
institutions  modernes  du  même  genre  :  un  abime  les  sépare.  Les 
droits  politiques  n'appartiennent  pas  à  tous.  Les  franchises  com- 
munales étaient  le  privilège  (c'est  le  mot  consacré)  de  certaines 
classes ,  nobles  ou  roturières.  L'émancipation  civile  et  politique , 
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fiillai)  |icrfectioniier  le  droit  geroianique  pur  l'étude  du  droii  romain, 
cl  non  ressusciter  les  compilations  des  empereurs  romainsO).  Dans 
la  suite,  je  le  démontrerai  plus  clairement  encore.  Oèjit  St.  Bernard, 
l'homme  à  lu  fois  le  plus  instruit,  le  plus  éloquent  et  le  plus 
pratique  de  son  temps ,  se  pluignait  que  l'on  suivit ,  dans  le  palais 
des  Souverains  Pontifes,  les  lois  de  Justinien  plutôt  que  celles  du 
Seigneur.  La  création  de  la  science  du  droit  canon  par  Graticn,  fit 
eoncurrcnec  un  instant  à  la  vogue  du  droit  civil  et  du  droit  public 
des  empereurs  romains  ;  mais  la  digue  n'était  pas  assez  forte. 

L'étude  des  lois  n'en  inculquait  pas  le  respect  aux  Italiens. Toute 
laLombardic,  toute  In  Uomagne,  toute  la  Toscane,  étaient  en  armes  : 
Venise  contre  Itavcnne;  Vérone,  Vicence,  contre  Padoue, Trévise  ; 
Lucques,  Sienne,  contre  Pise,  Florence  ;  Bologne  contre  Modèae  ; 
Plaisance,  Milan,  contre  Crémone,  Parme,  Modéne  ;  etc.,  etc. 
C'était  une  folie  de  gucrroycmcnt ,  une  lutte  fratricide,  un  crime 
de  lèse-lilierté.  •  Les  Italiens,  dit  le  bon  et  savant  Muratori,  regar- 
daient leur  liberté  recouvrée  comme  un  grand  bien,  mais  elle  ne 
servit  qu'à  les  rendre  plus  malheureux  (3).  •  Un  contemporain, 
Otton  de  Frcisingen,  exprime  la  même  idée,  mais  pliu  énergique- 
ment  :  ■  Les  Italiens  ont  retenu  les  vestiges  de  la  lie  barbare  :  ib 
se  glorifient  de  vivre  avec  les  lois ,  et  ils  ne  les  suivent  pas  P).  • 
Le  neveu  de  celui  qui  touchait  si  bien  la  plaie  des  Italiens,  1^^ 


(I)  Pour  qu'on  iic  se  mcprciiur  puitit  surtni  vcritabla  pCDtëe,  jarépite  ii^^^;,^ 
i|uc  TE  n'cït  pas  In  rciiaisï.inve  île  Yéludê  du  droit  rom*tD  qua  js  faléiH.  ^'*^fe^ 
vaiisid<!rc,  au  coiilrnire,  ccllo  étude  comme  înJitpnnaaIilD  aujourd'hui  iiirtr^^^  -Mt 
juri>cnuiultc,  ut  ju  rcgrullc  <jue  rAllumagnc  >ni(,  de  dom  Joiin,  le  icikl  ■^**  *■ 
uii  clic  trouve  des  adoptes  sérieux  cl  uomtireuk.  En  BelgtqvR>  i  1  V-xr f ntic-»^^^* J» 
ijudiiues  |irufc5seiirs  bon  ligite,  porsouiie  oe  s'eu  oceopa.  Eo  Friiice,  c'^^^^^^^  ^ 
i-iirnrc.  Cv  qne  j'attaque  doDtjmXII'  siècle,  u'eit  Vofplitvtiou  nouvelle,  ^^^^  ^ 
jMïtlve,  liiîiitc])igen(e,quiiiil  nS>f>  iliis  principes  du  droit  roumiu.  p«nii>  ^^^^  ^"^ 
îlïs'en  trouvFHld'iiicompalUi|H|hbpu»âdeitMftriMinwmaaiq'i(.->,  lu  ^•^■w.^jl^ 
lion  ehrélicDiM  et  la  liberté  p«£^DffBiodon)-'     »^i^K*  illl^ 

li)  Mirai,  Huilai.  iTtlat.,  T.  TI,  p.  47| 

Çt)  Otto  Fmaiiio.,  De$Mt.  FriiUHH  1,^ 
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C€9t^suls  seront  quelque  chose  comme  les  duumvirs  des  municipa- 

li&és  romaines.  Pour  réfuter  cette  opinion,  je  renvoie  à  tout  ce  qui 

^     été  dit  précédemment  sur  la  prétendue  perpétuité  du  régime 

i^KitinÎGipal.  J'ajouterai  seulement  qu'on  ne  doit   pas  se  laisser 

induire  en  erreur  par  l'appellation  romaine  de  consul.  Ce  nom 

A^était  pas  rare  au  moyen  âge.  Des  documents  innombrables , 

provenant  y  tant  de  TAllemagne,  des  Pays-Bas,  de  la  France,  que 

des     provinces  italiennes  non  conquises  par  les  Lombards,  nous 

omc   transmis  ce  titre  avec  cent  signiûcations  différentes.  Charle- 

'^^fi^ne»  l'Austrasien,  qui  détestait  le  costume  romain,  date  le 

^t^i^ulare  Ticinense,  de   la  première  année  de   son  consulat. 

^  ^^sinpereur  Otton  III ,  qui  caressait  la  chimère  de  la  restauration 

^^       l'^ancien  empire  romain  dans  sa  forme  primitive,  s'intitule 

d^MT^s   un  document  de  l'an  998  :   Otto...  Imperator  C.  (onsul), 

•^*    -^^  *  Q.  R.j  etc.  Au  IX'  siècle,  TertuUus,  tige  des  comtes  d'Anjou, 

Cfeppelé  :  tige  de  la  maison  des  consuls  d'Anjou.  Le  com^e  Roger 

<^ard  de  Foix  est  intitulé  :  consul  de  Fuxo.  Bernard ,  vicomte 

emours,  est  nommé  :  proconsul.  Le  vicomte  Raymond  Tren- 

1  de  fieziers  s'institule  lui-même  proconsul.  Dans  un  document 

B.'an  1127,  le  comte  de  Flandre  est  appelé  alternativement 

et  consul.  L'empereur  Henri  II,  s'adressant  à  des  évéques, 

:  0  egregii  consules  (^).  Ces  exemples,  on  pourrait  les  mul- 

à  l'infini.  Il  est  donc  incontestable  que  le  titre  seul  de  consul 

rouve  absolument  rien  pour  l'origine  romaine  de  la  magistra- 

quil  désigne. 

.  H.  Léo  (^)  a  cherché  à  prouver  que  les  consuls  des  cités 

bardes  ne  sont   autres  que  les  anciens  scabins  ou  juges. 

^rès  lui,  le  collège  des  consuls  se  composait,  comme  l'ancien 


gK^j^J^  )  Voy.  plus  haut,  p.  133;  Mubat.,  Rer.  Ital.  tcripL,  T.  II,  p.  207 j  Hûllmakn, 


IX^>^   — ^«ewes«i,  T.  II,  p.  258;  C.  Hegel,  Getch.  der  Stàdteverf.  v.  itaL,  T.  1,  p.  H2, 
^        2. 

S)  H.  Lio,  EtUwickel.  der  Verf.  der  lomb.  Stàdte,  p.  i7^,  I. 
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collège  des  scabins,  de  18  ou  21  membres,  tirés,  par  nombre  égal, 
des  trois  classes  ;  soient  6  ou  7  membres  par  classe.  II  cite  à  I  appui 
trois  documents.  Le  premier  de  Tan  1130  (l),  où  il  compte, 
comme  consuls  de  Milan  :  9  capitaines  dont  deux  présents  par 
exception ,  7  vavasscurs  et  7  bourgeois  j  mais  où  M.  de  Savigny 
compte,  plus  exactement  :  9  capitaines^  6  vavasseurs  et  5  bourgeois. 
Les  deux  autres  documents  sont  de  112S  et  1117  (3),  et  portent 
les  noms  de  18  consuls  de  Milan,  que  M.  Léo  répartit  arbitraire- 
ment, 6  par  6,  entre  les  trois  classes.  II  est  vrai,  continue-t-il, 
que,  souvent,  on  trouve  un  nombre  plus  restreint  de  consuls. 
Aussi,  quand  il  s'agit  d'une  affaire  concernant,  spécialement,  telle 
ou  telle  classe ,  les  6  ou  7  consuls  de  cette  classe  interviennent 
seuls.  Ainsi  encore ,  quand  il  s*agit  de  causes  judiciaires  spéciales 
ou  de  juridiction  volontaire  ou  arbitrale,  il  est  nommé,  au  sein 
du  collège ,  une  sorte  de  commission  ou  Chambre ,  qui  alors  se 
compose  de  2  ,  3  ,  4  consuls  et  même  plus,  à  volonté.  Dans  les 
villes  i  où  la  noblesse  ne  se  divisait  pas  en  capitaines  et  en  vavas- 
seurs, le  collège  ne  se  composait  que  de  12  ou  14  nobles  et 
bourgeois.  Là ,  où  une  classe  avait  une  influence  prédominante , 
le  collège  ne  se  composait  que  de  6  ou  7  membres  de  la  classe 
dominante.  Plus  tard ,  quand  on  eut  oublié  l'origine  de  ces  nom- 
bres sacramentels  et  que  les  attributions  consulaires  devinrent 
plus  compliquées,  on  ncut  plus  égard  à  ces  conditions  de  nombre. 
Les  consuls  ne  difTéraieut  donc  pas  des  anciens  juges.  Pendant 
un  certain  temps  encore,  les  noms  de  consnles,  boni  homines, 
judices,  parurent  dans  la  pratique,  mais  pour  désigner  la  même 
chose.  Boni  homines,  en  général,  indique  Icnsemble  des  habitants 
qui  contribuent  à  former  le  collège  des  consuls;  en  particulier, 
il  désigne  les  nobles.    Trois  documents,   extraits  de  Frisi  P), 


(1)  Voy.,  plus  haut,  p.  395,  note  2. 

(2)  Voy.,  plus  haut,  p.  583,  note  3. 

(5)  I'rini,  Mnnor.  di  Monza,  T.  I,  p.  59,  60,  Cl. 
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prouvent  la  simullitude  des  appellations  consitles  et  de  judices, 
puisqu'ils  portent  alternativement  ces  deux  expressions  pour  désigner 
les  mêmes  magistrats-  Telle  est,  en  résumé,  la  démonstration  de 
M.  Léo.  Je  crois  qu'elle  ne  peut  être  admise. 

Il  faut  d'abord  bien  s'entendre  sur  la  signification  des  fonctions 
des  scabins  ou  juges  et  des  fonctions  des  consuls.  Les  premiers , 
comme  nous  l'avons  vu,  furent  de  véritables  fonctionnaires  royaux, 
des  juges  dans  le  sens  moderne  du  mot.  Les  seconds  sont  des 
magistrats  politiques ,  électifs ,  dépositaires  à  la  fois  du  pouvoir 
exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire  de  la  commune.  Les  raisons  d'être 
de  l'autorité  de  ces  deux  espèces  de  fonctionnaires  sont  donc  aussi 
différentes  que  leurs  cercles  d'attributions.  La  loi  sur  les  fiefs  de 
Conrad  II,  qui  créa  des  tribunaux  de  pairs  pour  tous  les  degrés  de 
la  noblesse  féodale,  introduisit  un  nouvel  élément  d'indépendance 
en  faveur  de  cette  dernière  ;  mais  cet  élément  nouveau  n'exista  pas 
pour  les  bourgeois  (cives)j  ni  pour  la  masse  des  habitants  exclus 
de  la  jouissance  des  droits  politiques  dans  la  première  forme  ou 
constitution  communale.  Les  consuls  remplacèrent,  en  matière 
judiciaire,  les  scabins  ou  juges,  en  ce  sens  que  les  fonctions  de 
ces  derniers  formèrent  une  partie  intégrante  de  celles  des 
premiers.  Mais  l'origine  des  fonctions  de  consul  diffère  totalement 
de  celles  de  juge  ou  scabin.  L'autorité  consulaire  remplaça  la 
souveraineté  du  ci-devant  comte.  —  Un  grand  obstacle  à  cette 
symétrie  du  nombre  des  consuls  par  classes  réside  dans  Tinfluencc 
prépondérante,  dont  jouissaient,  au  début  de  l'émancipation  com- 
munale, les  nobles  et  surtout  les  capitaines.  Ils  étaient  experts 
dans  l'art  de  la  guerre.  Presque  seuls,  ils  formaient  la  cavalerie 
des  armées  communales.  Leur  position  sociale  leur  permettait  de 
consacrer  à  cet  art  leur  vie  entière.  C'était  même  leur  seule 
occupation.  Ni  le  commerce,  ni  Tindustrie  ne  les  retenaient  dans 
la  ville  ;  et  Ton  sait  l'humeur  guerrière  des  villes  lombardes.  Les 
soldats  heureux  sont  influents  au  forum.   Ces  causes  peuvent 
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expliquer  le  nombre  plus  grand  de  consuls  choisis  dans  les  rangs 
des  nobles.  Les  communes  lombardes  furent  d'abord  de  petites 
républiques  aristocratiques.  Elles  étaient  une  réaction  contre 
lancien  état  des  choses,  et  se  formèrent  précisément  par  rabais- 
sement des  barrières  qui  séparaient  les  trois  classes.  Elles  avaient 
pour  but  une  communauté  d'intérêts  et  de  personnes.  L*esprit  de 
caste  s*éteint  lentement,  je  le  sais.  Mais  il  est  diflBcile  d'admettre, 
que,  les  fondateurs  des  communes,  fusion  des  classes  en  une  seule 
classe  politique,  aient  détruit,  dès  le  commencement,  la  base  de  ^j 

leur  œuvre.  Il  ne  l'est  pas  moins  de  croire,  que,  dans  une  repu-  ~  i 

bliquede  privilégiés,  le  pouvoir  ne  soit  pas  donné,  au  moins  en  mrm 

théorie,  aux  plus  dignes,  sans  distinction  de  naissance.  —  Mais  une  ^i 

raison  péremploire  nous  interdit  d  admettre  Topinion  de  M.  Léo.  -.  <: 

Les  collèges  de  scabini  ou  judices  se  maintinrent  dans  presque  ^^  J 

toutes  les  villes  à  côté  des  collèges  de  consuls  (^),  sous  le  uom  de  ^^1 

collegia  judicum  et  advocatorum.  Quand  les  villes  furent  affranchies  ^^ 

de  la  juridiction  des  officiers  royaux,  des  seigneurs  laïcs  ou  ecclé-  — â 

siastiques,  lesjvdices  civitatis  et  les  judices  Palatii  formèrent  de 
véritables  corporations  de  jurisconsulcs.  Depuis  longtemps ,  les 
advocati  étaient  pris  parmi  les  judices^  qui  avaient,  on  le  com- 
prend, pour  remplir  de  semblables  fonctions,  une  aptitude  parti- 
culière. De  là  aussi  le  nom  fréquent  de  causidtci.  Les  collèges  de 
juristes  jouèrent  un  rôle  assez  important.  J'aurai  Toccasion  d*y 
revenir. 

Le  consulat  des  communes  lombardes  est  donc  une  institution 
entièrement  nouvelle.  Le  pouvoir  consulaire  est  né  des  événements 
eux-mêmes.  A  Milan,  par  exemple,  sous  l'épiscopat  de  Landuif  de 
Carcano,  les  chefs  des  partis  en  présence  s'appellent  sapientes;  du 
temps  d'Aribert,  nous  trouvons  Ariprand,  un  chef  de  nobles  (miles 
millenarius),  se  couvrant  de  gloire  dans  la  défense  de  la  ville  contre 

(1)  Voy.  un  exemple  plus  haut,  p.  409,  note  4. 
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*ad  II;  quelques  années  plus  tard,  Lanzon  de  Gurte  est  le  chef 
9  Aourgeois;  Herlembald  est  le  vexillifer  du  parti  canonique; 
sisté  de  trente  hommes^  il  fait  des  lois;  etc.  Tous  ces  sapientes, 
*i^*  millenariuSy  chef  des  bourgeois ^  vexillifer,  hommes,  etc., 
txiK  mandaient  à  des  fractions  de  la  population  dont  ils  émanaient. 
^.r*sla  fin  du  XI"*  siècle,  ces  diverses  fractions  sont  réunies  en 
uv^^  seule  communauté,  le  commune  civitatis;  ces  divers  chefs 
L  réunis  en  un  seul  collège,  qui  s'appelle  Magistrat  en  1100, 
ége  consulaire  en  1106,  et  Landulf  de  St.  Paul  en  est  le 
'étaire.  Seulement  institution,  de  temporaire,  passagère,  pro- 
ire  qu'elle  était,  est  devenue  permanente,  durable,  définitive. 
^^'^^^  i  ntenant,  que  les  souvenirs  classiques,  que  les  traditions  histo- 

de  la  république  romaine,  excités  par  la  renaissance  de 


^^'iLade  ardente  de  l'antiquité,  aient  influé  sur  le  choix  du  nom  de 
*     ""Nouvelle  magistrature,  cela  est  probable,  d'autant  plus  que  la 


institution  porta  le  même  nom  dans  des  pays  différents, 

^^  ^^8  des  pays  même  où  jamais  n'avait  existé  le  régime  municipal 

^^^     Romains;   cela  est  même  plus    que  probable  en    ce  qui 

cerne  les  Italiens,  qui  se  regardaient,  à  tort  ou  à  raison, 

-me  les  héritiers  des  Romains,  leurs  anciens  despotes,  de  ces 

^^^  ^Knains  qui  détrônèrent  les  Tarquins  pour  mettre  à  leur  place 

^^^  consuls,  et  dominèrent  ensuite  le  monde  entier.  Les  Italiens 

^[^  binèrent  à  leurs  magistrats,  non  pas  le  titre  des  chefs  des  muni- 

^ —    c'est-à-dire  les  duumvirs,  mais  celui  des  chefs  de  Rome 

'^^ncbie  du  pouvoir  royal.  N'avons-nous  pas  vu,  il  y  a  un  demi 

^^^cle  à  peine,  un  grand  peuple  donner  à  ses  gouvernants  le  même 


m,  dansdes  conditions  presque  analogues?  iN'avons-nous  pasconnu 

s  Français  s'affublant  des  noms  de  Brutus,  Dolabella,  Aristide, 

cibiade,  etc.  N'avons-nous  pas  entendu  sur  les  rostres  des  assem- 

^l^es   représentatives  de   la  république  française  parler  comme 

^^  Forum  de  Rome  :  Caveant  consules,  etc.  Voici  un  exemple  plus 

^^appant  encore  :  il  y  a  quelques  années,  les  chefs  du  gouvernement 
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révolutionnaire  de  Rome  s*intitulèrent  Triumvirs.  Qui  oserait 
soutenir,  par  lexistence  de  cette  nouvelle  république  romaine  et 
de  ce  nouveau  triumvirat,  la  perpétuité  de  la  république  romaine 
des  Brutus  et  des  Gincinnatus,  et  du  triumvirat  de  César,  Pompée 
et  Grassus,  ou  d'Octave,  Antoine  et  Lépide?  11  y  a  au  fond  de  tout 
ceci  une  grosse  erreur  historique  ;  mais  les  nations  n  agissent  pas 
toujours  suivant  les  règles  d'une  stricte  critique  historique,  sur- 
tout quand  il  s'agit  de  donner  un  nom  à  un  fonctionnaire  publie. 

Le  nom  de  consul j  une  fois  trouvé,  devint  en  Lombardie, 
comme  dans  quelques  autres  contrées,  le  terme  d'usage  pour 
désigner  toute  autorité  supérieure.  Guastalla,  Gréme,  Seprio, 
Blandrate,  etc.,  n'étaient  que  de  petits  bourgs,  des  castra: 
ils  eurent  leurs  consuls.  Rocca,  Melathe,  Bellasimum,  Curia 
PaulG,  etc.,  n'étaient  que  des  villages  (villœ)  non  affranchis  :  ils 
curent  leurs  consuls.  Les  associations  particulières ,  les  corpora- 
tions eurent  leurs  consuls.  Que  dis-jc  ?  Les  familles  elles-mêmes 
eurent  leurs  consuls  :  consules  domus  filiorum  Manfredorum  (^). 

11  est  impossible  de  déterminer  exactement  l'époque  précise 
où  cette  magistrature  fut  introduite  dans  les  diverses  villes  de  la 
Lombardie.  Ge  serait  un  travail  fastidieux  et  sans  aucun  intérêt. 
Voici  quelques  indications  approximatives,  que  j'emprunte  aux 
recherches  qui  ont  été  faites.  On  trouve  les  consuls,  cités  pour  la 
première  fois,  à  :  Bergame,  en  1 109  ;  Bologne,  en  1123  ;  Brescia, 
en  1104;  Gôme,  en  1109;  Grémone,  en  11 06  ;  Ferrare,  en  1015; 
Gênes  I  en  1100;  Mantoue,  en  1115  ;  Modène,  en  1135  ;  Pistoie» 
n  1107  ;  Pise,  en  1094  ;  Torlone,  en  1122,  etc.,  etc.  (2) 

La  première  mention  littérale  des  consuls  de  Milan  remonte 

1106  ou  1107.  Il  est  certain  cependant  quil  y  avait  dans  cette 

J(l)  Voy.  les  sources  indiquées  ap.  Bethm.-Hollw.,  Ursp.  der  lomb.  Stàdlefreih,, 
L  tîit,  notes  ItJ,  16  et  17. 

W)  Voy.  les  sources  indiquées  par  Svvignt,  Histoire  du  droit  romain  au  moycw- 
é^^  T.  11|  p.  87,  et  HÛLLMANN,  Slâdtewesen,  T.  II,  p.  301. 
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ville  des  magistrats  de  ce  nom  longtemps  avant  cette  époque  ;  car 
nons  y  avons  trouvé  en  1100,  un  Magistrat  ;  et  en  1093,  il  y 
avait  des  consuls  dans- une  petite  localité  de  son  territoire^  à 
Blandrate  (0. 

L'autorité  consulaire  ne  se  substitua  pas  brusquement  à  la 
juridiction  seigneuriale  des  comtes-évéques  et  des  comtes  laïcs. 
Les  révolutions  subites  et  radicales  n'étaient  pas  dans  le  goût  du 
moyen-âge. 

Dans  les  villes ,  où  la  juridiction  et  les  régales  avaient  appartenu 
à  révèque,  la  transition  s'opéra  par  une  sorte  de  partage  de 
l'autorité  entre  l'évéque  et  les  consuls.  En  1142,  Tévéque  Ribald 
de  Modéne  fait,  avec  les  consuls,  au  nom  de  la  ville,  une  con- 
cession aux  moines  de  Tabbaye  de  St.  Pierre  (2).  Même  exemple 
à  Plaisance,  en  1143  (^),  tandis  qu'en  1157  W  les  consuls  y  agissent 
seuls.  Dans  un  traité  de  paix,  conclu  en  1156,  entre  Brescia  et 
Bergame,  l'évéque  et  les  consuls  brescians  traitent  collective- 
ment (?).  Un  acte  public  est  rédigé,  en  1169,  en  présence  de 
Tévéque  et  des  consuls  de  Modéne  (^).  La  ville  de  Crémone  va 
nous  fournir  un  exemple  remarquable  de  la  transition  du  régime 
épiscopal  au  régime  communal.  L'évéque  Arnuif,  accusé  de 
simonie,  avait  été  déposé  et  excommunié  parle  Pape,  et  chassé 
par  les  Grémonais.  Ces  derniers  se  rangèrent  franchement  dans 
le  parti  de  la  comtesse  Mathilde,  qui,  en  1098,  les  investit  du 
comitat  appelé  Insula  Fulcherii  et  du  castrum  de  Crème  (7). 
Quelques  homrnes  de  la  ville  {homines  Cremonœ)  acceptèrent 
l'investiture,  au  nom  de  l'Église  ou  de  la  ville  (seu  ad  communum 


(1)  Voy.  plus  baut,  p. 351,  notel;  p. 561,  note 3;  et  Hist.  pair,  mon., T.  I,  N®  ^3. 

(2)  AIiBAT.,  Antiq.  ilal,,  T.  IV,  p.  TiS. 

(3)  ibid.,  p.  52. 

(4)  ibid.,  p.  57. 

(5)  Lupi,  Cod»  diplom.,  T.  Il,  p.  ilO. 

(6)  MtBAT.,  Antiq.  ital.,  T.  IV,  p.  167. 

(7)  Ugbilli,  Jtalia  sacra,  T.  IV,  p.  538.  Voy.  plus  haut,  p.  195,  note  2. 
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ipsius  Cretnonœ  civitatis).  Les  capitaines  de  t Église^  nommés 
aussi  capitaines  de  la  ville^  s*obligèrent  Jusqu'au  retour  de  révéque, 
au  service  féodal.  Ainsi  église  et  ville,  c'est  une  et  même  chose  ; 
et  cependant  c'est  la  ville  qu'on  veut  rattacher  au  parti  de  la  grande 
comtesse. 

Dans  les  villes  où  Tévèque  n'avait  que  la  simple  immunité  des 
biens  de  son  église,  une  coopération  analogue  eut  lieu  ,  mais  pour 
d'autres  motifs.  Au  XP  siècle,  les  seigneurs  laïcs  et  les  officiers 
royaux  disparurent  complètement  de  la  plupart  des  villes  lombar- 
des. Presque  toujours  les  évéques  recueillirent  une  partie  de  leur 
héritage,  non  au  détriment  des  franchises  communales  naissantes, 
mais,  si  l'on  peut  dire,  honoris  cotisa;  car  si  l'évéque  prenait  part  aux 
affaires  de  la  commune,  à  leur  tour  les  consuls  prenaient  part  aux 
affaires  de  l'église.  Les  vicissitudes  de  cette  transformation  du  droit 
public  interne  de  certaines  villes  lombardes  se  laissent  aisément 
suivre  à  Milan.  A  la 'fin  du  XP  siècle,  nous  y  voyons  l'archevêque 
et  les  consuls  dans  des  rapports  intimes,  tellement  qu'on  ne  sait 
au  premier  coup-d'œil  discerner  les  véritables  chefs  de  la  cité. 
L'archevêque  intervient  dans  les  affaires  publiques  et  judiciaires, 
comme  dans  rassemblée  du  Breuil  en  1117.  Les  consuls  siègent 
en  1135  comme  juges  de  l'archevêque  lui-même.  Les  donations 
publiques  sont  faites  à  Tarchevèque  et  aux  consuls  collectivement. 
L'archevêque  ne  procédait  à  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques 
qu'avec  le  concours  des  consuls  et  de  la  commune. 

Ces  considérations  m'amènent  à  parler  de  l'origine  des  tribunaux 
communaux.  Tant  que  les  villes  lombardes  n'avaient  pas  de  tribu- 
naux au  moins  de  1"  instance,  émanant  de  leur  sein,  elles  ne  pou- 
vaient pas  se  dire,  dans  Télat  du  droit  public  général  du  XIP  siècle, 
réellement  libres.  11  fallait  que  les  autorités  communales  fussent 
investies  de  raneienne  juridiction  des  comtes-évêques  ou  des 
comtes  laïcs. 

Le  transfert  aux  consuls  de  la  juridiclion  de  simple  police  et  de 
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la  juridiction  civile  s'opéra  fort  naturellement.  Quant  à  la  simple 
police,  elle  appartient  à  celui  qui  gouverne  :  dès  que  les  consuls 
dirigèrent  Tadministration  publique,  ils  prirent  en  main,  par  ce 
fait  même,  la  direction  de  la  police.  Quant  à  la  juridiction  civile^ 
les  habitants  de  la  commune  avaient  nécessairement  une  confiance 
particulière  dans  les  magistrats  politiques  de  leur  choix.  Ils  allaient 
chercher  droit  auprès  d'eux,  plutôt  qu'auprès  de  personnes  dont 
Tautorité  leur  paraissait  imposée,  sinon  arbitraire.  Au  moyen-âge, 
le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  militaire  et  le  pouvoir  politique 
proprement  dit  étaient  presque  toujours  réunis  dans  les  mêmes 
mains;  c'était  un  principe  fondamental  chez  les  Lombards  de 
l'invasion.  Au  reste,  le  pouvoir  judiciaire  est  illusoire  quand  il  ne 
peut  faire  exécuter  ses  décisions  :  or,  le  pouvoir  exécutif  était 
réellement  entre  les  mains  des  consuls.  Les  consuls  s'emparèrent 
donc  tout  naturellement  du  pouvoir  judiciaire:  ils  le  firent  entrer, 
tel  qu'il  était  avec  son  organisation,  dans  le  cercle  de  leurs  attribu- 
tions. Ils  gardèrent  les /ti^e^  ou  sca6tn«;  le  comte  seul  fut  éliminé  et 
remplacé  par  eux-mêmes.  Souvent  même,  par  une  transition  moins 
brusque  encore,  ils  partageaient  l'autorité  avec  l'ancien  seigneur.  En 
1143,  dans  l'affaire  des  moines  et  des  chanoines  de  St.  Ambroise, 
affaire  moitié  civile,  moitié  ecclésiastique,  les  consuls  vont  trouver 
l'archevêque  et  ils  lui  dictent  la  sentence;  le  prélat,  qui  en  répète 
purement  et  simplement  le  dispositif,  semble  réellement  n'être  là 
que  pour  prêter  le  concours  de  son  autorité  spirituelle.  Au  com- 
mencement du  XIP  siècle,  la  juridiction  civile  des  consuls  était 
déjà  tellement  prépondérante,  que  la  noblesse  et  le  clergé  lui-même 
venaient  volontairement  demander  ses  arrêts. 

Plus  de  difficultés  se  présentaient  pour  la  juridiction  criminelle. 
La  possession  de  cette  juridiction  est  un  des  caractères  essentiels 
de  la  souveraineté.  L'abandonner,  sans  réserve,  aux  consuls,  c  eut 
été,  pour  les  évêques  et  les  comtes,  abdiquer  complètement,  et 

en   même    temps ,  porter  atteinte  aux  droits  de  la   couronne. 

55 


LITRE  r. 

'3  iinnetion  i^rimiiKile  <loiie.  les  iCMimears  ecclésiastiques 
y  leBonccr  expressénieot,  ne  eessèrenc  de  Texcrcer 
m»  4UW ?a  pàénifiiiie qaan  moment  où  la  néccâsicé  les  y  força. 
«^■K  ^tie  fJHBa  jux  autorités  communales,  ils  consenrérent  le 
nm  a«f  ••»  eo  inreslir.  Mais  Tusafe  transforma  ce  droit  en  pore 
'••tt  ureroative  honorifique.  Néanmoins  la  Paix  de  Constance 
:  et  en  I!Î10  encore.  Pempisfenr  Otton  IV  le  confirma  à 
•le  ftrme.  Dans  plusieurs  Yilles»  ia  juridiction  criminelle 
ui  >ttie«  de  contestation  entre  les  anciens  seigneurs  et  les 
lâiiumc^  communales.  Ces  <M)ntestations  durèrent  même  jusqu  au 
Mir^^u:*^»  cpoque  ù  laquelle  elles  >  éteignirent  par  transaction  ou 

»eN.iaur«$^  f^jales  de  (|uelque  importance,  il  nest  plus  même 
Limintmi'iH  question.  Quelques  unes  furent  conservées  aux 
-t«.MUa^  N^i^eurs  comme  revenus  particuliers»  d'autres  comme 
tt^ikitit*»^  honorifiques  tondes  sur  la  tradition  et  la  coutume, 
tUM«.v  oMmuie  signe  de  souveraineté.  Llmmunité  d'impôts,  un 
:«;9.  •«u»' .itKKMis  droits  politiques  du  elei^,  ne  fut  plus  même 
;^v<ti4%ouKMii  ïVîipcclcc,  dans  la  période  suivante. 

*v«v  Ni««(rv<(  de  retubUs6t'ment  des  œmmunes  pour  les  seigneurs 

ecdesiustiques  et  laïcs. 

K  X  iKsivoils  iciiiporels  des  cvèques  subirent,  par  rétablissement 
v>a)U4uiiCN ,  de  graves  atteintes.   Ils  avaient  concentré  toutes 
v>uv.H  et  leurs  richesses  dans  Tadministration  de  leurs  sou- 
...uu'x,  a\iv  rimprévoNance  naturelle  à  tous  les  gouvernements 
u    ^o^a   pas  héréditaires.   Les  fruits  de  leurs  efforts  furent 
.u^  |Mi  les  communes.  Aribert  fut  certainement  le  créateur 
i  i>iu.v<«iUico  de  iMilan.  Cest  une  justice  à  rendre  aux  seigneurs 
de  la  Lombardie  :  ils  n  eurent  pas  Tari  de  se  créer 
réserve,  hors  de  Tcnceinte  des  villes,  comme  la 
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plupart  des  seigneurs  laïcs.  Quand  ils  eurent  perdu  leur  autorité 
temporelle  y  dans  leur  ville  épiscopale,  il  ne  leur  resta  plus  rien. 
C'est  ce  qui  explique  les  doléances  de  Sicard ,  sur  le  démembre- 
ment de  la  seigneurie  des  évéques  de  Crémone ,  à  partir  de  Tex- 
pulsion  de  levèque  Landuif ,  au  commencement  du  XP  siècle. 

Dans  les  villes,  où  ils  n avaient  que  la  simple  immunité  des 
biens  ecclésiastiques,  les  évéques  aidèrent ,  comme  j'ai  essayé  de 
rexpliquer ,  à  expulser  les  officiers  royaux ,  dont  ils  partagèrent 
les  dépouilles  avec  les  bourgeoisies.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  s'établir 
une  lutte  entre  les  copariageants.  Dans  les  circonstances  où  cette 
lutte  se  produisit  au  XI"  siècle,  Tissue  ne  pouvait  en  être  douteuse. 
Les  évéques  restèrent  les  chefs  spirituels  de  la  commune,  le  trait 
d'union  entre  l'Empire  d'une  part  et  la  Papauté  de  l'autre. 

Les  fonctionnaires  épiscopaux  disparurent  nécessairement  avec 
le  pouvoir  dont  ils  émanaient.  Les  fonctions  d'Avoué  étaient  deve- 
nues héréditaires  dans  certaines  familles.  Le  titre  seul  survécut , 
à  partir  de  l'établissement  des  communes  ;  et  les  attributions  furent 
remplacées  par  certaines  prérogatives  honoriGques  ;  par  exemple, 
le  droit  de  conduire  le  cheval  du  prélat  par  la  bride,  lors  de  l'intro- 
nisation d'un  nouvel  évèque.  Le  titre  de  ^Vidame  {Vicedominus) 
se  perpétua  aussi  quelquefois  dans  certaines  familles,  comme  en 
France  et  en  Allemagne  {Vitzthunî). 

Déjà  le  pouvoir  des  ducs,  margraves,  comtes  du  palais,  comtes, 
vicomtes,  avaient  été  fortement  ébréché  par  les  progrès  de  la 
puissance  ecclésiastique.  Toutefois  il  leur  restait  encore,  dans  l'en- 
ceinte de  quelque  villes,  certaines  régales.  A  la  naissance  des  com- 
munes ,  ces  restes  d'une  ancienne  puissance  s'ciTacèrent  de  plus 
en  plus.  Déjà  en  1081  ,  l'empereur  Henri  IV  promit  aux  Pisans, 
qu'il  ne  leur  enverrait  aucun  margrave,  sans  l'approbation  de  12 
bourgeois  de  la  ville,  choisis  par  l'assemblée  communale.  Ce  seul 
fait  prouve  jusqu'à  quel  point  le  pouvoir  des  grands  seigneurs 
territoriaux  avait  déchu  à  la  fin  du  XI°  siècle.  La  plupart  de  ces 
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...:..•»!••  riins  Ifiirs  possessions  héréditaires,  comme 
i  vi<«.    piir  exemple,  ù  San  Bonifaeio.  Ils  jouirent 
^  :iir  iiuiépendance  et  des  déhris  de  leur  ancien 
..*•..>  tv  IVnceinle  des  villes. 
.;.  .!...•< x^'  no  se  sépara  pas  en  général  des  nouvelles 
^,.v  i^.x  jcs  villes,  elle  avait  à  redouter  le  voisinage  des 
:,.«^%iis  territoriaux.   Cependant  beaucoup   de  gentils- 


".  •  '•■ 
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^  .     *Liu^ièrent  dans  leurs  châteaux  au  milieu  des  mon- 

4«»>  (.>  \i>enninset  la  mareheTarvisane.Nons  retrouverons 

MH    w'^  chevaliers  des  monts  Euganéens.  Nous  avons  déjà 

J.X  ,.f*3iliiTS  de  la  Garfagnana  ;  on  peut  leur  comparer  ceux 

1  .v*^^''^'^''^  ^^  ^^  '^  Lunisiana.  Ces  chevaliers  ne  pouvaient  se 

.irtvf.îr  que  par  Fassocialion  ,  et  c  est  ce  qu'ils  firent.  On  peut 

^Mu  k^  *''*^''  comme  une  exception. 

l^n$  la  plupart  des  villes   de    la    vallée  du    Pô ,   la  petite 
y^hh'ssc   pouvait  aspirer,  en  résidant   dans   les   villes ,   à    une 
niviiiion  éminente  et  à  un  rang  quelle  n'avait  pas  occupe  jus- 
qu'alors. Son  exemple  fut  suivi  par  la  plupart  des  capitaines  et 
un   certain  nonihrc   d'anciens   oflicicrs  royaux.   Nous  avons   vu 
les  vavasseurs   et  les   capitaines   à  l'œuvre.   Au   \i*  siècle  ,  les 
vicomtes  de  Milan    partagèrent  toujours  le   sort  de  la    noblesse 
urbaine  :  en  1037,  le  vicomte  Ariprand  se  distingua  dans  la  défense 
de  Milan  contre  C.onrad  11(0;  en  lOGÎ);,  son  successeur  ou  héritier, 
le  vicomte  Anselme,  l'ut,  comme  presque  toute  la  noblesse,  du  parti  de 
rarchevèque(-);  Hiéritier  du  précédent,  le  vicomte Otton^  était  du 
parti  impérial ,  pour  lequel  il  mourut  à  Home  en  1 1  M  ^^)  ;   le 
vicomte  Hugues  vint,  en  lloo,  avec  les  Milanais,  au  secours  de 
Tortonc(0.  Les  vicomtes  de  Pise  furent  continuellement  mêlés 


(I)  L\NniiF.  5E>..  Mcdi'tl.  fii»t.^  II.  i.'). 

(i)  thûi.,  m,  19. 

(Â)  Voy.  plus  haut.  p.  '"(iâ,  note  1. 

(i)  Otto  Mokena,  //iV/.  rrr.  Laud.,  p.  07î). 


ORIGINES  DES  COMMUNES  LOMBARDES.  i37 

aux  affaires  locales,  à  côté  des  consuls  ou  sous  leur  présidence.  En 
11 51 9  on  trouve  comme  consuls  de  Grëme  (^)  deux  comtes  de 
Bergame,  dont  la  famille  avait  émigré  dans  cette  petite  ville  et 
était  devenue  en  1140  vassale  de  Tévèque  de  Bergame(2).  Une 
lettre  de  Tévèque  de  Constance,  de  1146,  est  adressée  «aux 
consuls,  aux  comtes  et  au  peuple  de  Crème  (^.  »  Les  comtes  de 
Trévise,  quoique  retirés  sur  leurs  terres,  restèrent  dans  d'excellents 
termes  avec  la  ville  :  en  1188,  le  comte  Raimbauld  en  devint 
même  le  premier  magistrat  électif.  On  comprend  facilement  pour- 
quoi tous  ces  nobles  ne  faisaient  pas  opposition  au  nouvel  état  des 
choses  :  ils  étaient  les  premiers  à  en  recueillir  les  bénéfices. 
L'établissement  des  communes  lombardes  fut  en  partie  leur  œuvre. 
L'histoire  de  leurs  familles  était  mêlée  à  chaque  page  à  l'histoire 
des  communes.  Quoiqn'elles  ne  furent  pas  toujours  appliquées 
avec  une  égale  justesse,  ces  traditions  se  sont  perpétuées  jusque 
dans  les  temps  modernes.  A  la  tète  des  mouvements  populaires 
de  l'Italie,  on  trouve  presque  toujours  des  nobles. 

Je  reviendrai  plus  tard  sur  les  chevaliers  et  gentilshommes  qui 
avaient  quitté  les  villes ,  pour  vivre,  indépendants  dans  leurs  pos- 
sessions territoriales,  loin  des  institutions  nouvelles.  Un  moment 
tyrannisés  par  Tomnipotence  des  bourgeois  lombards,  nous  les 
verrons  reparaître ,  au  XIIP  siècle,  plus  puissants  que  jamiiis. 

Les  villes  lombardes  étaient  donc  dorénavant  placées,  si  j'ose 
dire,  en  dehors  de  la  féodalité,  tout  en  conservant  des  traces 
visibles.  Les  empereurs  germaniques  en  investirent  encore  parfois 
certains  personnages.  Mais  cette  investiture  ne  procurait,  en 
général,  qu'un  titre  honorifique.  En  1165,  Frédéric  1  confirma 
au  comte  de  San  Bonifacio,  le  comitat  de  Vérone  (^).  En  1 184,  il 


(i)  Lrpi,  Cod.  diplom.,  T.  H,  p.  WOi. 
(2)  Jbid.,  p.  1026. 

(.3)  MvKAT.,  Antiq,  iial.,  T.  IV,  p.  "/?. 
^^)  Jbid,  T.  I,  p.  273. 
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donna  au  margrave  Obizon  d'Esté ,  les  marches  de  Milan  et  de 
Gènes  (*).  Henri  VI  investit ,  en  1191 ,  du  comitat  de  Trévise,  le 
comte  Raimbauld  qui  avait  été  podestàde  celte  ville ,  en  1188  (2). 
Les  comtes  de  Padoue  vivaient  retirés  dans  leurs  terres  des  monts 
Euganéens  :  en  1221  ,  Tyson,  comte  de  Padoue ,  assiste,  comme 
signataireou  témoin  à  Tacte,  par  lequel  Bertold,  patriarched'Aquilée 
se  fait  recevoir  bourgeois  de  Padoue  ;  il  figure  après  les  évèques 
de  Padoue^  de  Fellre  et  de  Bellune,  un  archiprétre,  deux  cha- 
noines, les  juges  du  podestà^  et  le  chevalier  (niiles)  du  podestài^. 

Le  souvenir  des  offices  royaux  et  épiscopaux  se  perpétua  dans  le 
nom  de  certaines  familles  :  con(t^  visconti^  d'egVavocati.  Dans  la 
Romagne,  les  membres  de  certaines  familles,  descendants  des 
anciens  ducs  de  Ravenne,  portaient  simplement  les  noms  de  ducs. 

Il  me  reste  ù  traiter  des  résultats  de  Témancipalion  communale 
pour  le  pouvoir  royal.  Cette  étude  trouvera  mieux  sa  place  plus 
loin. 


(1)  MvtLAT.,Antiq.  ital.,  T.  IV,  p.  H 

(2)  Jbid.,  T.  I,  p.  i35. 
(o)  Ibid.,  T.  IV,  p.  iSO. 
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EXAMEN  DU  SYSTÈME  DE  M.  DE  SAVIGNY  SUR  LA  PERPÉTUITÉ  DES  MUNIGIPES 
ROMAINS  AU  MOYEN-AGE  y  DANS  LES  PROVINCES  CONQUISES  PAR  LES 
LOMBARDS. 


On  se  rappelle  les  résultats  auxquels  nous  ont  amenés  l'analyse 
historique  et  Tétude  comparée  des  municipes  au  V'  siècle  et  des 
mœurs  et  des  lois  du  peuple  lombard.  Nous  avons  clairement 
établi  f  que  y  les  municipes  romains  ne  résistèrent  pas  à  la  crise  de 
rinvasion  lombarde  ;  que  les  communes  lombardes  ne  peuvent 
donc  pas  être  la  continuation  des  municipes  ;  qu'ils  n  en  sont  pas 
non  plus  la  résurrection.  Je  voudrais  fortiGer  cette  conclusion  par 
une  contre  épreuve. 

M.  de  Savigny,  avec  toute  Fautorité  d'un  admirable  talent  et 
d'une  érudition  toute  germanique ,  a,  tout  le  monde  le  sait,  fait 
de  la  continuation  des  municipes  romains ,  un  des  arguments  de 
la  thèse  de  la  perpétuité  du  droit  romain  au  moyen-âge.  Cette 
doctrine,  je  la  crois  erronée,  en  ce  qui  concerne  les  municipes. 
Plusieurs  de  ses  arguments  ont  déjà  trouvé  une  réponse  dans  le 


(i)  J^aurais  voulu  ajouter  à  ces  études  une  esquisse  des  institutions  politiques 
du  peuple  lombard  avant  Charlemagne.  L*espace  manquant,  je  la  renvoie  au  volume 
suivant. 
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corps  de  ce  volume.  D'autres ,  et  c'est  le  plus  grand  nombre ,  n  y 
ont  pas  encore  été  rencontrés.  Je  me  propose  ici  de  combler  cette 
lacune  de  mon  travail.  Ce  serait  une  lacune  en  effet;  car  il  serait 
téméraire  d'être ,  en  pareille  matière,  d'un  autre  avis  que  l'auteur 
de  Y  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge  ^  sans  montrer ,  ligne 
par  ligne,  où  il  se  trompe.  J'aborde  cette  tâche,  avec  toute  la  véné- 
ration que  m'impose  une  science  éblouissante  acquise  par  cinquante 
années  d'un  travail  opiniâtre,  et  avec  tout  le  respect  que  m'in- 
spire l'homme  dont  les  cheveux  ont  blanchi  dans  l'enseignement 
de  la  jeunesse.  Ce  qui  encourage  ma  faiblesse,  c'est  que  dans  les 
moments  difficiles,  je  pourrai  m'appuyer  à  deux  mains  sur  les 
beaux  travaux  de  MM.  H.  Léo ,  G.  Troya,  de  Bethmann-Hollweg  et 
C.  Hegel. 

Je  suivrai  l'ordre  des  arguments  de  M.  de  Savigny  (0,  comme 
la  marche  la  plus  simple  et  la  plus  claire. 

I.  Avant  d'examiner  la  constitution  civile  des  Romains  sous  la 
domination  lombarde,  M.  de  Savigny,  conséquent  avec  sa  méthode 
précédente,  recherche  quel  fut  le  sort  des  vaincus  et  de  leurs 
propriétés  après  la  conquête.  Où  trouver,  dit-il,  la  constitution,  si 
la  nation  entière  fut  détruite,  réduite  en  servitude,  ou  même 
dépouillée  de  la  propriété  du  territoire?  Mais  si  les  Romains 
conservèrent  leur  liberté  et  une  grande  partie  de  leurs  propriétés, 
et  c  est  ce  qu'il  cherche  à  démonter,  le  maintien  de  leur  constitu- 
tion apparaît  du  moins  comme  possible. 

Or,  cette  possibilité  est  très  amoindrie  par  les  résultats  de  nos 
recherches  antérieures.  Après  la  conquête  lombarde,  les  Romains, 
en  général,  conservèrent,  il  est  vrai,  la  liberté  personnelle,  mais 
avec  la  restriction  du  miindium,  ils  devinrent  aidions.  C'était  un 


(I  )  ^K\ir.:i\^ Histoire  du  droit  romain  au  moyen-iige^T.  I,§  117  et  sq.,  p.  2î»7  et  sq. 
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état  de  liberté  relative ,  mais  placé  sur  les  limites  de  la  servitude. 
A  répoque  lombarde,  comme  à  Fépoque  franque,  on  trouve 
fréquemment  les  mots  Aldiones  vel  servie  indiquant  des  états 
civils  voisins  Tun  de  l'autre.  Ces  mêmes  Romains  conservèrent 
en  partie  leurs  propriétés  ;  mais  nous  avons  vu  combien  ce  droit 
de  propriété  était  imparfait  (^). 

II.  M.  De  Savigny  passe  ensuite  aux  arguments  généraux^ 
qui  lui  semblent  militer  en  faveur  du  maintien  du  régime  muni- 
cipal romain. 

Et  tout  d*abord ,  nous  n'avons ,  dit-il ,  aucune  preuve  directe 
qu*un  changement  essentiel  ait  été  apporté  dans  la  condition  des 
villes,  pendant  les  cinq  premiers  siècles  qui  suivirent  la  conquête 
lombarde.  Si  donc  on  s'en  tient  aux  témoignages  historiques,  tout 
porte  à  croire,  que  Fltalie  resta  jusqu'au  XIP  siècle,  dans  le 
même  état  de  liberté  ou  d  oppression.  «  Ce  fut  un  état  de  liberté 
obscur  et  sans  gloire ,  moins  fait  pour  amener  la  prospérité  des 
contemporains ,  que  pour  préparer  celle  d'une  postérité  plus  heu- 
reuse. »  —  En  admettant  même  qu'il  n'y  ait  pas  de  témoignage , 
direct  et  positif,  démontrant  avec  évidence  la  cessation  du  régime 
municipal  romain  depuis  la  conquête  lombarde,  on  peut  répondre 
qu'il  n'existe  pas  non  plus  une  preuve  directe  du  maintien  de  ce 
régime  depuis  l'époque  citée ,  ce  qui  est  tout  ou  moins  extraor- 
dinaire. On  ne  peut  soutenir  qu'il  n'y  avait  pour  les  Romains 


(i)  J^ai  omis  plus  haut  de  faire  une  observation  assez  importante  :  Voy.  p.  HO, 
note  5.  M.  de  Savigny  (I,  p.  2G2  et  264)  dit  qu^Opitergium,  envahie  une  des  pre- 
mières ,  dut  supporter  toutes  les  rigueurs  de  la  conquête;  nous  lisons  dans 
P.  DiACBB,  que  Rothari  la  détruisit,  et  Grimoald,  continue  H.  de  Savigny,  punit 
les  habitants  en  confisquant  leurs  propriétés  foncières.  Ils  les  avaient  donc  conser- 
vées jusque  là.  —  On  peut  répondre  que  les  Opitergicns  furent  peut-être  Tobjet 
d*une  faveur  analogue  à  celle  que  reçut  IVvéque  de  Trévise,  leur  voisin.  U  faut 
faire  attention  ensuite  qu*il  ne  s^agit  pas,  dans  le  passage  cité  de  P.  Diacab,  de 
propriétéi  foncières  appartenant  aux  habitants  individuellement,  mais  du  territoire 
de  la  ville  (fines).  Opitcrgium  cessa  d'exister  comme  ville. 
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subjugués  d*autre  forme  politique  possible  que  ce  régime  politique 
sans  vie,  dans  lequel  on  retenait  les  Curiales  eomme  des  criminels 
dans  leur  prison.  Tout  porte  à  croire^  au  contraire ,  que,  les 
Curiales  regardaient  son  abolition  comme  un  bienfait.  Dans  toutes 
les  institutions  politiques  que  nous  avons  analysées  jusquici  depuis 
la  chute  de  Fempire  d'Occident,  nous  n  avons  trouvé  aucune  place 
à  assigner  aux  municipes  dans  Torganisation  générale  de  FEtat. 
Mais  nous  avons  découvert  des  éléments  nombreux ,  tendant  tous 
à  la  constitution  d'une  institution  nouvelle ,  la  commune^  différant 
du  municipe^  par  le  nom  comme  par  Tesprit. 

Cette  réserve  faite,  M.  de  Savigny  va  rassembler  les  monuments, 
qui  lui  semblent  établir  la  vérité  de  sa  thèse.  Il  invoque  d'abord 
l'analogie ,  que  présente  l'établissement ,  sur  le  sol  romain ,  des 
autres  peuples  germaniques,  tels  que  les  Bourguignons,  les  West- 
goths ,  les  Francs ,  les  Ostgoths  :  tous  conservèrent  le  régime 
municipal.  Les  Lombards  durent  agir  de  même,  d'autant  plus  que 
leurs  institutions  ne  présentent  aucune  trace  d'un  système  politi- 
que antérieur  rigoureusement  suivi.  —  Ce  qui  est  affirmé  des  Ost- 
goths est  incontesté  et  incontestable.  Nous  avons  vu  ce  qui  les 
détermina  à  agir  d'une  façon  aussi  indulgente;  nous  avons  établi 
également  que  la  constitution  municipale  fut  sensiblement  trans- 
formée par  eux.  Le  maintien  de  cette  constitution  par  les  Francs  , 
les  Bourguignons  et  les  Westgoths  est  plus  douteux  :  II  me  suffira 
de  dire  que  les  travaux  historiques  récents  de  quelques  savants 
allemands  le  nient  hardiment,  des  preuves  importantes  en  main. 
En  admettant  même,  ce  que  Ton  ne  peut  pas,  c'est-à-dire,  que 
celte  conservation  des  institutions  municipales  romaines  ne  fasse 
pas  doute  sous  la  domination  des  Francs,  des  Westgoths  et  des 
Bourguignons ,  cela  ne  prouverait  encore  rien  pour  la  façon  d'agir 
(les  Lombards,  peuple  différant  complètement  des  précédents,  par 
SCS  mœurs,  ses  lois,  la  plupart  de  ses  institutions  politiques,  elle 
mode  même  de  son  établissement  sur  le  sol  romain,  car  ils  furent 
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en  guerre  avec  les  Romains,  qu'ils  n'avaient  pu  soumettre,  jusqu  a 
leur  propre  défaite  par  les  Francs.  Les  Lombards  occupent,  vis-à-vis 
des  autres  peuples  germaniquesetScandinavesde  la  grande  invasion, 
à  peu  près  la  même  position  exceptionnelle  que  les  Anglo-Saxons. 
Une  deuxième  preuve  se  trouverait  dans  Fexistence  des  républi- 
ques du  XIP  siècle.  Une  création  si  semblable  aux  municipes 
romains,  serait  inexplicable,  si  Ton  n'admettait  pas,  que,  les 
municipes,  jamais  éteints,  reprirent,  au  XII''  siècle,  une  vie 
nouvelle.  Un  passage  de  la  vie  de  lempereur  Frédéric  I,  par 
l'évêque  Otlon  de  Freisingcn,  confirmerait  cette  opinion  (0.  Ce 
passage  ne  constituerait  pas  une  simple  comparaison  historique; 
mais  il  voudrait  dire,  que  Thabileté  des  anciens  romains  s'est  trans- 
mise d'âge  en  âge  jusqu'aux  républiques  modernes.  — -  La  naissance 
des  républiques  aux  communes  lombardes  du  XII''  siècle^  comme 
institutions,  s'explique  fort  bien ,  abstraction  faite  de  tout  reste  de 
constitution  municipale  romaine.  Je  dis  plus ,  cette  explication 
n'e^it  possible ,  que  si  on  la  cherche  partout  ailleurs  que  dans  les 
municipes  romains  ;  car  les  communes  lombardes  ressemblent  aux 
municipes  romains,  comme  la  vie  à  la  mort.  Ce  sont  des  institu- 
tions du  même  genre ,  mais  d'une  autre  espèce.  J'ai  laissé  parler 
les  faits.  Comparez  et  jugez.  Quant  au  passage  cité  d'Otton  de 
Freisingen,  il  n'est  réellement  qu'une  réminiscence  d'un  évéque 
lettré  vivant  à  une  époque  de  renaissance  littéraire  et  juridique, 
à  une  époque  où  son  illustre  neveu,  Frédéric  I,  ne  faisait  rien 
sans  les  juristes  de  Bologne.  En  admettant  même  que  ce  passage 
signifie  ce  qu'on  prétend,  il  faudrait  y  attacher  une  médiocre 
attention,  Otton  de  Freisingen,  connaissant  Tltalie,  à  peu  près 
comme  Hérodote  connaissait  l'Egypte  (^). 


(1)  Otto  Frisixg.,  De  Gestis  Friderici  I,  II,  13,  p.  708*.  «  In  civitatum  quoque 
dispositioDC,  ac  Reip.  conscrvalione,  anliquonim  adhac  Romanorum  imitanlur 
solcrtiam.  » 

(2)  Cette  comparaison  est  de  M.  Hegel. 
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Enfin ,  Fezistence  déj&  constatée  du  droit  romain ,  dit  M.  de 
Savigny  (^)y  inexplicable  sans  une  juridiction  romaine ,  proufe 
que  la  constitution  fut  conservée.  Il  se  contente  de  rappder  à  ee 
sujet  les  nombreux  plaids,  où  siègent»  parmi  les  éoberins,  dei 
judice$  romains  (?)  ou  judic$$  civitoHêf  expressions  résenréea 

autrefois  pour  les  cUctcrûmi,  passées  plus  tard  dans  les  vflles 

* 

formées  du  mélange  des  Romains  et  des  Lombards,  et  deve- 
nues (ces  expressions)  synonymes  de  seadmt*  —  Je  renvoie  pour 
Texistenee  du  droit  romain  sous  la  domination  lombarde  et  sous 
la  domination  franque,  aux  développements  que  j*ai  donnés  plus 
baut.  J'ai  dit  là  comment  cette  existence  devait  être  entendue  et 
quel  degré  d'application  fut  accordé,  en  Italie,  au  principe  des  droits 
personnels.  J*ai  montré  Clément  que,  nonobstant  Tadmission» 
restreinte  dans  l'origine,  de  ce  principe,  l'organisation  judiciaire 
resta  une  et  exclusivement  germanique,  et  combien  Tinstitatioa 
de  fGofttm  romani  aurait  été  inutile.  Quant  aux  $cabim  ou  judimê 
dvitatis,  tandis  que  Muratori  les  tient  pour  des  /bnclûmiiatres 
urbains,  M.  de  Savigny  les  prend  pour  des  juges  des  romains  (Judi- 
ces  romanoruni).  Ces  opinions  sont  fondées  sur  ce  que  jamais 
avant  le  IX*"  siècle,  on  ne  trouve  ces  judices  civitaiis  comme 
appartenant  à  une  ville  déterminée.  Mais  c'était  là  une  conséquence 
naturelle  de  Tesprit  de  la  législation  carolingienne.  De  même  que 
le  comte  était  appelé  cornes  civitatis^  de  même  ses  assesseurs  por- 
taient le  nom  de  judices  civitatis.  Plus  tard,  ces  assesseurs  devin- 
rent réellement  des  fonctionnaires  ou  magistrats  urbains,  comme 
appartenant  à  une  cité  (dans  le  sens  restreint)  déterminée.  Ces 
judices  civitatis 9  à  Tépoque  carolingienne,  sont  les  mêmes  que 
les  judices  comitatus  et  que  les  judices  comitis,  quand  ils  accom- 
pagnent le  comte,  missus  royal  ou  appelé  à  une  juridiction  supé- 
rieure à  la  sienne. 


(1)  Savigny,  Uittoire  du  droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  §  86. 
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Ces  arguments  généraux  ^  dont  nous  avons  contesté  la  valeur, 
paraissent  concluants  aux  yeux  de  M.  de  Savigny ,  pour  repousser 
Topinion  de  ceux  qui  admettent  lanéantissement  du  régime  muni- 
cipal, à  partir  de  la  conquête  lombarde,  dans  les  provinces 
conquises  de  lltalie*  Néanmoins ,  dit-il ,  en  se  fondant  sur  une 
hypotèse  deNiebuhrC^),  mon  opinion  pourrait  jusqu'à  un  certain 
point  se  concilier  avec  celle  qui  place  la  restauration  du  régime 
municipal  romain  sous  le  règne  d'Otton  I.  Ce  prince ,  dans  le  but 
politique  d'affaiblir  la  puissance  des  seigneurs  lombards,  aurait  pu 
faire  de  la  municipalité  romaine  une  institution  nouvelle ,  com- 
mune à  tous  les  habitants  des  villes  et  de  leurs  territoires.  Dès 
lors  f  il  aurait  accru ,  sinon  fondé ,  Tindépendance  municipale  et 
préparé  rétablissement  des  républiques  du  XIP  siècle.  Otton  I  (^ 
aurait  autorisé,  le  premier,  les  Allemands  et  les  Lombards  à 
entrer  dans  les  communes  romaines  et  se  serait  servi  de  la  puis- 
sance des  villes  contre  la  noblesse  lombarde  qui  combattait  son 
autorité.  Peut-être  encore  aurail-il ,  dans  le  même  but ,  délivré 
les  villes  de  la  juridiction  du  comte.  L'uniformité  des  constitutions 
consulaires  semblerait  d'ailleurs  trahir  lunité  de  but  et  Tinter- 
vention  du  législateur.  —  Comme  le  dit  lui-même  l'émincnt  écri- 
vain, cette  hypothèse  n'est  fondée  sur  aucun  témoignage  historique 
et  n'a  pour  elle  que  la  tradition  générale,  qu'Otton-le-Grand  a 
exercé  une  grande  influence  sur  la  condition  des  villes  italiennes. 
Certes,  une  mesure  de  cette  importance  aurait  laissé  des  traces 
plus  visibles  dans  l'histoire.  Blondus  Flavius,  qui  écrivait  ses  Trois 
décades  dhistoires  depuis  la  chute  de  tempire  romain^  vers  le 
milieu  du  XV"*  siècle,  se  plaint,  au  commencement  de  la  deuxième 
décade^  du  manque  de  traditions  historiques  sur  l'état  politique 


(1)  Rômische  Geschichle,  T.  I,  p.  55fj,  5«  édition. 

(2)  Satigny,  notoire  du  droit  romain  au  moyen-âge,  T.  III,  §48,  p.  97. 


un  APPENDICE  I. 

dcritalic  sous  le  règne  d'Otton  I  (0.  Machiavel  (f  1530)  donne, 
dans  le  premier  livre  de  son  Histoire  de  Florence,  un  aperçu 
rapide  deThisloire  de  l'Italie  au  moyen-àge.  Cet  habile  et  ingénieux 
écrivain  ne  parle  nullement  de  laffranchissement  des  villes  ita- 
liennes par  Otton  I ,  ou  d'une  protection  particulière  accordée  par 
cet  empereur  aux  institutions  communales  naissantes  :  et  cependant 
Machiavel  écrivait  ses  considérations  historiques  plutôt  diaprés 
la  tradition  que  d'après  les  sources  originales  (^.  Cette  tradition, 
attachée  au  nom  d'Otton  I  et  trop  exagérée  par  quelques  historiens 
modernes,  s  explique  fort  bien  par  cette  circonstance,  qu'il  ramena 
la  paix  en  Italie  et  qu'il  fournit  ainsi  aux  villes  l'occasion  de  déve- 
lopper, par  elles-mêmes ,  aussi  bien  leurs  intérêts  matériels  que 
leurs  intérêts  politiques  (^). 

III.  M.  de  Savigny  passe  ensuite  W  aux  preuves,  qui,  d'après 
lui,  établissent  directement  l'existence  du  régime  municipal  au 
moyen-âge. 


(1  )  Blondi  Flavii  Forliviensis  historiarum  ab  inclinatione  Romanorum  libri  XX XL 
A  la  fln  de  ses  œuvres.  Basileac,  in  offîcina  Frobeniana  mensc  martio  anao  iK3l. 
1  vol.  in-fol. 

(2)  Cp.  C.  Hkobl,  Qeach.  der  Slàdteverf.  v,  liai.,  T.  Il,  p.  92. 

(3)  SisMoxDi  accorde  également  à  Otton  I  une  influence  outre  mesure  sur  les 
destinées  des  communes  lombardes.  Son  erreur  parait  provenir  d*une  source 
qu^ii  a  parfois  trop  aveuglément  suivie  :  je  veux  parler  de  Sicoxius.  Ce  demi 
historien  transporte,  sans  critique,  Tétat  des  villes  lombardes,  tel  qu'il  était  sous 
le  règne  de  Frédéric  I,  à  Pépoquc  du  règne  de  la  maison  de  Saxe,  et  en  fait  une 
conséquence  des  privilèges  accordés  par  Otton  I  aux  évéques  et  aux  villes.  — 
M.  II.  Léo  (Entwickel,  der  Verf.  der  lomb,  Stàdte,  p.  90  sq.)  représente  Otton  1 
comme  ayant  le  premier  favorisé,  dans  un  but  politique,  le  transport  aux  évéques 
de  la  juridiction  comtalc  (Grafenbann),  et  préparé  ainsi  le  régime  libre  des  villes 
d*Ilalie,  que  cet  historien  fait  sortir  directement  des  immunités  et  souverainetés 
ecclésiastiques.  —  Otton  imita,  dans  ses  procédés  envers  les  évéques,  la  conduite 
de  la  plupart  de  ses  prédécesseurs,  et  ses  successeurs  suivirent  la  môme  voie.  Le 
clergé  jouissait  en  Italie  d'une  position  spéciale  vis-à-vis  des  empereurs  germani- 
ques :  les  empereurs  et  rois  d'Italie  étaient  impuissants  sans  le  concours  du  Pipe 
et  des  évéques. 

(i)  Savig.nv,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-àge,  T.  I,  §  122 
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n  secours  les  lettres  du  Pape  Grégoire-le- 

l'nn  S90  jusqu'à  l'an  604,  et  dont  ta  rédac- 

fequcnt,  à  partir  de  la  22*  annéede  la  conquête 

Mires  du  pape  St.  Grégotre-le-Grand. 

Ires  de  ce  Pape,  adressées  à  des  villes,  queM.de 
pnt  principalemeut  sur  Beretta,  tient  pour  des 
Vielles  que  Perusia  <<>,  Mevania (^,  Nepa  (3),  Hor- 
n<S|,  Tatliiia(6),  portent  pour  suscripUon  :  Ordini 
1  sait  que  le  sénat  (ordo)  était  la  base  du  régime 
liain.  Il  e^t  à  remarquer,  continue  M.  de  Savigny, 
s'adressent  aux  villes  grecques,  écrit  indifTérem- 
■ou  nohilibns,  mais  qu'il  n'emploie  jamais  cette  dér- 
ision pour  les  villes  lombardes,  sans  doute  parce  que, 
Irres  soumises  uu  gouvernement  lombard,  la  noblesse 
ndérée  que  comme  noblesse.  Ajoutons  que  M.  de 
!  regarde  pas  les  lettres  de  Grégoire-le-Grand  comme 
Kbies  à  son  opinion  (?). 


Grtg.  31.  Heg.  tpiiiol.,  lib.  I.  ep.  60.  Gregorius  dero,  ordini  il  plelii 
i  Pmisia,  p.  HïïO  (aiince  891).  —  Perusia,  Perjgia,  Pirouse.  — 
Ti  (MuiiiT.,  fler.  ilal.  icripi.,  T.  X),  p.  CCXIV. 

t.,  I,  81.  Grvg,  clero,  ordini  et  pUbi  comiitenlibut  SIevanitnti  Eceleiia, 
SBl).  —  Mcvsnia,  Vivania.  —  Cp.  Behetta,  p.  CCLTII. 
(.,  Il,  II.  Grtg.  clero,  ordini  el  pitbi i^onsiilenli  IVepa,  p.  S70  (a.  B02).  — 
>et,  Nepi,  dans  les  États  de  l'Église,  délcgalion  acloelle  de  Vîlerbe,  près  de 

Cp    BiRETT*.  p.  CCXX. 

t.,  IV,  H .  Greg.  eltro,  ordini  el  plebi  coniitlenli  llortona  (a.  891),  p.  721 . 

,  prés  de  Chiclî,  dans  le  royaume  de  Maples,  abrutie  cilérieure,  i  l'em- 

du  Foro.  —  Cp.  BEBEit*,  p.  CCLXXVir. 

t.,  IX.  7U.  €reg.  clero,  ordini  tt plebi  contititntibu»  Miimi,  p.989  (a.399). 

im,  dans  ta  Campaiiie.  —  Cp.  Behetti,  p.  CCXC1X. 

(.,  IX,  88.  Grtg.  clero,  ordini  et  plebi  Tadinali,  p.  995  (a.  S99).  —  Ttdina, 

juaido  et  de  Gubbio,  en  Umbrie.  sur  tes  conGns  des  dëlégulions  actuelles 

«,  d'Urbin  et  Pesaro,  Étals  de  l'Église.  —  Cp.  BEniTii,  p.  CCLVM. 

iGKT,  Uiiloire  du  droit  romain  an  laot/tit'âge.  Addition  nu  J  122,  note  a, 

I  fin,  p.  310. 
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dcritalie  sous  le  règne  d'Otlon  I  (0.  Machiavel  (f  1330)  donne, 
dans  le  premier  livre  de  son  Histoire  de  Florence^  un  aperçu 
rapide  de  l'histoire  de  l'Italie  au  moyen-âge.  Cet  habile  et  ingénieux 
écrivain  ne  parle  nullement  de  Taffranchissement  des  villes  ita- 
liennes par  Otton  I,  ou  d'une  protection  particulière  accordée  par 
cet  empereur  aux  institutions  communales  naissantes  :  et  cependant 
Machiavel  écrivait  ses  considérations  historiques  plutôt  daprès 
la  tradition  que  d'après  les  sources  originales  (^.  Cette  tradition, 
attachée  au  nom  d'Otton  I  et  trop  exagérée  par  quelques  historiens 
modernes,  s'explique  fort  bien  par  cette  circonstance,  qu'il  ramena 
la  paix  en  Italie  et  qu'il  fournit  ainsi  aux  villes  l'occasion  de  déve* 
lopper,  par  elles-mêmes ,  aussi  bien  leurs  intérêts  matériels  que 
leurs  intérêts  politiques  (^). 

III.  M.  de  Savigny  passe  ensuite  W  aux  preuves^  qui^  d'après 
lui,  établissent  directement  l'existence  du  régime  municipal  au 
moyen-âge. 


(i  )  Blondi  Flavii  Forliviensis  historiarum  ab  inclinatione Romanorum  libriXXXI. 
A  la  fin  de  ses  œuvres.  Basileae,  in  oflicina  Frobeniana  mcnse  martio  anno  1531. 
1  vol.  in-fol. 

(2)  Cp.  C.  IIeoel,  Gesch.  der  Stàdteverf.  v.  liai.,  T.  II,  p.  92. 

(3)  SisMOXDi  accorde  également  à  Otton  I  une  influence  outre  mesure  sur  les 
destinées  des  communes  lombardes.  Son  erreur  parait  provenir  d'une  source 
qu'il  a  parfois  trop  aveuglément  suivie  :  je  veux  parler  de  Sigomus.  Ce  dernier 
historien  transporte,  sans  critique,  l'état  des  villes  lombardes,  tel  qu'il  était  sous 
le  règne  de  Frédéric  I,  à  Tépoque  du  règne  de  la  maison  de  Saxe,  et  en  fait  une 
conséquence  des  privilèges  accordés  par  Otton  I  aux  évéques  et  aux  villes.  — 
M.  II.  Lko  (EntwickeL  der  Verf,  der  lomb,  StàdlCj  p.  90  sq.)  représente  Otton  1 
comme  ayant  le  premier  favorisé,  dans  un  but  politique,  le  transport  aux  évèques 
de  la  juridiction  comlale  (Grafenbann)^  et  préparé  ainsi  le  régime  libre  des  villes 
dMlalie,  que  cet  historien  fait  sortir  directement  des  immunités  et  souverainetés 
ecclésiastiques.  —  Otton  imita,  dans  se5  procédés  envers  les  évêques,  la  conduite 
de  la  plupart  de  ses  prédécesseurs,  et  ses  successeurs  suivirent  la  même  voie.  Le 
clergé  jouissait  en  Italie  d'une  position  spéciale  vis-à-vis  des  empereurs  germani- 
«jucs  :  les  empereurs  et  rois  d'Italie  étaient  impuissants  sans  le  concours  du  Pape 
et  des  évèques. 

(î)  SAVIf;^v,  Uisioirc  du  droit  romain  au  moycn-âyej  T.  I.  §  122 


APPENDICE  I.  U7 

Il  appelle  d  abord  h  son  secours  les  lettres  du  Pape  Grégoire-le- 
Grande  qDi  vont  depuis  Fan  S90  jusqu'à  Fan  604,  et  dont  la  rédac- 
tion eut  lieu,  par  conséquent,  à  partir  de  la  22''  année  de  la  conquête 
lombarde. 

A.  Des  lettres  du  pape  St.  Grégoire-le-Grand. 

<•  Quelques  lettres  de  ce  Pape,  adressées  à  des  villes,  que  M.  de 
Savigny,  se  fondant  principalement  sur  Beretta,  tient  pour  des 
villes  lombardes,  telles  que  Perusia  (*),  Mevania(2),  Nepa(3),  Hor- 
tona(^),  Misenum  (^),  Tadina  W,  portent  pour  suscription  :  Ordini 
et  Plebi.  Et  Fon  sait  que  le  sénat  {prdo)  était  la  base  du  régime 
municipal  romain.  Il  est  à  remarquer,  continue  M.  de  Savigny, 
que  Grégoire  I,  en  s'adressant  aux  villes  grecques,  écrit  indifférem- 
ment ordini  ou  nobilibus^  mais  qu'il  n'emploie  jamais  cette  der- 
nière expression  pour  les  villes  lombardes,  sans  doute  parce  que, 
dans  les  terres  soumises  au  gouvernement  lombard,  la  noblesse 
nétait  considérée  que  comme  noblesse.  Ajoutons  que  M.  de 
Savigny  ne  regarde  pas  les  lettres  de  Grégoire-le-Grand  comme 
indispensables  à  son  opinion  (7). 


(1)  5.  Greg.  M.  Jieg.  epistol.,  lib.  I,  cp.  60.  Gregorius  clero,  ordini  et  plebi 
coruistend  Peruxiœ,  p.  550  (année  591).  —  Perusia,  Pcrugia,  Pcrouse.  — 
Cp.  Beretta  (Mi:bat.,  Rer,  ital.  script.,  T.  X),  p.  CCXIV. 

(2)  Ihid.,  I,  81.  Greg.  clero,  ordini  et  plcbi  consistentibus  JUevaniensi  Ecclesiœ, 
p.  56i  (a.  591).  —  Mcvania,  Vivania.  —  Cp.  Beretta,  p.  CCLVII. 

(3)  Ibid.,  II,  11.  Greg.  clero,  ordini  et  plebi  consistenli  Nepœ,  p.  576  (a.  592).  — 
Nepa,  Nepet,  Ncpi,  dans  les  Étals  de  PÉglise,  délégation  actuelle  de  Viterbe,  près  de 
Sutri.  —  Cp.  Beretta,  p.  CCXX. 

{i)  Ibid.,  IV,  41.  Greg.  clero,  ordini  et  plebi  consistenli  florlonœ  (a.  59i),  p.  721. 

—  Ortona,  près  de  Chieli,  dans  le  royaume  de  Napics,  abruzze  cilérieure,  à  Tem- 
bouchure  du  Foro.  —  Cp.  Beretta,  p.  CCLXXVII. 

(5)  Ibid.,  IX,  76.  Greg.  clero,  ordini  et  plebi  consistentibus  Miseni,  p.  989  (a.  599). 

—  Miscnom,  dans  la  Campanic.  —  Cp.  Beretta,  p.  CCXCIX. 

(6)  Ibid.,  IX,  88.  Greg.  clero,  ordini  et  plebi  Tadinati,  p.  995  (a.  599).  —  Tadina, 
près  de  Gualdo  et  de  Gubbio,  en  Umbrie,  sur  les  confins  des  délégations  actuelles 
de  Pérouse,  d'Urbin  etPesaro,  Etats  de  TËglise.  —  Cp.  Beretta,  p.  CCLVII. 

(7)  Savig?(t,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge.  Addition  au  §  122,  note  a, 
T.  1,  à  la  fin,  p.  310. 
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M.  H.  Léo  (^)  a  contesté,  non  sans  raison,  que  les  villes  citées 
fussent,  à  répoque  indiquée ,  lombardes.  Misenum  avait  un  cornes 
romain  sous  les  ordres  du  magister  milUwn  de  Naples  (^.  Nepet 
était  dans  le  territoire  de  Rome  même  :  le  Souverain  Pontife  y 
envoyait  un  certain  Leontius  qu*il  chargeait  de  prendre  soin  de  la 
ville  (^).  En  général ,  en  tenant  compte  des  chances  diverses  aux- 
quelles étaient  soumises  les  armées  belligérantes,  la  situation 
géographique  des  villes  citées  dépose  plutôt  en  faveur  de  leur 
qualité  de  romaine. 

Il  n*est  pas  tout  à  fait  exact  de  prétendre  que  Grégoire-le-Grand 
mettait  un  soin  particulier  a  distinguer ,  dans  les  suscriptions  de 
ses  lettres ,  les  villes  lombardes  des  villes  grecques,  ordini  de 
nobilibus  W. 

Mais  voici,  pour  renverser  Targument  tiré  des  suscriptions  des 
lettres  de  Grégoire-Ie-Grand  et  d'autres  analogues ,  des  raisons 
catégoriques  (^).  La  législation  et  les  écrivains  du  VP  siècle  ne  se 
servaient  qu'exceptionnellement  des  termes  ordo  eidecurio.  Depuis 


(1)  II.  LÉO,  Gesch.  der  Ual.  Slaaten,  T.  1 ,  p.  82. 

(2)  S.  Greg.  M.  Reg.  epist.,  IX,  69,  ad  Alaurentium  magistrum  mililum,  p.  985. 
«  Prœtcrca,  indicavil  nobis  supradictus  poslilor,  vcctano  qui  Cornes  fuit  ia  Mis- 
sinali  castello,  — .  »  Cp.  IX,  51  ,  ad  Anthemium  subdiaconum,  p.  964.;  et  C.  Hegel, 
Gesch.  der  Stàdteverf.  i».  Ital.j  T.  Il,  p.  367. 

(5)  Voy.  S.  Greg.  M.  lleg.  episloL,  II,  11  ;  et  Cp.  C.  Hegel,  Gesch.  der  Stàdteverf. 
V.  Ital..,  T.  I,  173. 

{i)  Cp.  Bethm-Hollw.,  Urspr.  deriomb,  Stàdtefreih.,  p.  18,  note  10;  etC.  Hegel, 
Gesch.  der  Stàdteverf,  v.  Ital.,  T.  I,  p.  195,  note  2.  —  Voici  quelques  citations 
qui  le  montreront  : 

S.  Greg.  M.  Reg.  epistol.j  II ,  6,  p  572.  Gregoritis  cfcro,  nobilibus  ordini  et  plebi 
consistentibus  Neapoli. 

III,  25,  p.  6 il.  Gregorius  universis  habitatoribus  Arimini. 

IV,  25,  p.  702.  Gregorius  nobilibus  ac  possessoribus  inSardinia  insula  consistentibus. 

VI,  2,  p.  792.  Gregorius  clero  et  plebi  Ecclesiœ  Ravefinœ. 

VII,  20,  p.  8(5*5.  Gregorius  clcro  et  plebi  consistenti  Arimino, 

IX,  ^,  p.  109i.  Gregorius  populo,  pi'esbyteris,  diaconis  et  clero Mediolanefisi, 
XI,  26,  p.  1103.  Gregorius  populo,  presb.,  diac.  et  clero  ecclesiœ  3fediolanensis . 
(5)  Je  les  emprunte  en  partie  à  M.  C.  Hegel,  Gesch.  der  Stàdteverf.  v.  Ital.  ,T,  I, 
p.  185  sq.  En  plusieurs  points,  je  ne  fais  que  résumer  sa  savante  démonstration. 
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le  IV*  siècle,  ces  termes^  autrefois  honorables  et  honorés,  avaient 
insensiblement  disparu,  pour  faire  place  à  ceux  de  Curia  et  de 
Curialis.  Gassiodore  n*emploie  Ordo  qu  une  seule  fois  dans  les 
suscriptions  des  lettres,  qu*il  adresse  à  des  villes  ou  à  des  corpo- 
rations urbaines.  Dans  les  lois,  dues  à  Tinitiative  de  Justinien,  il 
est  souvent  question  de  la  corporation  (ffS^fjtûù,  corpus)  des  Curiales, 
jamais  d'Ordo.  Néanmoins  cet  ancien  terme  s'était  conservé  dans 
le  formulaire  curial  des  actes  municipaux,  comme  nos  lois 
actuelles  de  procédure  conservent  encore  des  expressions,  usitées 
autrefois  sous  des  institutions  aujourd'hui  oubliées.  Une  des 
lettres  du  Pape  Gelase  I  (492-496)  porte  la  suscription  :  Clero , 
Ordini  et  Plebi  BrendesiW.  Cette  lettre  fut  remise  à  un  évèque 
sacré  par  le  Pape.  Elle  contient  des  recommandations  pour  les 
ordinations  à  faire  par  levèque  lui-même,  l'administration  des 
biens  de  l'Église  et  quelques  autres  objets.  Cette  suscription 
devint  formulaire  et  passa  dans  les  règlements  mêmes  de  ce  Pape, 
sous  cette  forme  :  Papa  (ille)  Clero,  Ordini  et  Plebi  consisteniibus 
civitate  (illa)  dileclissimis  fîliis  in  domino  salutemi^).  Cette  for- 
mule se  trouve  répétée  dans  un  recueil  de  formules  papales, 
intitulé  :  Liber  diurnus  Romanorum  Ponlificum(^^),  et  dont  la 
rédaction  parait  avoir  eu  Heu  sous  le  pontificat  de  Grégoire  II 
(714-731).  Ce  même  pape  Grégoire  11^  à  l'occasion  de  Fordina- 
tion  de  l'apôtre  des  Allemands,  BonifaceW,  écrivit  :  Clero,  Ordini 


(1)  MAifbi,  Concil.  collect.j  T.  VIII,  p.  87c. 

(2)  Ibid.  —  Constituta  Gelasii  Papœ  quœepiscopi  in  sua  onUnatione  accipiunt;  — 
quibuê  Afrorum  ordinationes  inler  alia  prohibentur  ex  Diumo  pontificum,  etc. 

(5)  Liber  dium,  Rom.  pontifie, j  C.  III,  lit.  9.  Synodale  quod  accipit  episcopus  : 
CUro,  Ordini  et  Plebi  consistenti  ill,  dilectiss.  filiis, 

(i)  Le  prêtre  anglo-saxon  Winfrid,  ne  en  080,  consacré  cvéque  à  Rome,  en  725, 
par  Grégoire  II,  qui  lui  donna  le  nom  de  Boni  face,  II  mourut  martyr  chez  les 
Frisons,  le  5  juin  7oo.  Les  églises  de  Fulde,  Mayence  et  Liège  se  disputèrent  son 
corps. 
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et  Plebi  cansistenti  Thuringij  dileeiissimis  filiis  (^)  !  La  même 
formule  fut  donc  employée  pendant  des  siècles ,  par  la  chancel- 
lerie papale  y  avec  les  termes  que  lui  avait  déjà  donnés  Gelase  I, 
à  la  fin  du  V*  siècle,  pour  l'ordination  des  évéques,  avec  les  mêmes 
recommandations  de  n'ordonner  prêtre,  ni  des  Africains  (Mani- 
chéens, etc.)y  ni  des  individus  appartenant  à  la  curie.  Inutile  de 
faire  observer  Fétrangeté  de  cette  dernière  recommandation  appli- 
quée, par  exemple,  aux  Thuringiens  (^. 

Plebsj  en  général ,  s  entend  au  moyen-âge  de  lensemble  des 
fidèles  d'une  église,  des  laïcs  (pi  Xaol).  Grégoire-le- Grand  se  sert 
aussi  bien  de  la  formule  :  Clero^  Ordini  et  Plebi,  que  de  la  formule 
plus  simple  :  Clero  et  Plebi.  Dans  la  dernière,  Plebs  doit  s'enten- 
dre delà  communauté  religieuse  des  laïcs.  Dans  la  première,  ce 
mot  devrait  signifier,  d après  son  sens  antique,  la  communauté 
civile,  par  apposition  à  Ordo  ou  Sénat.  Mais  ce  dernier  sens  ne 
peut  lui  être  donné  ici ,  comme  le  prouve  la  lettre  de  Grégoire  II 
aux  Thuringiens.  Si  donc  Clero,  Ordini  et  Plebi  consistenli  Thu- 
ringi  a  une  signification,  ce  doit  être  :  Au  clergé,  à  la  noblesse  et 
au  peuple  de  la  Thuringe. 


(I)  Ma>si,  Concil.  coUecl.,  T.  XII.  p.  2ô9.  Greg.  P.  II  epist.,  IV.  «  Gregorius 
cpiscopiis  scrvus  servorum  l)eï.  clero,  ordini  et  plebi  consistenli  Thuringi,  dilectis- 
simi*  filiis  in  Domina  i^alulem.  «^  —  Voy.  encore,  ibid.^  p.  î^O,  V  :  Viris  magnificis 
Aiiulfoj  GodoanOj  i'villereo,  GunlhariOy  AlvaldOy  et  omnibus  Deo  dilectis  Thuringis 
fidelibus  christianis,  Gregorius  I  apii.  —  Ibid.,  p.  "2^0.  Greg.  1\  111  cpist.^  111  :  Greg. 
pop.  universis  opliniatibus,  et  populo  provinciar.  Germaniœj  Tliuringi»  et  Hessis, 
Jiot/iaris  et  Aislresis^  l^uedrunis  et  LagnaiSy  Suduodis  et  Gravcldis^  et  omnibus  in 
orit'iitnlc  ploya  constitutis. 

{2)  On  sait  avec  quel  soin  la  cour  de  Home  conserve  dans  ses  moindres  actes  les 
formes  traditionnelles.  Cela  était  il  y  a  treize  siècles  et  cela  sera  toujours.  Je  crois 
me  rappeler  de  ce  respect  des  formes  traditionnelles  un  exemple  qui  n'est  pas 
s.ins  rapport  avec  le  sujet  que  je  traite  plus  haut.  Il  y  a  quelques  tnnées,  lors  de  la 
réorganisation  de  la  hiérarchie  épiscopale  en  Hollande,  S.  S.  Pie  IX  écrivit  aux 
fidèles  de  ceroyaunïe  une  lettre,  où  les  catholiques  de  la  Hollande  sont  appelés,  si 
j'ai  bonne  mémoire  (je  n'ai  plus  le  texte  sous  les  yeux),  hobitauts  du  Brabanlj 
prolirihlcment  parce  que  la  chancellerie  pontiHcale  a  coutume  depuis  un  teni[>s 
immémorial  d'employer  cette  formule. 
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Les  lettres  de  Grégoire  I,  adressées  à  des  villes  italiennes ,  avec 
cette  même  formule»  ont  trait,  presque  toutes ,  à  Télection  ou  à 
Tordination  de  révéque.  On  sait  que  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
restant  de  la  communauté  religieuse  prenaient  part  à  cette  élection. 
Par  conséquente  si  les  expressions  Ordo  et  Plebs  ne  donnent  pas  la 
désignation  traditionnelle  de  la  Plebs  catholique,  Ordo  ne  peut  avoir 
rapport  qu'à  la  noblesse  urbaine.  Or,  cette  noblesse  n'était  certai- 
nement pas  les  débris  dégradés  de  l'ancien  ordo  decurionum  ou  la 
curie,  mais  les  honorati  et  les  possessores. 

Deux  observations  peuvent  rendre  cette  explication  plus  claire. 
Vers  Tan  200,  c  est-à-dire,  à  une  époque  où  les  décurions  jouis- 
saient d'une  considération  incontestable  et  formaient  l'aristocratie 
urbaine,  Tertullien  établissait,  entre  le  clergé  et  la  plebs^  la  même 
proportion  qu'il  y  avait  entre  l'orcfo  decurionum  et  le  restant  de  la 
communauté  civile  (0.  Cette  même  proportion  existait  encore  vers 
l'an  600;  le  clergé  était  à  la  plebs  ce  que  Taristocralie  urbaine,  les 
honorati  et  les  possessores  étaient  au  restant  de  la  communauté 
civile.  Ordo  pouvait  donc  indiquer  la  classe  privilégiée,  aussi  bien 
les  privilégiés  laïcs  que  les  privilégiés  ecclésiastiques.  — En  second 
lieu,  Justinien  arrêta  pour  la  nomination  des  évêques  une  mesure 
analogue  à  celle  qu'il  prit  pour  celle  des  juges  provinciaux  :  il 
décida  que  les  ecclésiastiques  et  les  Premiers  de  la  ville  prépare- 
raient une  liste  de  trois  candidats,  parmi  lesquels  lévéque  chargé 
de  l'ordination  choisirait  le  nouveau  titulaire  à  ses   risques  et 
périls  (2).  Du  temps  de  Grégoire-le-Grand ,  et  cela  ressort  de  ses 
lettres,  trois  classes  d'habitants  prenaient  part  à  cette  nomination. 
Ces  trois  classes  sont  précisément  indiquées  par  la  suscription  : 
ClerOy  Ordini  et  Plebi.   LOrdo^  c'étaient  donc  les  Premiers;  ce 
n'étaient  pas  les  curialcs. 


(1)  C.  Hsr.KL,  Gescà.  (1er  Stàdteoerf.  v.  ItaL,  T.  I,  p    19k   —  D'après  Riciiter, 
Kirchenrecht,  2e  éd.  iSii,  §  13,  Rem.  i. 

(2)  iVot).  123,  c.  1.  I^ov.  137,  c.  2. 
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de  la  part  des  autorités  lombardes,  pendant  toute  la  durée  de  leur 
domination,  il  serait  au  moins  extraordinaire,  qu  il  ne  nous  soit  pas 
parvenu  de  documents  plus  nombreux  de  cette  espèce ,  et  qu'il 
n  en  soit  fait  mention  nulle  part.  Et  cependant  quoi  de  plus  fré- 
quent dans  la  juridiction  volontaire  que  les  donations  entre-vifs» 
à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit? 

B.  De  VExc.  civ.  Plac.  —  Autre  argument.  Un  document  de 
Plaisance  est  transcrit  par  Yexceptor  de  la  ville  :  scripsi  ego  VUalis 
subdiaconus  Exe.  civ.  Plac.  Fumagalli  avait  déjà  O  publié  ce  do- 
cument; mais  n'ayant  pu  lire  ces  mots.  Exe.  civ.  Plac^  il  les 
avait  remplacés  par  des  points.  Plus  tard  (2) ,  il  les  rendit  ainsi  : 
Excepter  civitatis  Placentiœ.  Or,  dit  M.  de  Savigny,  Yexceptor^ 
n'étant  autre  que  le  secrétaire  de  la  Curie,  cette  seule  mention 
prouve  rexislence  de  la  Curie  de  Plaisance ,  à  l'époque  où  ce  do- 
cument fut  rédigé,  c'est-à-dire,  en  721.  — 

Constatons  d'abord  l'embarras  qu'éprouva  le  savant  abbé  de 
St.  Ambroise  à  décbiffrer  les  mots,  cités  ici  comme  un  argument 
pour  le  mainlien  du  régime  municipal,  à  la  fin  de  la  domination 
lombarde.  Ensuite ,  un  exceptor  civitatis  n'est  pas  un  exceptor 
Ctniœ,  pas  plus  par  exemple,  comme  le  remarque  M.  de  Savigny 
lui-même  ("),  que  la  mention  fréquente  du  Aotarii  civitatis  Me- 
diolanensis  n'indique  une  cbarge  publique,  pas  plus  encore  que 
les  termes.  Cornes  civitatiSy  Jndex  civitatis,  ne  prouvent  pour  la 
conservation  des  municipes.  Enfin  le  contenu  même  du  docu- 
ment est  loin  de  faire  songer  à  une  Curia  romaine  :  il  s'agit 
du  mariage  d'une  femme  libre  avec  un  serf  de  ses  frères,  lequel 
mariage   se   conclut  avec  Taulorisation  du  père   et  le  paiement 


(i)  Antichità  f.ongob.- Milan  ,  T.  I,  p.  257. 
(2)  Codicc  (Itplomal.y  X^  \ . 
(ô)  Noie  a. 
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ment  de  trois 5o/t(ft  comme  prix  du Mundium.Ce  subdiaconus  Vitalis 
était  une  sorte  de  sccrélaire  ou  notaire  ecclésiastique,  nourri  de 
formules  romaines.  11  s'intitule  excepter^  comme  il  aurait  pu  s  ap- 
peler notarius ,  actuarius^  amanttensisj  cancellariusy  ou  tabellio. 
M.  de  Savigny  montre  lui-même  quels  sens  plus  ou  moins  étendus 
et  divers ,  il  faut  donner  aux  fonctions  d'exceptor^  sous  l'empire  (l). 

C.  Une  lettre  du  Pape,  de  l'an  890,  avec  cette  suscription  : 

Sîephanus sacerdotibus  atque   omnibus  judicibus,  clero  et 

populo j  seu  universœ  generalitati  Placentiœ  commorantibt^i^), 
nous  démontrerait  que  la  ville  de  Plaisance  formait  une  commu-* 
nauté  proprement  dite,  indépendante(^).  — 

M.  de  Savigny  entend  évidemment  par  là  une  communauté 
municipale  romaine.  Mais  la  généralité  des  termes  de  la  suscrip- 
tion doit  faire  repousser  cette  interprétation.  En  890,  quand 
Etienne  VK*)  (883-891)  écrivait  à  Téglise  de  Plaisance,  il  s'adres- 
sait aussi  bien  aux  catholiques  d'origine  romaine  qu  aux  catho- 
liques d'origine  lombarde  ou  franque.  Il  n'y  avait  à  cette  époque 
en  Italie  que  des  catholiques.  Le  Pape  pouvait  donc  parfaitement 
dire,  seu  universœ  generalitati.  On  ne  peut  tirer  de  cette  dernière 
expression  un  argument  pour  l'existence  d'une  communauté  civile 
indépendante.  Nous  avons  déjà  trouvé  cette  môme  expression , 
plus  haut,  dans  un  capitulaire  de  Tan  786,  c.  7,  atque  cuncta 
generalitas  populi y  etc.  Et  certainement  il  ne  s'agit  pas  là  de 
communauté  urbaine,  encore  moins  de  municipc  romain  (^'). 


(1)  Savigkt,  llisloire  du  droit  romain  au  moyen-âge ^  T.  I,  §  16  et  note  h. 

(2)  Fantuzzi,  Monumenti  Ravennali,  T.  VI,  p.  2. 

(3)  «  Eigeiitliche  gemeine.  •  Le  traducteur  de  M.  de  Savigoy  rend,  me  paraîl-il, 
ineiactcment  ces  mots  par  t  ville  indépendante,  n 

{4)  Ce  Pape  porte  aussi  le  N^V,  parce  qu^Elienne  II  mourut^  en 752,  avant 
d*avoirëté  consacré. 

(5)  Voy.  aussi  Bethm.-Hollw.,  Urspr.  der  lomb.  Stàdtcfreih,,  p.  15.  —  Anastas. 
fiiBL.,  VHœ  Pontif,  (Murât.,  lier.  ital.  script.,  III,  P.  I),  p.  150.  Cuncta  gcneralitas 
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D.  On  lit  dans  un  document  milanais ,  de  Tan  789  :  «  Vna  et 
populo  plene  favente  animo;  »et  dans  un  autre  document  milanais^ 
de  Fan  880  :  «  Pro  qua  Petrus  abbas  a  venerabili  antistite  Ansper- 
tum  séu  comité  AlbericOf  seu  cuncto  clero  et  populo  devotissime 
petiit  (*).  »  — 

Si  je  comprends  bien  la  pensée  du  jurisconsulte  allemand ,  par 
ces  deux  citations,  il  veut  prouver,  qu*à  une  époque  où  il  ne 
peut  être  question  encore  de  communes ,  le  peuple  cependant 
prenait  part  aux  affaires  publiques ,  et  cela  en  vertu  de  Texistence 
non-interrompue ,  mais  c  obscure  et  sans  gloire  »  du  régime 
municipal. 

Populus  a  plusieurs  sens  dans  le  latin  au  moyen-âge.  Tantôt 
il  est  employé  par  opposition  aux  Milites.  Tantôt  il  est  synonyme 
de  Plebs,  généralité  des  fidèles  d'une  église.  C'est  évidemment 
dans  ce  dernier  sens  qu'il  faut  entendre  Populus^  ici  comme  dans 
la  suscription  de  la  lettre  citée  d'Etienne  VI,  comme  dans  toutes 
les  lettres  émanées  de  la  chancellerie  ecclésiastique  romaine  et 
adressées  à  des  villes  ou  églises.  Populus  est  employé  par  oppo- 
sition  à  Clerus.  Dans  les  premiers  siècles  de  TEglise ,  les  laïcs  en 
masse  prenaient  part  aux  délibérations  qui  concernaient  les  inté- 
rêts de  1  église,  à  laquelle  ils  appartenaient.  C'est  ainsi  que 
l'archevêque  de  Milan,  una  et  populo  favente^  confirme  la  posses- 
sion de  la  basilique  de  St.  Ambroise  aux  moines  de  la  célèbre 
abbaye  de  ce  nom  ;  et  que  Charles-le-Gros  autorise  les  moines 
de  cette  même  abbaye  à  fermer  une  jruelle  (semità)  qui  traversait 
leur  cloître  :  et  pro  qua  supradictus  Petrus  abbas,  etc.  Cette 
coutume  disparut  insensiblement,  comme  aussi  l'élection  des 
évéqucs  par  la  masse  des  fidèles. 


istius  provinciœ  Italiœ.—  Karoli  11  conventuê  Ticinensia,  c.  12  :  «  Ipsi  vero  comités 
et  vassali  seu  reliqua  generalitas.  •  Pertz,  Mon.  Germ,  hist.,  T.  III,  p.  531. 

(i)  Fi'MAGALLi,  Antichilà  Langob,  Milan. j  T.  1 ,  p.  242.  —  Le  même,   Codice 
diplom.,  8o,118,  p.  .i82. 
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Mêmes  observations  sur  les  termes  de  Taete  d*une  donation  faite 
en  998 y  par  Tévéque  de  Modène,  «  cum  consensu...  canonicorum 
ejusdemque  civitatis  militum  ac  populorum  (0.  » 

E.  Une  lettre  du  Pape  Jean  VIII  à  la  ville  lombarde  de  Valva  (2) 
et  une  autre  lettre  de  Tarehevéque  de  Bénévent  à  la  ville  d'Âlifa 
(988)  (^  portent  toutes  deux  pour  suseription  :  Ordini  et 
Plebi. 

Nous  avons  vu  quelle  est  la  signification  de  cette  suseription. 

9 

Il  s'agit  de  VOrdo  et  de  la  Plebs  par  rapport  à  FEglise,  non  par 
rapport  à  FÉtat.  Cela  est  évident;  car  Jean  VIII  (872-882)  écrit  : 
Clero  Ordini  et  Plebi  SkfiCTM  Valvensis  ECCLESiiE.  En  872 ,  la 
première  année  du  pontificat  de  Jean  VII ,  on  trouve  même  dans 
un  placitum ,  tenu  à  Valva ,  Samson ,  Gastalde  de  la  ville  ^  Âgel- 
mund  sculdahis^  et  trois  scabins  (^)  :  preuve  évidente  que  la  ville  de 
Valva  avait  une  organisation  politique  entièrement  germanique. 


F.  Du  concile  de  Pavie  (1022). 

Un  décret  du  concile  de  Pavie,  tenu  en  1022,  condamne, 
d'après  une  novelle  de  Justinien,  le  prêtre  qui  se  marie, 
à  entrer  dans  la  curie.  Cette  preuve  est  décisive,  ajoute 
M.  de  Savigny,  car  la  novelle  est  reproduite  avec  un  léger 
changement  de  rédaction,  doù  Ion  voit  que  ce  ncst  pas 
là  une  loi  inutile ,  copiée  sans  réflexion  (P).  Dans  un  autre  en- 


(i)  TiRABoscHi,  Memorie  storiche  Modenesi,  T.  1  ;  Cod,  diplom,,  p.  158.  —  Egale- 
ment MuBATOBi,  Antiq,  ital,,  T.  I.  p.  374(;  mais  avec  la  date  de  996. 

(2)  BîiBAT.,  Antiq,  Hal.,  T.  I,  p.  1010.  —  Cp.  Bebetta,  p.  CCLIV. 

(3)  MuRAT.,  Antiq.  itcU.,  T,  I,  p.  1014.  —  Cp.  Bebetta,  p.  CGLXXXIII. 

(4)  Chron.   Vultum.  (Murât.,  Rer.    ital,  script.,   T.  I,    P.  II),   p.  396.  — 
Cp.  C.  Trota,  Délia  condizione  de'  Rom.,  §  2i9. 

(5)  Le   concile  de  Pavie,  dont  il  est  question  ici,  fut  célébré  en  1022  par 
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ils  sont  punis,  de  ce  chef,  en  1026,  par  Conrad  II  de  Franconie. 
Vers  1056,  ils  sont  en  guerre  ouverte  avec  les  Milanais.  Ccst 
dans  la  ville  de  ces  Pavesans  que  se  tint  le  concile.  Et  c'est  à  cette 
aiéme  époque,  que  renaîtrait  la  curie  municipale  romaine,  non 
pas  régénérée,  rendue  digne  des  institutions  d  une  commune  libre, 
comme  centre  de  réunion  et  de  vie  des  habitants  libres  et  honnêtes 
de  la  ville ,  mais  la  curie  telle  qu  elle  existait  au  temps  de  Justi- 
nien,  dans  toute  sa  dégradation  politique  et  morale,  la  curie  dans 
laquelle  on  faisait  entrer,  par  condamnation,  les  juifs  réputés 
infâmes,  les  hérétiques,  les  soldats  qui  par  lâcheté  s'étaient  déro- 
bés au  service  militaire ,  les  prêtres  concnbinaires  !  Cela  n'est  pas 
possible.  Car,  à  ne  consulter  que  les  textes  cités,  la  peine  com- 
minée  est  regardée  comme  infamante  et  Ion  ne  voit  pas  bien 
pourquoi  les  pères  du  concile  et  TEmpereur ,  dans  un  sujet  aussi 
grave,  se  serviraient  de  pures  figures  de  rhétorique.  —  De  plus, 
un  prêtre  déposé  aurait  été  un  étrange  protecteur  de  l'Église  dans 
la  curie  municipale.  L'Eglise  n'avait  que  faire  de  semblables  protec- 
teurs ,  et  au  XP  siècle  surtout.  —  Enfin ,  un  concile ,  présidé  par 
le  Pape  et  convoqué  expressément  pour  décréter  des  canons  contre 
l'incontinence  et  la  simonie  des  prêtres ,  ne  pouvait  vouloir  com- 
miner  des  moyens  de  répression  imaginaires,  de  Tefficacitc  desquels 
il  se  serait  peu  ou  point  embarrassé. 

D*un  côté  donc,  à  ne  consulter  que  la  lettre  des  textes  cités, 
il  faudrait  admettre,  en  plein  XP  siècle,  lexistence  de  la  curie 
municipale  romaine  du  VP  siècle.  Mais  d'un  autre  côté,  les 
connaissances  les  plus  élémentaires  de  l'histoire  d'Italie  au 
XP  siècle,  nous  forcent  de  dire  d'avance,  ce  que  M.  de 
Savigny  accorde  du  reste  lui  même,  que,  la  curie  dont  il  est 
question  ici,  ne  peut  plus  être  l'ancien  instrument  d'oppression 
et  d'accablement  des  V*  et  VP  siècles.  Qu'était-ce  donc  que  cette 
curie? 

Avant  de  répondre  à  cette  question ,  il  est  nécessaire  de  faire 
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une  courte  digression  (^).  A  Tépoque  romaine  y  YOrdo  decurionum 
se  réunissait  dans  la  Curia^  nom  qui  avait  passé  du  lieu  de 
réunion  du  sénat  romain,  à  celui  des  sénats  municipaux.  Le  sénat 
municipal  lui-même  s'appelait  Curia.  Ce  nom,  comme  tous  les 
noms  y  reçut  à  travers  les  âges  et  suivant  les  circonstances ,  les 
significations  les  plus  diverses.  N'avons-nous  pas  des  rots^  dans  nos 
sociétés  d'arquebuse  et  de  tir-à-l'arc?  Chez  les  écrivains  et  dans  les  lois 
et  les  documents  des  XP  et  XIP  siècles,  et  même  au  IX*  siècle  en 
France  et  en  Allemagne ,  le  mot  Curia  a  des  sens  aussi  divers  que 
le  mot  français  Cour  et  le  mot  allemand  Hof^  de  nos  jours.  Un 
capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire  appelle  Curia  ^  le  palais  de 
justice,  spécialement  Tendroit  où  se  rendait  la  justice  criminelle  ; 
et,  à  ce  propos,  il  est  curieux  de  noter  que  ce  capitulaire  fait 
dériver  Curia  de  Cruori^).  Dans  le  Glossaire  de  Raban  Maur,  abbé 
de  Fulde,  puis  archevêque  de  Mayence,  mort  en  856,  Curia  est 
expliqué  par  Mahal  (Mallusj  Mahl)  ou  assemblée  judiciaire  (^. 
Ces  significations  sont  loin  d'être  les  seules.  Curia^  c'est  :  tantôt 
la  cour  du  Pape,  de  l'Empereur,  d'une  prince  quelconque,  c'est-à- 
dire,  la  suite  et  les  serviteurs  ;  tantôt  l'assemblée  de  l'empire; 
tantôt  le  palais  des  rois  ;  tantôt  le  palais  de  justice  ;  tantôt  le  lieu 


(1)  Voy.  Du  Cange,  Glossar.,  aux  mots  :  CuHa  (T.  II,  p.  709  sq.)  et  Cortis  (T.  II, 
p.  C2i  sq.).  —  Cp.  Betiim.-Hollw.,  Urspr.  der  lomb.  Stàdtefreih.,  p.  22  sq.  ;  et 
C.  Hegel,  Gesch.  der  Slàdleverf.  v.  liai.,  T.  I,  p.  291  sq. 

(2)  Ludov.  Pu  leges  Langob.,  i  (Mlrat.,  Rer.  ital.  script.,  T.  I,  P.  2).«  Quoniam 
curia  a  cruorc  dicitur  et  immolatio  simulacrorum  (al.  immolatione  simulacrorum) 
est.  «  —  Ce  capitulaire  repose  sur  les  actes  d'un  concile  tenu  par  le  Pape 
Sylvestre  I  (ôli-ôj^).  —  Voy.  Ma.nsi,  Concit,  collect.,  T.  II.  Concilium  romanum 
Il  snb  Silvestro  P.  I,  p.  G16.  a  Nemo  enim  clcricus,  vel  diaconus,  aut  presbyler, 
proptcr  quamlibet  causam  intret  in  curiaiu,  nec  anle  judicem  cunctum  causam 
dicere  pra*sumat  :  quoniam  omnis  curia  a  cruore  dicitur,  et  immolatione  simula- 
crorum {al.  immolatio  simulacrorum  est).  —  Ibid.j  p.  629.  Actio  secmida  , 
caput  XVI.  o  Nemo  enim  clericus  vel  diaconus  aut  presbyter  propter  causam  suaui 
({uolibet  intret  in  curia,  quoniam  omnis  curia  a  cruore  dicitur,  et  immolatio  simu- 
lacrorum est.  • 

(ô)  EcKiiAUT,  Comment,  de  rébus  Franciœ  orient.,  T.  II,  p.  9î)6. 
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OÙ  se  tient  rassemblée  ou  la  diète  de  Fempire  ;  etc.  Primores  ou 
Principes  Curiœ,  ce  sont  les  grands  dignitaires  de  la  cour.  Curia- 
2es^  en  général  y  indique  des  gens,  fonctionnaires  ou  courtisans, 
delà  cour.  CurialitaSj  c'est  la  qualité  d'une  personne  de  la  cour  (^). 
Le  moine  de  St.  Gall,  qui  écrivait  dans  la  deuxième  moitié  du  IX"* 
siècle,  appelle  la  cour  de  Louis-le-Débonnaire,  Curia  régis  (^  :  cette 
expression  fut  appliquée  pendant  tout  le  moyen-âge  aux  cours 
royales.  De  là  aussi  le  nom  de  Judex  Curiœ  donné  par  TEmpereur 
Frédéric  II  au  juge  royal ,  juge  de  la  cour  (Ilofrichter),  qu'il  insti- 
tua (^.  —  Sous  la  domination  lombarde ,  le  mot  Curia  disparait 
presque  totalement  dans  les  documents  historiques.  Mais  nous 
trouvons  fréquemment,  à  cette  époque,  les  expressions  Curtisj 
Curtis  régis,  Curtis  regia,  Curtis  ducis.  Curtis  vient  du  mot 
romain  Cors,  Chorsj  Cohors,  basse-cour,  cour  de  métairie,  de 
ferme,  suite  d'une  personne  puissante,  compagnie  de  soldats  et 
signifie,  en  général,  ferme  {Hof)^  un  domaine  avec  maison  et  cour, 
terres  et  paysans.  Ctirtis  regia,  c'était  un  domaine  royal,  dans  ce 
genre  :  comme  le  roi  y  demeurait ,  c'était  aussi  la  résidence  royale. 
Bref,  c'est  Texpression  française,  cour  royale,  avec  ses  diverses 
significations.  Chaque  ville  lombarde  eut  sa  Curtis  régis  ou  ducis. 
Le  fisc  royal  s'appelait  Curtis  régis.  Les  dignitaires  de  la  cour 
s'appelaient  Cortesiani.  —  Après  la  conquête  franque ,  les  mots 
Curia  et  Curtis,  quoique  d'origine  différente,  furent  peu  à  peu 
confondus  par  l'usage,  comme  ils  Tétaient  en  réalité  par  les  faits. 
Vers  l'an  1000,  les  glossateurs  traduisirent  la  Curtis  régis  des  lois 
lombardes,  c'est-à-dire,  le  fisc  royal,  par  Curia  régis  (i).  — 


(i)  Les  nomhreux  exemples  cites  par  31.  C.  Hegel,  Gesch.  der  StàtUeverf.  v.  ital., 
T.  I,  p.  295,  note  i,  et  p.  296,  notes  1,  2  et  3,  suffisent  amplement.  J*y  renvois. 

(2)  Mon.  S.  Gall.,  II,  21  (Pebtz,  Mon.  Germ.  hist.,  T.  II,  p.  762).  —  Voy.  chez 
C  Hegil,  /.  c.,  d^autres  significations  encore. 

(3)  fisTHM.-HoLLW.,  Urspr,  der  lotnb.  Slàdtefreih.,  p.  23,  note  22. 
(i)  Gloêê.  ad  edici.  Rothar.,  §  153  (F.  Walter,  L  c,  p.70fc). 
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L^auteur  inconnu  de  la  compilation,  appelée  Lex  Romana  VU- 
neiisisj  dont  il  sera  question  plus  loin,  confond  continuellement 
Curia  avec  Cura.  Pour  lui,  Curialis  est  is  qui  curiam  ou  curam 
agit  y  un  fonctionnaire  public,  et  spécialement  un  employé  du 
fisc,  chargé  d encaisser  les  revenus  publics,  sous  sa  responsabilité; 
c  est  un  employé  infime  sous  les  ordres  d'un  fonctionnaire  d'un 
ordre  plus  relevé,  d'un  judex  publicus.  Ces.  curiales  sont  donc 
tout  autre  chose  que  les  décurians  de  lepoque  romaine  :  c'est 
ce  que  démontre  M.  de  Savigny  lui-même  (*).  Cette  signification 
nouvelle  de  curia  et  de  curialis,  déduite  de  cura  passa  d'Isidore 
de  Séville  au  moyen-âge  tout  entier  (^. 

Revenons  maintenant  à  nos  textes.  Remarquons  d'abord  que 
curia  y  est  expliqué,  comme  dans  la  loi  dCUdine,  par  cura  (ser- 
vient.,,  in  curia,  id  est,  curam...  habebunt).  Il  ne  s'agit  donc  pas 
ici  de  la  curia  municipale  romaine,  mais  du  service  d'un  employé 
public,  d'un  curialis  de  la  nouvelle  espèce.  Je  me  trompe.  Il  ne 
s'agit  pas  même  d'un  employé  public  ;  car  l'acte  du  concile 
explique  clairement  sa  pensée,  pour  éviter  toute  méprise  :  «  Les 
prêtres  incontinents  avec  leurs  enfants  ne  seront  pas  éloignés  de 
Icglise  pour  être  mis  au  service  et  à  la  disposition  des  fonction- 
naires publics  ;  mais,  hors  de  Téglisc  (in  publico),  ils  prêteront 
des  services  publics  exclusivement  pour  Téglise.  »  El  quels  sont 
ces  services?  «  Porter  de  Teau ,  du  bois  et  autres  choses  de  ce 
genre,  comme  les  employés  extérieurs  de  l'église  ^").  » 


(1)  Savio^v,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  §  129,  p.  289. 

(2)  NoNiiîS,  1,  278.  a  Curiam  a  cura  dictam  Varro  désignai  de  vita  populi  libro 
secundo.  I)  —  IsiDOR.,  IX,  i.  •  Curiales...  idem  et  decuriones.  Et  dicti  Curiales, 
(fuia  civilia  inunera  procurant  cl  cxcquuntur.  —Voyez,  du  reste,  toutes  les  savan- 
tes recherclies  de  M.  de  Detlunann.  sur  la  transformation  de  la  significatiou  de  ces 
molH  curtis,  curia,  etc. 

(."))  Ma.nsi,  Convil.  collcct ,  T.  XIX,  p.  5^i9A.  o  Et  cum  Josuc  vitam  reservando, 
linnc  ris  Icgrni  concedimus,  ut  in  servitium  lempli,  quod  effiigere  nullatcnus 
posHunt ,  nqiins,  et  ligna,  et  cetera  gcneris  ejusdem,  veluli  forenscs  ccclcsise 
iiclionurii,  cuniporlent.  ■> 
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Ainsi  se  trouve  levée  la  contradiction  flagrante  qui  semblait 
exister  entre  les  textes  cités  et  les  faits  historiques.  Ainsi  est 
prouvé  que  le  concile  de  Pavie  a  voulu  établir  des  moyens  de 
répression  efiicaces.  Nous  comprenons  maintenant  que  les  mots 
de  la  conflrmation  impériale^  jure  etenim  manebit  miser  in  curia^ 
ne  sont  pas  une  simple  figure  de  rhétorique,  mais  qu'ils  s'appli- 
quent,  avec  justice,  au  prêtre  criminel,  suspendu,  condamné  à 
servir,  par  des  services  manuels^  Téglise  dans  laquelle  sa  conduite 
honteuse  ne  lui  permettait  plus  de  faire  le  service  divin.  Enfin,  la 
preuve,  que  M.  de  Savigny  avance  comme  la  plus  décisive  de 
toutes  pour  soutenir  son  opinion ,  est  ruinée  dans  sa  base. 


G.  D'un  passage  de  la  vie  de  Lanfranc. 

On  trouve,  continue  M.  de  Savigny  0),  dans  la  vie  de  Lanfranc 
(*{- 1089)  des  preuves  incontestables,  que  Pavie,  sa  ville  natale, 
avait  depuis  longtemps  une  organisation  libre  (2). 

Que  Pavie  ait  eu,  déjà  au  XP  siècle,  un  commencement  d  orga- 
nisation communale ,  cela  est  probable  ;  car  nous  connaissons  des 
faits,  qui  ne  peuvent  s'expliquer,  sans  l'admettre.  Mais  autre  chose 
est  de  prétendre  que  cette  organisation  communale  de  Pavie , 
remontant  à  l'époque  romaine,  est  fille  légitime  du  municipc  de 
Ticinum ,  la  capitale  d'Alboin  et  de  ses  successeurs ,  le  chef-lieu 
du  royaume  Lombardo-Franc.  C'est  ce  qui,  du  reste ,  ne  ressort 
pas  du  témoignage  isolé  de  ce  Milo  Crispinus  ,  Fauteur  de  la  bio- 
graphie citée  du  célèbre  docteur  du  Bec  et  puis  archevêque  de 
Canterbury,  témoignage  qui  n'a  de  prix  que  parce  qu'on  suppose 


(1)  Savigny,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge,  T.  I,  §  122,  p.  273,  et  §  i3l>, 
p.  298. 

(2)  Voy.  les  citations  de  M.  de  SAVicrïY,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge, 
T.  I,  p.  273 et  298.  —  Voy.  plus  haul,  p.  23^i,  note 6. 
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qu*il  est  Técho  de  la  tradition.  A  Pavie,  était  le  siège  du  tribuual 
du  comte  du  palais  ^  dont  le  collège  des  Scabins  était  renommé  au 
moyen-àge  pour  sa  jurisprudence,  à  tel  point,  que,  plus  tard, 
quand  les  institutions  franques  étaient  percées  à  jour ,  les  descen- 
dants des  comtes  du  palais,  délivraient  encore  des  diplômes  de 
juges  du  palais  j  parce  que  cette  qualité  était  une  grande  recom- 
mandation (M.  Le  père  de  Lanfranc  était  de  ce  collège.  C'est  de 
ces  collèges  de  Scabins ^  les  seules  écoles  de  droit  avant  les  glossa- 
teurs  et  la  renaissance  des  études  juridiques  ,  que  M.  de  Savigny 
dit  (^  :  «  Qu'ils  se  trouvèrent  en  dehors  de  la  constitution ,  lors- 
qu'aux XI"*  et  XIP  siècles  les  villes  dltalie  reprirent  une  vie 
nouvelle  (qui  est  pour  lui  la  résurrection  du  municipe),  mais  qu'ils 
subsistèrent  d'une  manière  indépendante,  et  sans  éprouver  de 
changement  jusque  dans  les  temps  modernes,  sous  le  nom  de 
collegio  de  judici.  »  On  ne  peut  tirer  un  argument  des  mots  : 
prœtores  civitatis.  Ils  sont  cités  dans  le  texte  même  comme  syno- 
nymes de  judices  civitatisj  et  nous  savons  quel  sens  il  faut 
attacher  à  celte  dernière  expression.  Les  podestà  du  XII""  et  du 
XIIP  siècles  portaient  également  ce  litre;  et  cependant  leur 
institution  est  incontestablement  nouvelle.  Enfln ,  de  quels  fonc- 
tionnaires de  la  municipalité  romaine  des  V*  et  VI"  siècles  peut-on 
dire  réellement  qu  ils  étaient  de  ordine  illorum  qui  jura  et  leges 
civitatis  asservabant^  qu'ils  étaient  jurisperitij  judices^  vel  prœto- 
res  civitatis  ?  Ces  mots  ont  un  sens  clair  si  Ton  songe  aux  collège 
des  scabins  de  Pavie  cl  à  Tancienne  école  palatine  de  jurisprudence 
germanique,  dont  nous  avons  parlé  précédemment  (5).  Wilihcl- 
mus ,  Boniiilius  et  Lanfranc  étaient  rccllemcnt  jurisperiti  vel 
judicesj  et  ils  étaient  de  Tordre  de  ceux  qui  asservabant  jura  et 
leges. 


(1)  Voy.  Mi'RAT.,  Antiq.  ital.j  dissert.  7,  de  comitibus  Palniii,  T.  I,  p.  rî95. 

(2)  Svvi(;Ny,  liistoire  du  droit  romain  au  moyen-âge^  T.  I,  §88,  p,  tî>8. 
(")  Voy,  plus  haut,  p,  254,  notes  <i  et  5. 
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H.  De  la  Constitution  du  Frioul  et  de  Vhtrie^  sous  Charlemagne, 
invoquée  comme  argument  pour  la  conservation  du  régime 
municipal  en  Italie  et  spécialement  en  Lombardie. 

Alboin  entra  en  Italie  par  le  Frioul ,  qui  fut  érigé  en  ducats 
Anselme  y  gendre  du  roi  Aislulf,  fut  duc  de  Frioul ,  avant 
de  se  retirer  au  monastère  de  Nonantula.  Au  XIP  siècle^  le 
Frioul  était  encore  ^  au  moins  en  partie ,  divisé  en  gastaldats  : 
Gastaldatde  Garnea^  Gastaldat  de  Tolminô,  etc.  (^).  Cette  pro- 
vince ressentit  les  premiers  effets  de  la  conquête.  Tout  ce  que 
nous  avons  dit  jusqu'ici  de  la  monarchie  lombarde  doit  donc 
s^appliquer  au  ducat  de  Frioul. 

Les  frontières  du  Frioul  et  de  Tlstrie  restèrent  incertaines  durant 
toute  la  domination  lombarde.  Elles  se  trouvaient  dans  le  territoire» 
qui,  au  XII*  siècle»  constituait  le  comitaldeGoricia^Gorze»  Goerz» 
Gorizca).  Comme  limite  approximative»  on  peut  adopter  le  Son- 
Uus  (Isonzo). 

Llstrie  ne  fut  jamais  conquise  d'une  manière  durable  par  les 
Lombards.  Ils  Toccupèrent  passagèrement  sous  le  règne  du  roi 
Desiderius(^).  Jusqu'à  la  conquête  franque,  cette  province  resta 
dépendante  de  l'empire  byzantin  :  elle  ne  fut  réunie  au  royaume 
lombardo-franc  que  sous  le  règne  de  Charlcmagne.  Depuis  cette 
époque»  les  destinées  de  l'Istrie  restèrent  toujours  séparées  de  celles 
de  la  Lombardie  proprement  dite;  elles  n'offrent  d'intérêt  qu'au  point 
de  vue  de  l'histoire  de  Venise  (^). 

Ces  raisons  pouvaient  me  dispenser  de  m'occuper  de  la  consti- 


(1)  \oy,  Spru:cer,  HisL  geograph,  Uand-Atlas,  IN  Abth.,  III,  N»  6. 

(2)  Voy.  Ughelli,  italia  sacra,  T.  V,  p.  1091.  Lettre  du  patriarche  Jean  de  Gnido 
aa  Pape. 

(3)  Sur  son  histoire,  voy.  Carli,  Délie  Antichità  ital,,  T.  IV,  lib.  II  et  III. 
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tution,  citée  comme  argument,  ristrîc  se  trouvant  dans  le  cas  de 
l'Exarchat ,  de  la  Pentapole ,  etc.  Je  m'en  occuperai  pour  deux 
motifs  :  d'abord,  pour  ne  laisser  sans  réponse  aucun  argument 
concernant  la  perpétuité  des  municipes  romains  au  moyen-âge, 
dans  la  Lombardie.  En  second  lieu,  une  courte  exposition  des 
faits,  sur  lesquels  le  système  de  M.  de  Savigny  se  base,  montrera 
clairement,  même  dans  Flstrie,  longtemps  encore  soumise  aux 
empereurs  grecs,  la  transformation  radicale  du  régime  municipal, 
que  Ton  veut  encore  retrouver  dans  la  Lombardie  proprement  dite, 
alors  qu'il  est  mort  naturellement  dans  les  provinces  italiennes 
restées  romaines,  et  qu'en  880  l'empereur  Léon  le  biffa  d'un  trait 
de  plume  dans  l'empire  d'Orient,  parce  que  «  il  errait  vainement 
et  sans  objet  autour  du  sol  légal.  » 

En  804  ii) ,  Charlemagne  chargea  trois  Missi^  le  prêtre  Izzo  et 
les  deux  comtes  Cadolaûs  et  Ajo ,  d'aller  régulariser  l'administra- 
tion de  la  province  nouvelle  et  de  faire  droit  aux  plaintes  que  les 
habitants  élevaient  contre  les  évéqucs  et  le  duc  Jean.  Les  Missi 
tinrent  un  plaid  dans  un  lieu  appelé  Riziano,  territoire  de 
(înpo  (rislria  {in  territorio  Caprense;  Caput  htriwy  Justinopolis)^ 
vu  prcsonrc  du  patriarche  de  Grado,  de  cinq  évéqucs,  de  beaucoup 
de  notables  {primatibus)  et  du  peuple  (2).  L'assemblée  nomma  172 
vupitiiinvs  (^homines  capilaneos)^  tirés  des  diverses  villes  et  loca- 
lités (le  la  province,  pour  rendre  témoignage  des  droits  traditionnels 
lit' ril^liso  et  de  l'empire,  et  des  plaintes  qui  avaient  été  j'aites. 
(les  députés  ap|)ortércnt  les  registres  de  contribution  {Brèves)  des 
«li\«rses  loenlilés  du  pays,  registres  dressés  du  temps  des  magistri 
inthfiim   (lonslanlin  et   Basile.    L'enquête    prouva  que  l'Eglise 


\i\  <  VHM.  .l/»^H*M./iVr  /.  «  Pl.icito  in  Istria  (Ici  Messi  di  Carlo  M.  coutro  i  Vescovi 
»  l  il  «)u«ii  (ôox.unu,  «.  S(*i.  *>  —  (p.  Carli,  Antkhità,  T.  IV.  p.  113. 

y  ■)  ^  ll'hjuo  tiiiuiiahs  Vouor.  vin)  Forlunalo  palriarca,  etc.,  cpiscopis,  et  reliquis 
pMiu>Hil>ux.\«'l  |M)p\ilo  piovinoiio  I>(rioiisium;  tunccligimus  de  siiiguliseivitatibus. 
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patriarchale  était,  par  suite  d'une  ancienne  coutume,  exemptée  des 
contributions  ordinaires ,  parce  que  le  patriarche  se  chargeait  vo- 
lontairement d'affaires  importantes  concernant  la  province,  et  qu'il 
avait  toujours  offert  ses  bons  offices  à  la  cour  bysantine  :  les  dépu- 
tés étaient  d'avis  qu'on  maintint  ce  privilège  au  patriarche.  Quant 
aux  autres  évéques ,  ils  étaient  assujettis  au  payement  de  la  moitié 
des  charges  et  au  logement  des  envoyés  impériaux  au  palais 
épiscopal  lui-même  :  en  retour,  ils  avaient  droit  à  certaines  rede- 
vances sur  les  paccages  et  les  forêts  (herbaticum ,  glandaticum) , 
les  vignes  et  les  pêcheries ,  et  aux  dîmes.  Les  localités  réunies  de 
la  province  devaient  au  ffsc  impérial  {Palatiuni)  344  mancoses  : 
en  outre ,  ils  devaient ,  une  fois  par  an ,  certaines  redevances  en 
nature  aux  envoyés  impériaux;  enfin  à  l'empereur  et  dans  certai- 
nes circonstances,  certains  cadeaux  (xenia).  —  «  Depuis  un  temps 
immémorial  (ab  antiquo  temporé),  disent  les  députés,  nos  parents 
eurent  l'habitude  de  nommer  des  Tribunij  Domestici^  Vicariij 
Locoservatores ;  ils  prenaient  part  aux  affaires  publiques,  chacun 
d'après  le  rang  qui  lui  revenait.  Mais  celui  qui  aspirait  à  une  po- 
sition supérieure  au  tribunat  se  faisait  nommer  Hypathos  (consul) 
par  l'empereur  et  alors  il  occupait  un  rang  immédiatement  inférieur 
à  celui  du  Magister  militum,  •  Le  duc  Jean  leur  avait  oté  cet 
ancien  droit  et  leur  avait  imposé  des  centeniers  (centarchos  nobis 
constituU).  —  A  la  tête  de  la  province  se  trouvaient  des  magistri 
militum.  Le  patriarche  de  Grado  avait  également  un  certain  pou- 
voir. Quand  il  venait  à  Pola ,  les  évéques ,  leurs  clergés ,  avec 
cierges  et  encens,  les  Juges  (Judices  :  ce  sont  sans  doute  les  Tri- 
bunij  domestici,  etc.)  ei  le  peuple,  avec  bannières,  allaient  à  sa 
rencontre.  On  le  recevait  dans  la  cathédrale ,  où  il  tenait  audience 
pendant  trois  jours  consécutifs.  Après  cela ,  il  se  retirait  dans  son 
propre  palais.  Les  évéques  aussi  devaient  jouir  d'une  grande 
influence,  puisqu'ils  supportaient  la  moitié  des  charges  pu- 
bliques. ' 
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Un  privilège  de  Louis-Ie-Débonnaire  0),  de  Tan  815,  permit 
aux  Istriens  d^élire,  suivant  la  loi  antique  (Jegem  antiquam)  :  Rec- 
torem  et  Gubematorem  atque  Patriarcham^  Episcopos^  Abbates^ 
seu  Tribunos  et  reliquos  Ordines.  Les  Tribuus  étaient  les  officiers 
de  la  milice  urbaine.  Le  Rector  ou  Gubernator^  placé  avant  le 
Patriarehey  était  sans  doute  le  gouverneur  de  la  province.  Mais 
il  est  difficile  de  déterminer  ses  attributions^  à  cause  des  Mues  ou 
comtes  francs,  qui  se  trouvaient  à  ses  côtés.  Les  autorités  urbaines 
étaient  donc  les  Vicarii  et  LocoservatoreSj  titres  qui  apparaissent 
aussi  à  la  même  époque  en  Lombardie. 

En  932  intervint  un  traité  entre  les  habitants  (habitatores)  de 
Capo  distria  et  la  ville  de  Venise  (2);  les  premiers  promirent, 
comme  tribut  annuel,  100  cruches  de  vin  (yinum  bonum  amphorcts 
centum  per  tempus  vindemiœ).  Les  chargés  daffaircs  pour  les 
Istriens  étaient  un  Locopositus  et  cinq  Scabins^  dont  Tun  est  appelé 
Advocatus  totius  populi,  et  diverses  autres  personnes. 

Dans  un  autre  traité,  conclu  entre  ces  deux  mêmes  villes,  en 
977,  il  est  fait  mention  d'un  Cornes  Sygardus  de  Justinopolis 
(Capo  d'Istriajj  una  cum  habitantibus  civitatis  Justinopolis^  tam 
majores f  quam  médiocres^  quam  minores  convenientes  una^  etc.  (3). 

Ainsi ,  dans  une  province^  non  conquise  par  les  Germains  et 
éloignée  de  Constantinople,  le  régime  municipal  s'était  transformé 
au  point  d'être  devenu  méconnaissable.  Les  institutions  que  nous 
venons  de  parcourir  ne  rappellent  en  rien  l'organisation  municipale 
romaine.  De  Curie^  de  curialesj  de  magistrats  municipaux^  tels 
qu'ils  existaient  aux  V' et  VP  siècles,  il  n'est  pas  question.  Toute- 


(i)  Cabli,  Appendice  II,  a  Conccssione  di  Lodovico  Pio  ai  Provinciali  delP  Istria 
di  eleggersi  il  Govcrnatorc,  il  Patriarca,  i  Vescovi,  gli  Albati,  i  Tribuni,  e  gli  altri 
Uffizi  del  governo,  a.  815.  —  Cp.  Antich,,  T.  IV,  p.  ii9. 

(2)  Carli,  Appendice  III,  «  Trattato  di  Amicizia  fra  le  città  di  Veoezia,  e  di 
Capodistria,  a.  932.  »  —  Cp.  Anlichità,  T.  IV,  p.  130. 

{^)  OkKLi^  Appendice  IV, 
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d^Aquiléc.  Le  recueil  contenait,  sous  forme  de  Code,  un  eoseinble 
de  dispositions  juridiques.  Il  fut  imprimé,  pour  la  première  fois , 
dans  le  vol.  IV  des  Leges  Barbararum  de  Canciani,  qui,  parait-il, 
lui  donna  le  nom  de  Lex  Romanay  on  va  comprendre  pourquoi.  Il 
s*appela  Utinensis^  du  nom  de  la  ville  où  il  fut  découvert  pour  la 
première  fois.  Le  manuscrit  n  existe  plus  à  Udine  et  est  probable- 
ment perdu.  Mais  on  en  a  découvert  à  la  bibliothèque  de  St.  Gall, 
deux  nouveaux  exemplaires ,  dont  Tun  provenait  de  l'abbaye  de 
Pfeffers,  non  loin  de  Coire. 

L'ouvrage ,  si  Ton  peut  dire ,  est  extrait  de  la  Lot  romaine  des 
Westgoths  ou  Breviarium  Alaricianum.  On  sait  que  ce  dernier  con- 
tient :  le  code  Théodosien,  16  livres;  les  novelles  de  Théodose, 
Valentinien,  Marcien,  Majorien,  Sévère;  les  institutes  de  Gajus; 
Paul ,  S  livres;  le  code  Grégorien  ,  15  titres^  et  le  code  Hermoge- 
nien ,  2  titres  ;  un  petit  fragment  des  responsa  de  Papinien.  Le 
manuscrit  d'Udinc  s'arrête  au  Titre  17  des  sententiœ  receptœ  de 
Paul.  Le  second  manuscrit,  trouvé  en  1825,  par  M.  IIânel,à 
St.  Gall,  va  jusqu'à  la  (in  de  Paul.  J'ignore  le  contenu  du  troisième 
manuscrit.  —  La  Loi  romaine  des  Westgoths  contient  le  texte 
romain,  puis,  ordinairement,  à  la  suite  du  texte,  un  commen- 
taire. Texte  et  commentaire  sont  confondus  dans  la  La  loi  (T  Udine  y 
qui  contient,  en  outre,  divers  changements  et  additions. 

La  forme  romane  de  divers  mots  (con  pour  cum^  da  pour  de^ 
cosi  pour  quodsiy  etc.)  prouve  que  le  recueil  a  été  rédigé ,  sinon  en 
Italie ,  du  moins  dans  un  pays^  où  dominait  une  langue  romane. 
Diverses  circonstances,  soigneusement  relevées  par  M.  de  Savigny, 
indiquent  qu  il  a  été  écrit  du  milieu  du  IX*  siècle  au  milieu  du 
X"  siècle. 

Pour  donner  une  idée  du  mérite  de  Tauieur  anonyme  de  cette 
compilation,  je  citerai  les  paroles  de  M.  Savigny.  «  La  barbarie  et 
rignorancc  de  Taulcur  sont  si  extraordinaires ,  que  Tancien  com- 
mentaire du  Breviarium  semble,  en  comparaison^  unecomposi- 
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lion  classique.  Ganciani,  ne  pouvant  nier  tant  d^ineptie,  a  voulu 
la  justifier.  Les  tribunaux ,  dit-il ,  ayant  adopté  un  style  semblable. 
Fauteur  a  été  sage  et  bien  avisé  de  le  préférer  au  style  classique  : 
Apologie  (ajoute  M.  de  Savigny)  que  Fauteur  du  recueil  n'eût  pas 
même  comprise.  »  Ailleurs  M.  de  Savigny  rappelle  la  peine  que 
Fauteur  anonyme  a  à  s*exprimer  et  son  incroyable  stupidité. 

Cest  Tœuvre  de  cet  homme  qui  a  été  épluché,  avec  un  soin 
religieux,  par  les  écrivains  que  j'ai  cités  tantôt.  Avant  de  résumer 
leurs  conclusions ,  voyons  rapidement ,  en  profitant  de  leurs  ana- 
lyses, ce  que  contient  le  Codex  Utinensis.  Je  me  contenterai  d'en 
donner  le  squelette,  en  appuyant  particulièrement  sur  les  institu- 
tions politiques. 

DES   INSTITUTIONS   POLITIQUES    QUI    RESSORTENT    DU   CODEX   UTINENSIS. 

I"*  Des  diverses  classes  de  la  société  politique. 

a)  Rex  et  Principes.  —  Dans  le  code  Théodosien,  Tempereur  est 
souvent  appelé  prtnceps  ;  quand  l'empereur  parle  en  son  nom,  c'est 
à  la  l'*  personne  du  pluriel,  nos.  Le  Bréviaire  d'Alaric  porte  par- 
tout prmceps,  et  Ion  sait  qu'il  désigne  parla  le  Roi  des  Westgoths. 
La  Loi  d'Udine  substitue  presque  toujours  principes  à  princeps. 
—  Au-dessus  de  ces  principes  apparaît  le  Roiy  dont  on  fête  le 
couronnement,  le  mariage,  etc.  Son  autorité  est  très  faible  ;  il 
fait  des  cadeaux  sur  les  biens  de  la  couronne.  Les  fils  de  famille 
se  placent  sous  son  patronage  (commendatio)^  comme  sous  celui 
d'autres  Grands.  —  Sous  le  nom  de  principes  on  doit  comprendre 
ce  qu'aux  IX**  et  X"  siècles  étaient  les  Ducs,  margraves  et  comtes. 
Ils  sont  investis,  en  général,  d'une  juridiction  supérieure,  telle 
que  le  Roi  seulement  l'exerçait  chez  les  Westgoths.  Ils  sont 
Seniores  et,  comme  tels,  leurs  vassaux  s'appellent  Milites. 

b)  Milites.  —  La  loi  d'Udine,  dans  son  langage,  les  qualifie  ainsi  : 
qui  (militeni)  cotidie  in  servitium  principes  adstat;  qui(niilites)in 
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obsequio  principum  sunt.  Us  sont  investis  de  fiefs  et  de  fonctions 
publiques.  Us  ne  relèvent  que  de  la  juridiction  des  principes.  Us 
forment  une  classe  de  personnes  de  condition  (altœ  personœ)^ 
distincte  des  privati  patriani. 

c)  Privati  patriani.  —  Le  Bréviaire  entendait,  par  milites ,  les 
soldats;  par  p'ivati^  les  civils.  Dans  la  loi  d'Vdine^  milites  eai 
pris  dans  le  sens  féodal  des  IX""  et  X''  siècles.  Les  privati  sont 
donc  les  hommes  libres  que  ne  relie  aux  principes  aucun  lien 
féodal.  Patria  est  synonyme  de  civitas  et  remplace ,  soit  ce  dernier 
mot,  soit  le  mot  curia^  qui  tous  deux  se  trouvaient  dans  Tancien 
texte.  Pa^rta  indique  donc  une  ville  ou  le  territoire  d'une  ville  ;  et 
patrianus  doit  s'expliquer  par  civis^  habitant  de  la  cité  dans  le 
sens  général  (civitas)  ou  d'une  ville  (urbs), 

2^  Judices.  —  Notre  compilateur  écrit  yudex,  là  où  le  Bréviaire 
porte  defensor,  et  le  dépeint  principalement  comme  magistrat 
urbain ,  qui  ne  peut  exercer  ses  fonctions  sans  le  consentement 
(consensus)  des  patriani  ou,  plus  clairement,  des  boni  liomines.  Il 

siège  publiquement  (m  aperto  domo et  ante  plures  homines)^ 

entouré  de  boni  homines.  Plusieurs  juges  de  cette  espèce  peuvent 
coexister  dans  une  même  localité,  et  alors  chacun  peut  choisir  le  juge 
qu'il  veut.  Les  juges  urbains  se  trouvent  dans  une  certaine  dépen- 
dance de  magistrats  supérieurs  ou  de  seigneurs  (sentores). — Voilà, 
en  résumé,  ce  que  la  loi  d'Udinc  dit  àes  judices  en  général,  quand 
elle  les  désigne  sans  détermination  spéciale.  —  Mais  elle  distingue  : 

a)  Judex  Provincialis  ou  Provinctaruiti.  —  Cette  expression 
est  empruntée  à  l'ancienne  interprétation,  qui  parle  de  reclor  ou 
de  praeses  provinciœ.  Or^  provincia  est,  dans  la  loid'Udine,  syno- 
nyme de  patria  ou  civitas.  Judex  provincialis  semble  donc  être 
autant  que  Judex  en  général. 

6)  Judices  médiocres  ou  privati. — Us  jugent  les  privati  patriani^ 

S  les  affaires  de  moindre  importance  qui  ne  concernaient  pas 

liberté,   la  vie  et  la   propriété.   Comme  juges  des  privatif 
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ils  sont  appelés  Judices  privatif  par  opposition  aux  seniores  prin- 
cipes^ desquels  seuls  sont  justiciables  les  milites  ou  altœ  personœ. 
Celte  appellation  est  une  conséquence  de  la  distinction  que  fait  le 
Bréviaire  entre  milites  et  privati;  mais  elle  est  inexactement 
déduite;  car,  tout  comme  les  principes,  ils  étaient ,  d'après  la 
nature  de  leurs  fonctions ,  Juges  de  TEtat  (Respublica),  et,  par 
conséquent ,  ils  comptaient  également  parmi  les  judices  publici 
ou  fiscales. 

c)  Judices  publici  ou  fiscales.  —  Ce  sont  les  magistrats  royaux 
ou  officiers  publics.  Donc  aussi  les  principes.  Fiscus  et  publicum 
sont  synonymes  et  signifient  domaine  royal  ou  public.  La  loi 
d'Udine  compte  textuellement  certains  judices  privati,  parmi  les 
judices  publici;  et  alors  ces  judices  privati  sont  des  Juges 
spéciaux,  exerçant  une  juridiction  particulière  dans  les  immu< 
nités:  c'est  ce  que  la  compilation  indique  elle-même. 

En  résumé  donc,  1**  judices  privatif  ce  sont  :  —  a)  les  juges 
ordinaires  des  privati;  comme  tels,  ils  sont  aussi  appelés  médio- 
cres ou  judices  provinciarum,  ou  judices  tout  court  ;  —  6)  jdes 
juges  particuliers,  spéciaux.  —  2^  Juges  supérieurs,  qui  con- 
naissent des  crimes  et  délits  des  privati  et  de  toutes  les  affaires 
qui  concernent  les  milites.  Ils  s'appellent  principes  et  sont  ducs, 
margraves  ou  comtes. 

3"*)  Curiales.  —  Ils  sont  mentionnés  fort  souvent,  plus  encore 
que  les  boni  liomines.  J'ai  déjà  eu  1  occasion  de  dire  ce  que  la 
loi  d'Udine  entend  par  curiales.  Remarquons  que  trois  curiales 
suffisent  pour  la  transcription  de  gesta  (hoc  est,  omnis  carta.) 

i*")  Boni  Homines.  —  Ils  disent  droit  au  tribunal  du  princeps 

et  dans  ceux  des  judices  ordinaires ,  comme  les  Scabins  dans  la 

constitution  franque.   D'autre  part ,  ils  apparaissent  comme  les 

Arimanni  dans  cette  même  constitution ,  c'est-à-dire ,  ils  prennent 

part  à  l'administration  judiciaire  et  politique.  Ils  participent  à  la 

juridiction  contentieusc  et  à  la  juridiction  volontaire.  Us  assistent 
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comme  témoins  aux  donations  immobilières.  Us  placent  des 
scellés,  pour  sauve-garder  la  succession,  au  cas  où  le  défunt  laisse 
des  mineurs,  et  nomment  les  tuteurs ,  d  accord  avec  les  judices. 
Nous  avons  vu  que  les  Juges  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  sans 
leur  consentement:  de  même,  ils  élisent  les  employés  inférieurs 
du  fisc  (curiales  ou  actores).  D  accord  avec  le  Juge ,  ils  punissent 
ces  derniers  pour  exactions.  Ils  récompensent  Thomme  de  con- 
dition médiocre ,  qui  a  bien  mérité,  par  Thonneur  qu  ils  lui  ren- 
dent. Enfin ,  notons ,  que ,  les  boni  homines  sont  également 
appelés  bonœ  pef^sonœ,  cives  ^  patrianiy  seniores  civitatis, 

5"  D'après  le  code  Théodosien  et  Tancicn  commentaire  Wesl- 
goth ,  Vévèque^  accusé  d'un  crime ,  était  jugé  par  les  évéques. 
L  evèquc  connaissait  des  matières  religieuses.  Tout  le  reste  était 
du  ressort  des  tribunaux  séculiers.  —  D  après  la  loi  d^LJdine,  les 
contestations  canoniques  et  civiles  sont  jugées  par  levéque, 
assisté  de  quelques  autres  ecclésiastiques.  En  matière  criminelle, 
les  ecclésiastiques  sont  justiciables  des  judices  publici. 

Je  crois  que  ces  quelques  indications  analytiques  sufliront  pour 
donner  une  idée  de  cette  loi,  sur  laquelle  roulent  tant  d'opinions 
difl'cTcntes. 

Il  nVst  pas,  je  le  pense  du  moins,  aussi  utile  qu'intéressant 
d'entrer  dans  le  détail  des  discussions,  auxquelles  se  sont  livrés 
diiïércnts  écrivains  allemands,  à  propos  de  cette  loi.  De  ces  écri- 
vains ,  je  ne  citerai  que  ceux  dont  j'ai  donné  les  noms  plus  haut  ; 
de  leurs  travaux  sur  notre  compilation,  je  ne  donnerai  que  la 
conclusion. 

iVous  l'avons  vu,  M.  de  Savigny  reconnaît,  dans  la  loi  d'Ldine^ 
a  le  droit  public  et  privé  des  Romains ,  sous  la  domination  lom- 
barde, à  la  (in  du  IX"  siècle  ou  au  commencement  du  X"  siècle.  » 
«  Ainsi  donc,  le  régime  municipal^  dit-il,  dont  ce  recueil  atteste 
rexislcnce ,  n'a  pas  été  établi  sous  Otlon  I,  ni  au  Xll°  siècle  ;  mais 
se  rattache  à  rancienne  constitution  des  Romains  et  a  clé  conservé 
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par  les  Lombards.  »  Il  veut  démontrer  que  les  front  liomhies  sont 
des  décurions.  11  soutient  que  les  curiales  ne  sont  pas  des  déçu- 
riansj  mais  des  Romains  préposés  aux  recettes  du  fisc,  ceux  que 
le  codeThéodosien  et  le  commentaire  Westgotli  appellent  exactores, 
susceptores.  11  se  contente  d'affirmer  que  les  privati  patriani  sont 
des  Romains^  et  les  milites  des  Germains.  Le  jndex  tout  court  ou 
judex  provinciamm  ou  provincialis  est,  pour  lui ,  le  juge  muni-* 
eipaly  dont  les  pouvoirs  égalent,  à  peu  près,  ceux  de  Tancien 
magistrat.  Enfin ,  il  essaie  de  prouver  que  cette  loi  nouvellement 
découverte ,  sur  laquelle  Tbistoirc  se  tait ,  a  été  écrite  <  nécessai- 
rement »  pour  ritalie  et  ne  peut  avoir  été  appliquée  qu  en  Italie. 

Jlf.  de  Bethmann-IIolUveg  voit,  dans  notre  compilation,  des 
restes  incontestables  de  la  municipalité  romaine,  moins  cependant 
que  son  ancien  professeur.  Mais,  dit-il ,  cette  loi  n'a  pas  été  portée 
pour  ritalie  et  ny  fut  jamais  applicable.  Elle  contient  le  droit 
public  et  privé  de  Tlstrieet  d'une  partie  avoisinante  du  Frioul  (?). 
Suit  alors  une  longue  et  savante  démonstration  de  cette  opinion. 

M.  C.  Hegel  combat  les  idées  et  les  bypotliùses  de  MiM.  de 
Savigny  et  de  Bethmann-Ilollweg,  avec  toute  Férudition  et  le 
remarquable  talent,  qui  le  distinguent.  11  tient,  lui,  les  front 
homines  pour  des  scabins  francs.  Toutefois,  il  ne  nie  pas  ,  carré- 
ment^ qu'il  y  ait,  dans  la  loi  d'Udinc,  des  restes  de  constitution 
romaine.  Comment  donc  résoudra-t-il  la  difliculté  ?  Le  premier 
manuscrit  fut  découvert  à  Udine  ;  donc,  dit  M.  de  Savigny,  il 
contient  des  lois  applicables  en  Italie.  Ce  premier  manuscrit  pro- 
venait d'Aquilée  ;  Udine  et  Aquilée,  situées  dans  le  Frioul,  se 
trouvent  prés  des  frontières  de  Flstric  ;  donc,  dit  M.  de  Bethmann , 
ce  manuscrit  renferme  les  lois  de  Tlstric  et  d'une  partie  avoisinante 
du  Frioul.  Deux  autres  manuscrits  de  la  même  compilation  furent 
découverts  à  St.  Gall  ;  M.  Hegel  se  croit,  à  plus  forte  raison,  le 
droit  d'affirmer,  que,  la  compilation  contient  la  législation  des 
habitants,  parlant  une  langue  romane  et  demeurant  dans  le  voisi- 
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nage  de  St.  Gall.  Pour  lui  donc,  elle  devrait  s'appeler  tex  Romana 

m 

Curiensis  et  contiendrait  la  législation  du  pays  de  Cotre  (Rœtia  Cu- 
riemis^  deCurta^Coire;  Churwalaha,  au  moyen-àge;  Gurrhfttien, 
Curwalen;  à  peu  près  le  canton  des  Grisons,  de  la  Suisse  actuelle). 
Et  cette  opinion  nouvelle  et,  académiquement  parlant,  la  plus 
soutenable,  il  la  développe  avec  une  science  incomparable. 

Ne  croirait-on  pas  assister  à  la  découverte  du  palimpseste  de 
Vérone,  qui  contenait  les  institutes  de  Gajus?  Je  ne  sais  comment 
exprimer  le  sentiment  que  m'inspirent  les  travaux  que  je  viens  de 
résumer.  Lisez-les;  vous  serez  effrayé  des  peines  qu'ils  ont  dû 
coûter,  et  émerveillé  de  Térudition  et  du  talent  de  leurs  auteurs. 
Et  pourtant,  me  semble-t-il,  ils  ne  prouvent  rien,  parce  qu'ils 
prouvent  trop. 

Je  laisse  de  côté  les  traces  de  constitution  romaine,  pour  lesquelles 
il  faut,  du  reste,  s'armer  d'un  verre  grossissant.  Le  premier  soin  à 
prendre,  me  parait-il,  en  présence  de  ce  manuscrit,  c'était  de 
se  demander  quelle  garantie  d'authenticité  il  offrait.  Or,  si  cette 
authenticité  est  dans  le  domaine  des  choses  possibles,  elle  ne  l'est 
pas,  à  coup  sûr,  dans  celui  des  choses  certaines.  C'est  donc,  en 
réalité,  faire  beaucoup  trop  d'honneur  à  ce  qu'on  s'accorde  géné- 
ralement à  qualifier  de  tant  d'ignorance.  On  découvre,  par  hasard, 
un  cahier  poudreux,  au  fond  des  archives  d'une  cathédrale  ou  de 
la  bibliothèque  d'un  cloitre^  une  compilation  indigeste,  manquant 
des  qualités  les  plus  rudimentaires  d'une  loi  destinée  à  régir  les 
intérêts  capitaux  de  tout  un  peuple,  un  travail  sans  art  et  sans 
science,  d'une  «  stupidité  incroyable,  »  et  on  en  fait,  hypothéti- 
quement,  le  droit  privé  et  public  d'une  nation,  non  pas  barbare, 
mais  d'une  nation  dont  les  ancêtres  furent  les  législateurs  par 
excellence,  à  la  fin  du  IX"  siècle  ou  au  commencement  du  X", 
quelque  cent  ans  après  les  cnpitulaires  de  Charlemagnc,  quelque 
cent  ans  avant  les  constitutions  d'Otton-le-Grand  et  de  Conrad  11  de 
Franeonie,  et  cela  contre  toutes  les  vraisemblances  historiques. 
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Qu'on  fasse  de  cette  rapsodie  le  produit  de  quelque  moine 
bégayant  la  langue  d*Ulpien  y  Tessai  de  quelque  apprenti  juriste , 
que  sais-je,  tout  excepté  le  code  des  lois,  la  raison  écrite^  d'une 
nation  entière.  Comprend-t-on  qu'une  œuvre  pareille ,  avec  toute 
la  portée  qu'on  veut  lui  donner,  ait  passé  inaperçue  depuis  Irne- 
rius  et  les  Glossateurs  jusqu'à  la  fin  du  XVUl''  siècle ,  que  les 
dispositions  légales  qu'elle  renferme  ne  soient  sanctionnées  en 
Italie  (pour  ne  parler  que  d'elle)  par  aucun  document  vraiment 
irréfutable  et  authentique,  ni  par  les  travaux  des  jurisconsultes  de 
la  renaissance,  ni  par  l'histoire  du  droit  au  moyen-âge,  ni  par  les 
institutions  politiques  que  l'histoire  nous  montre  à  l'époque  citée. 
On  connaît  l'histoire  de  la  Loi  romaine  des  Westgoths  :  elle  nous 
est  parvenue,  è  travers  les  âges,  citée,  commentée,  notée,  à 
toutes  les  époques ,  depuis  le  commonitorium  qui  l'accompagnait 
et  le  reco^novtmu^  d'Anianus  qui  la  certifiait,  jusqu'aux  grands 
travaux  de  M.  de  Savigny  lui-même.  On  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur 
les  Décrétâtes  du  Pseudo-Isidore,  du  IX"  siècle,  depuis  les  pre- 
miers doutes  qu'elles  soulevèrent,  au  XIP siècle,  chezPetrus  Comes- 
tor,  au  XV"",  chez  le  cardinal  Nicolas  de  Guss,  jusqu'aux  travaux 
contemporains  de  M.  Moehler;  depuis  les  plus  anciens  manuscrits, 
décrits  par  Ballerini,  jusqu'aux  impressions  modernes.  Mais  pour 
le  manuscrit  d'Udine  et  de  St,  Gallj  rien.  C'est  la  loi  problématique 
d'un  pays  inconnu,  écrite  par  un  auteur  anonyme.  11  faut  des 
prodiges  de  science  pour  en  tirer  des  conclusions  hypothétiques  ; 
il  faut,  se  plaçant  aux  antipodes  de  l'esprit  et  de  la  science  de 
l'heureux  anonyme,  transformé  en  Tribonien  ,  une  érudition  sans 
pareille ,  une  sagacité  à  faire  envie  aux  laborieux  interprètes  des 
inscriptions  cunéiformes,  pour  aboutir  à  quoi?  à  des  résultats 
douteux  et  opposés ,  qui ,  tous  peuvent  également  se  défendre.  Il 
me  parait  donc  plus  sage  d'écarter,  provisoirement,  cette  lex 
romana  Utinensis  de  la  discussion,  dans  l'impossibilité  où  l'on 
est  jusqu'ici  d'en  faire  un  usage  convenable.  Un  jour  peut-être. 


vlTK>DICE  I. 

.^  .cia  paraisse  y  on  sera  mieux  renseigné  sur 

.Lvùe  n'est  qu'obscur.  Voici  qui  est  horrible  : 

..f.M«/M.  Impr.  Valentinus.   Data  V.  non.  Jun. 

..    Nuilus  Romanus  Barbara  cuiuslibet  gentis  uxo- 

^..   .•iu'suuiaty  nec  Barbarus  Romana  sibi  in  coniugio 

«.i'>uuiat;   quod    si    fccerint  capitalem   sententiam 

,.      .  *  Kn  d autres  termes,  si  la  loi  d'Udine  est  une  loi 

.  .. »v  . •  ^  elle  a  été  applicable  en  Lombardie,  au  X"  siècle^ 

,,,v   vio  Savoie,  par  exemple,  à  qui  il  aurait  pris  fantaisie 

-V **>*.»    li*    •îlle  du  roi  de  Germanie,   d'Otton-le-Grand ,  par 

V.  .,.e»*i'.  00  oonite  de  Savoie  aurait  eu  la  tète  tranchée,  parce  que 

X   oiiiLcs  do  Savoie  étaient  (on  le  dit  du  moins)  Romains  et  que 

.<  lilcdiUton  I,  prince  saxon,  était  une  Germaine,  c'est-à-dire, 

,.ài-  l^urbare. 

Je  s'iuis  donc  disposé  à  faire  bon  marché ,  et  du  Codex  Utinetisis 
,1  do  largument  qu on  veut  en  tirer. 

\.  Conclusion, 

Dans  les  provinces  italiennes,  restées  romaines  après  l'invasion 
des  Lombards,  le  régime  municipal  mourut  de  mort  naturelle. 
M.  de  Savigny  avoue  lui-même,  que,  les  villes  grecques  perdirent 
le  plus  beau  privilège  de  l'organisation  municipale ,  lelection  de 
leurs  magistrats.  D'autres,  après  lui,  MM.  Léo,  Balbo,  Troya, 
Bethman-Hollweg,  Hegel,  etc.,  ont  démontré,  que  la  décadence  ne 
s'arrêta  pas  là  et  qu  elle  laissa  subsister  de  cette  organisation  des 
traces  peu  importantes,  au  point  de  vue  des  con»munes  clumoyen- 
àge.  Rappelons-nous ,  encore  une  fois ,  la  iNovcllc  abrogatoire  de 
Tempereur  Lèon-le-Philosophe,  en  888. 

0)  Lex  Rom.  ex  cod.  l'thicn.^i,  lih.  111.  cap.  XIV  {Waitrr^  /.  c.^  p.  7tK)). 
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Et  cependant  M.  de  Savigny  soutient  la  conservation,  par  les 
Lombards  j  d'institutions  romaines  qui  moururent  chez  les  Ro^ 
mains ,  et  cela  contre  toutes  les  analogies  et  vraisemblances.  Il 
termine  sa  démonstration  historique  par  ces  mots  :  <  quand  llta- 
lie  reprit  une  vie  nouvelle ,  les  villes  grecques  durent  emprunter 
aux  villes  lombardes  le  modèle  de  la  liberté.  »  Ce  modèle  de  la 
liberté,  c  est  le  régime  municipal  romain,  conservé  par  les  conqué- 
rants germaniques. 

J'ai  donné  un  tableau  assez  complet ,  trop  complet  peut-être 
pour  la  patience  du  lecteur,  de  toutes  les  réponses  qu on  peut 
faire  à  lopinion,  soutenue  par  M.  de  Savigny.  Je  crois  ces 
réponses  péremptoires.  Précédemment,  j'ai  déjà  fait  ressortir 
tout  ce  qu'a  de  menaçant  pour  cette  même  opinion  le  silence  des 
lois^  des  historiens  et  des  documents  de  l'époque  lombarde.  Pour 
l'époque  franque ,  ce  silence  est  une  condamnation  directe.  11  suffit 
de  rappeler  l'ordonnance  de  Gharlemagne ,  en  date  de  l'an  786  : 
cette  ordonnance  donne  le  tableau  des  diverses  classes  de  fonc- 
tionnaires et  d'habitants ,  dont  le  serment  doit  être  exigé.  Pas  un 
mot  du  municipe ,  des  magistrats  municipaux,  des  décurions  ou 
curiales.  On  ne  peut  admettre  cependant  que  Gharlemagne  ait 
exempté  ces  derniers,  sans  mention  spéciale,  d'une  formalité  aussi 
généralement  exigée.  On  ne  peut  prétendre  que  les  sujets  d'origine 
romaine  du  royaume  lombardo-franc  étaient  dispensés  de  la  fidé- 
lité au  Roi. 

Quelle  est  donc  la  source  de  l'erreur  de  M.  de  Savigny,  sur  la 
question  débattue?  J'attribue  cette  erreur,  d'une  part,  à  l'exagé- 
ration du  principe  delà  perpétuité  du  droit  romain  au  moyen-àge, 
d'autre  part,  aux  vices  de  sa  méthode  historique.  Prouver  qu'en 
plein  moyen-âge^  au  milieu  de  la  société  germanique,  se  conser- 
vèrent non  pas  tels  et  tels  principes  de  droit  privé  romain,  mais  des 
institutions  sanctionnées  parle  droit  public  romain ,  quelle  séduc- 
tion pour  un  des  plus  grands  interprètes  des  lois  romaines,  quelle 
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victoire  pour  un  ami  passionné  du  droit  romain,  quel  triomphe  pour 
1  école  historique!  De  là  le  savant  essai  de  reconstituer ,  au 
moyen-âge ,  le  municipe  romain  en  lambeaux ,  par  la  science  et 
rérudition  »  comme  Guvier  reconstitua ,  au  moyen  de  quelques 
ossements ,  par  la^force  du  génie ,  les  races  éteintes  à  jamais.  En 
cela  y  M.  de  Savigny  était  de  bonne  foi ,  je  me  hâte  de  le  dire  :  je 
serais  honteux  de  prétendre  le  contraire.  Les  vices  de  sa  méthode 
historique  Tégarèrent  dans  ses  laborieuses  recherches.  Un  maître 
dans  la  science  historique  les  fait  sentir,  d'une  manière  excel- 
lente. «  Pour  la  recherche  et  la  critique  des  éléments  historiques 
<  matériels ,  l'histoire  du  droit  romain  dans  le  moyen-àge  est  un 

«  livre  très  remarquable Comme  histoire  philosophique, 

c  comme  étude  de  l'organisation  générale  et  progressive  des  faits, 
«  je  n'en  saurais  dire  autant.  Il  ne  parait  pas  que  M.  de  Savigny 
«  se  soit  proposé  cette  tâche ,  qu'il  y  ait  même  pensé.  Non-seule- 
«  ment  il  n'a  point  cherché  à  mettre  l'histoire  particulière  dont  il 
«  s'occupait,  en  rapport  avec  l'histoire  générale  de  la  civilisation 
«  et  de  l'humanité;  mais  dans  l'intérieur  même  de  son  sujets  il 
»  s  est  peu  inquiété  de  rcnehainemcnt  systématique  des  faits;  il 
«  ne  les  a  pas  considérés  comme  causes  ei  effets,  dans  leur  rap- 
«  port  de  gcncration.  Ils  se  présenlent,  dans  son  travail,  isolés 
a  n'ayant  entre  eux  d'autre  rapport  que  celui  des  dates ,  rapport 
«  qui  n  est  pas  un  lieu  véritable,  et  ne  donne  aux  faits  ni  sens  ni 
«  valeur. 

«  La  vérité  poétique  ne  s'y  rencontre  pas  davantage,  les  faits 
«  n'apparaissent  pas  à  M.  de  Savigny  sous  leur  physionomie 
«  vivante.  Il  n'avait  sans  doute,  en  un  tel  sujet,  ni  caractère,  ni 
«  scènes  à  reproduire;  ses  personnages  sont  des  textes,  ses  évé- 
«  nements  des  publications  ou  des  abrogations  des  lois.  Ces  textes 
«  crpendanl  ,  ces  réformes  législatives  ont  appartenu  à  une 
«  société  qui  avait  ses  mœurs,  sa  vie  ;  ils  se  sont  associés  à  des 
«  évcnen»ents   plus    propres  à  frapper  l'imagination,  ù  des  inva- 
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sionsy  à  des  fondations  d'Etats,  etc.  11  y  a  là  un  certain  aspect 
dramatique  à  saisir;  M.  de  Savigny  ny  réussit  point ,  ses  dis- 
sertations ne  sont  point  empreintes  de  la  couleur  du  spectacle 
auquel  elles  se  rattachent;  il  ne  reproduit  pas  plus  les  traits 
extérieurs  et  individuels  de  l'histoire  que  ses  lois  intimes  et 
générales. 

«  Et  ne  croyez  pas ,  Messieurs ,  qu'il  n'y  ait  en  ceci  d'au- 
tre mal  que  celui  d'une  lacune,  et  que  cette  absence  de 
la  vérité  philosophique  et  poétique  soit  sans  cfTet  pour  la 
critique  des  éléments  matériels  de  l'histoire.  Plus  d'une 
fois  M.  de  Savigny ,  faute  d'avoir  bien  saisi  les  lois  et 
la  physionomie  des  faits  ,  a  été  induit  en  erreur  sur  les 
faits  eux-mêmes,  il  ne  s'est  pas  trompé  sur  des  textes,  des  dates  ; 
il  n'a  pas  omis  ou  inexactement  rapporté  tel  ou  tel  événement  ; 
il  a  commis  un  genre  d'erreur  pour  lequel  les  Anglais  ont  un 
mot  qui  manque  à  notre  langue ,  misrepré$entation^  c'est-à-dire 
qu'il  a  répandu  sur  les  faits  une  fausse  couleur  ;  fausseté  qui  ne 
tient  pas  à  l'inexactitude  de  tel  ou  tel  détail ,  mais  au  défaut  de 
vérité  dans  l'aspect  de  l'ensemble,  dans  la  manière  dont  le 
miroir  réfléchit  le  tableau....  elle  (c'est-à-dire  l'histoire  du 
droit  romain  du  V"  au  Xll'  siècle)  est  complète  et  exacte  en  tant 
que  recueil  de  faits  ;  mais  les  faits  y  sont  tous  placés,  pour 
ainsi  dire ,  sur  le  même  plan  ;  on  n'assiste  pas  à  leurs  modifi- 
cations successives  ;  on  ne  voit  point  le  droit  romain  se  trans- 
former à  mesure  que  la  nouvelle  société  se  développe.  Aucun 
enchaînement  moral  ne  lie  ces  détails  si  savamment,  si  ingé- 
nieusement rétablis.  La  dissection  anatomique,  en  un  mot, 
est  le  caractère  dominant  de  l'ouvrage  ;  l'organisation  interne  et 
la  vie  extérieure  y  manquent  également  (0.  » 


(I)  GcizoT^  Histoire  de  la  civilisation  en  l'runce  depuis  la  chute  de  rempire  romain 
jusqu'en  1789.  Leçon  XI. 

61 


^s;}  APPENDICE  I. 

Kti  lortuittanl  cot  examen  de  la  théorie  de  M.  de  SaripiT  svr  les 
vioNiiiuvs  du  rvgîmc  municipal  romain  en  Lombardie,  pendant  le 
tiK»>cii-àyo»  j  éprouve  le  scrupule  du  Gls^  qui  rdére  les  erreors 
Jo  son  pi^re.  H  faut  quelque  témérité  ou  ooe  eoovietioo  sineére, 
(Kmi  ostor  ionirodire  une  parole  aussi  écoutée  ;  car,  comme  Fa  dit 
le  gruud  écrivain  dont  je  viens  de  citer  le  jugement,  Thisiom  dm 
UMiif  ivmain  au  moyen-âge  est  le  plus  bel  oarrage  peut-être 
qu*uiont  produit  de  nos  jours  les  progrès  de  la  critique  historiqiie. 
Jo  n^i^^io  (Ml  que  j*ai  dit  au  début  de  ce  petit  trarail ,  je  ne  rannis 
prui  tHro  paH  entrepris  y  si  je  n'avais  pu  invoquer  le  témoignage 
dtm  (^orivninK  distingués,  que  jai  appelés  à  mon  secours  dans 
ro4M«aMion  et  dont  je  suis  loin  de  posséder  rexpérience  et  Férudî- 
Mon.  Olmcur  soldat  de  la  pensée,  je  suis  esclave  volontaire  de  la 
duriplinci  non  pr  instinct,  mais  par  devoir.  Je  m'eflEice  en 
nrrriiflliï,   \mrci:  que  «  je  nai  pas  de  science  Mancbie  par  le 

lHMp«.  • 
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